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Frédébic CART : L'inscription de la propriété immoIiUiére 
dans le groupe des lois germaniques. — Lausanne, impri- 
merie Jaunin, 1904. 

D' Robert COURVOISIER : De la propriété en main commune 
et de ses applications dans le projet de Code civil suisse. — 
Neuchâtel, imprimerie Paul Attinger, 1904. 

Ernest ROGUIN, professeur à la Faculté de droit de l'Univer- 
sité de Lausanne : Traité de droit civil comparé. Le mariage. 
— Paris, librairie générale de droit et de jurisprudence, 1904. 

Dr Chr. ROTHENBERGER-KLEIN : Geschichte des Schwurge- 
ricbts-Verfalirens in der Schweiz. — Bâle, 1903. 
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AVANT-PROPOS 



Le X!» volume des Annales de jurispntdetwe, que nous présentous 
aujourd'hui à nos abonnes, a été éUibli sur des bases un peu plus larges 
que les précédents. 

Frappé de la difficulté à laquelle on se heurtait jusqu'ici pour retrouver 
chaque année les décisions rendues par le Conseil fédéral, dans les ma- 
tières qui sont de son ressort, nous avons, avec l'assentiment et l'appui 
bienveillant de cette haute autorité, commencé à recueillir les résumés de 
ces décisions, d'après la Feuille fédérale suisse. Pour faciliter le plus pos- 
sible les recherches, ces résumés sont accompagnés de renvois aux deux 
Citions (française el allemande) de la dile publication. 

A la liste déjà longue des publications ofTicielles ou privées qui repro- 
duisent les airëls el décisions relevant du droit fédéral, nous ajoutons 
«ncore, à partir de la présente année, la Schweizerische Jurislm-Zeitung 
rédigée par MH. les avocats et D" E. et A. Curti, à Zurich. 

D'autre pari, pour éviter de surcharger notre volume, nous avons dû 
renoncer à continuer de reproduire, à la fin de chaque rubrique, les ren- 
vois aux précédents volumes. Ces renvois seront, du reste, repris dans la 
nouvelle série décennale qui commence avec le onzième volume. 

De même, la lable des textes de loi cités et la table des matières alpha- 
bétique allemande ne renvoient, cette année, qu'aux seuls arrêts parus 
dans ce volume ; elles tormeront la base de nouvelles tables quinquen- 
nales. 

Enfin, nous rappelons que les Annales mentionnent, en tête de chaque 
volume, et le. cas échéant, dans le corps du volume, les ouvrages dont un 
exemplaire nous est envoyé gratuitement. 

LaoMuiDe, Dovembre 1904. 

S. DE BLONAY, avocat. 
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EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS 



TF (cp) 
TF («xp) 
TF (PF) 

CF. » 

Argovie (com.) n 

Bâle-Ville » 

Bâie-Ville (civ.) » 

Bâlp-Camp. » 

Fribourç (cass.) » 

Pribourg (a pp.) ii 

GeDève » 

Genève (civ.) » 

Genève (com.) » 

Lucerne » 

Lucerne (jk) » 

Neuchàiel » 

Neuchâtel (cass.) » 

Schaffhouse « 
Si-Gall 

S(-Gall (rk) « 

St-Gall (p) » 

Thurgovie » 

Valais » 

Vaud (tc) m 
Vaud (ce) 

Zurich » 

Zurich (cass.) « 

Zurich (app.) » 

Zurich (rec.) « 

Zurich (com.) » 



A. Cours et Tribunaux. 

e Tribunal fédéral. 

11 Cour pénale Fédérale. 

Il Cour de cassation pénale fédérale. 

i> Cour des poursuites et des faillites. 

Conseil fédéral. 
Aargfauisches Handeisgericht. 
Appel la lion sgericht Baselstadt. 
Civilgerichl Baselstadt. 
Obergericht Basellandschaft. 
Bern, Appellations und Kassationshof. 
Cour de cassation de Fribourg. 
Cour d'appel de Fribourg. 
Cour de justice civile de Genève. 
TribuDal de preinière instance de Genève. 

» » Chambre commerciale. 

Obergericht Glarus. 
Obergericht Luiern. 
Justizkommission Luzern. 
Tribunal cantonal de Neuchâtel. 

y> « Cour de cassation civile. 

Obergericht Schatfhausen. 
Kantonsgericht St. Gallen. 
. Kanlonsgerichtliche Rekurskom mission. 
Kaotonsgerichtsprasidea t . 
Obergericht Thurgau. 
Cour d'appel du caoton du Valais. 
Tribunal cantonal du canlon de Vaud. 
Cour civile du c. de Vaud (sec^on du Trib. cantonal), 
Obergericht Zurich. 
KassatioQSgericht des Kantons Zurich. 
Obergericht Zurich, AppellalioQskammer. 
Rekurskamnier des Ziircher Obergerichis. 
Haudelsgericht Zurich. 
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EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS VII 

B. Publications et Journaux cités. 

A moins de meDlioD expresse contraire, les arrèU doiveot être recherchés 

dans le volume de l'aDoée au cours de laquelle ils oat ét^ rendus. 
RO(i) signifie Recueil officiel des arrêts du Tribunal fédéral. If* Partie. 
RO(u) > Id. id. id. id. id. ne > 

RO(pf) » Id. id. id. id. id. Edition spéciale 

des arrêts de poursuite et faillite. 
FF. * Feuille fédérale suisse. 

BB. » Schweiz. Buodes Blutl. 

RJP. B Rapport du Département fédéral de Justice et Police. 

JT(i) » Journal des Tribunaux. I" Partie. Droit fédéral. 

JT(n) M Id. id. lU u Droit cant. et poursuite. 

S. jud. » Semaine judiciaire. 

RJ. n Revue de la Jurisprudence, (Revue der Gerichtspraxls, etc.) 

ZB. » Zeltschrift des Bernischen Jurislenvereins. 

BZR. Il Blatter fur Zûrcherische Rechtsprechung. 

RGP. u Repertorio di Giurisprudenza palria. 

Arch. » Arcbiv fur Schuldbetreibung und Konkurs. 

SJZ. * Scbweizerische Juristen Zeitung. 

AOS. u Amtsbericht des Obergerichts SchalThausen. 

ESG. » Entscheidungen des Kantonsgericbts St. Gallen. 

RF. » Rapport du Tribunal cantonal de Fribourg. 

RN. n Recueil des Jugements du Tribunal cant. de NeuchWel. 

R. Th. » Rechenscbaftsbericht des Obergerichts des Kaut. Thurgau. 

VOL. » Auszûge ans den Verhandiungs-Protokollen des Uberge- 

richts und der Justizkom mission des Kantons Luzera. 
RZ. » RecbenscbaftsberichI des Obergerichts und des Kaasationa- 

gerichts an den b. Kanlonarath des Kantons Zûricb. 
RV. » Recueil des jugements de la Cour d'appel et de cassation 

du canton du Valais. 
Rép. » Répertoire des arrêts fédéraux et cantonaux, publié par 

S. de Blonay, avocat, Lausanne, 
Ann. » Annales de jurisprudence, I ^^ I''" année, 1893 ; 11 = 

2e année, 1894 ; 111 = 3e année, 1893, etc. 

C, Abréviations diverses. 

Ojf. signifie Loi fédérale sur l'organisation judiciaire, 

CO. n Code fédéral des obligations. 

LP. » Loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite. 

Const. » Constitution. 

Féd. » fédéral. 

Cant. » cantonal. 

Trib. » tribunal, tribunaux. 
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ADJONCTIONS 



Arrêt N» 25, ligne 10, ajouter : S. jud., 1904, p. 593. 
» 155, 8 8, » S. jud., 1904, p. 657. 

B 177, B » » cf. il (I), 1904, p. 52E 

B 188, B 14, B S. jud., 1904, p. 674. 

» 242, » 12, B S. jud., 1904, p. 641. 

B 267, B j » S. jud., 1904, p. 705. 
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PREMIÈRE PARTIE 
DROIT CIVIL ET DROIT PURLIC 

Organisation jndiciaire fédérale. 



Alnu de «•mpétence de» «nMrltés cantonales. 

1. — Il n'y a pas abus de pouvoir dans le fait par l'autoKté 
judiciaire caut. supérieure d'annuler un jugement rendu en 
vertu d'un règlement de police communal, par le motif que la 
dite autorité estime que ce règlement n'est pas entré valable- 
ment en vigueur, conformément aux prescriptions de la loi ou 
de la constitution. 

L'autorité communale n'a pas, dans ce cas, vocation à recou- 
rir au Trib, féd. contre la décision judiciaire ; il en est de même 
des habitants de la commune qui ne sont pas intéressés direc- 
tement à la question. 

TF. 2 avril 1903. Birkne et cons. c. Ch. d'ap. et de cas», bernoise 
RO(i). p. 200. 

Accident. 

2. — Pour que la sortie d'une hernie puisse être considérée 
comme un accident, au sens des lois sur la responsabilité des 
fabricants, il faut qu'elle soit le résultat d'un fait déterminé et 
que l'on puisse fixer le moment précis où elle s'est produite. Il 

Annales XI — 1 
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2 ACTE DE DÉFAUTS DE BIENS — ACTE ILLICITE 3—6 

n'est pas nécessaire que la Hernie soit sortie subitement ; il 
suffit, au contraire, que l'on puisse préciser le moment où le 
fait s'est produit. 

Berne, 27 mars 1903. Sommaruga c. Mimder & Galli 
ZB. 1904, p. 99. 

Voir Chemina de fer (resp.), fabricant, louage de service, res- 
ponsabilité. 

Acte de «léiAuta de bien». 

Voir Cession. 

Acte iUlcito. 

3. — Commet un acte illicite entraînant sa responsabilité et 
l'exposant à des dommages-intérêts, celui qui cherche à nuire 
à autrui en le discréditant et en formulant des plaintes contre 
lui à la police {CO. 50 et s.}. 

Genève, 90 juin 1903. H^ridier c. Bupfard. — S. jud. p. 469. 

4. — Constitue un acte de séduction, illicite au sens de l'art. 
50 CO., le fait d'obtenir le consentement d'une femme à des re- 
lations sexuelles en l'abusant par des promesses de mariage. 

La réparation du dommage résultant de la naissance d'un en- 
fant peut consister dans la condamnation du séducteur au paie- 
ment d'une pension mensuelle, pour sa part contributive à 
l'entretion et à l'éducation de l'enfant jusqu'à l'âge de dix- 
huit ans. 

TF. 27 mars 1903. Wagner c. Demoiselle S. — JT (i). p. 466. 

5. — Le fait d'avoir eu des rapports sexuels avec une per- 
sonne du sexe féminin et d'avoir provoqué une grossesse ne ■ 
suffit pas pour constituer un acte illicite vis-à-vis de la mère et 
de l'enfant, aux termes de l'art. 50 CO., si les rapports ont eu 
lieu avec le libre assentiment de la femme. 

TF. 10 juillet 1903. P.C. V. — BGP. 1904, p, 171. 

6. — Si « l'indemnité équitable » prévue à l'art. 55 CO. a 
pour objectif principal la satisfaction due au lésé, elfe peut 
avoir aussi, pour but accessoire, comme une sorte de pénalité 
infligée à l'auteur de la lésion. 
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7 — 8 ACTION EN REVENDICATION 3 

Alors même qu'il serait constaté en fait, et à bon droit, par 
les instances cantonales, que « l'honorabilité bien connue du 
demandeur et l'estime générale dont il est entouré le mettent 
au-dessus des accusations d'un sieur X... >, il ne s'en suivrait 
nullement que les dîtes accusations, formulées dans une plainte 
pénale, n'aient pu porter une grave atteinte à la situation per- 
sonnelle de celui qui en était l'objet, et que l'art. 55 CO. soit 
sans application. Si la considération du diffamé n'est pas enta- 
mée, il n'en a pas moins souffert moralement, précisément à 
raison du sentiment qu'il avait de sa haute honorabilité, et 
cette souffrance comporte réparation aux termes de l'art. 55 CO. 
susvisé. 

TF. 14 juillet 1903. Muller c. Privât. — JT(i). p. 610*. 

7. — Si, à teneur de l'art. 59 CO., le juge n'est pas lié par un 
acquittement au pénal, il n'est pas lié non plus par une condam- 
nation, ni par le fait que le tribunal pénal a refusé d'admettre 
que l'accusé, devenu défendeur dans l'instance civile, se trouvât 
en état de légitime défense. Le juge civil est, en effet, en droit 
d'apprécier en toute liberté les faits de la cause, sans être lié en 
aucune façon par les constatations du jugement pénal. Les 
dispositions du droit pénal cant. ne correspondent, en effet, 
nullement avec la notion de la légitime défense, telle qu'elle ré- 
sulte de l'art. 56 CO. 

TF. 9 oct. 1903. Hartmanx c. Schkitltn. — RO(ii)- p. 614. 
RGP. 1904, p. 258. 

Voir Légitime défense^ louage de services, presse, société en 
nom collectif. 

Action (nature de I'). 

Voir For, THb. féd. (instance unique). 

Action en revendication. 

8- — En matière d'action en revendication, le recours au 
Trib. féd. n'est possible que si la revendication exercée se fonde 
sur une disposition du droit féd., en d'autres termes, si le droit 
revendiqué prend sa source dans une disposition du droit féd. 

Toute la matière des droits réels demeurant régie par le droit 
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4 ACTION RÉVOGATOIRE 9 — 12 

cant., la question de savoir si la revendication d'un droit hypo- 
thécaire sur l'immeuble saisi est fondée échappe au contrôle du 
Trih. féd. 

Il en serait autrement si la revendication était contestée par 
la voie de l'action révocatoire (LP. 106, 107, 1*)). 

TF. i.»' mai 1903. Prodon c. Suss-Revaclier. — JT(i). p. 441. 
S. jud. p. 391. — RJ, XXI, p. 138. 

9. — Pour qu'une action puisse être considérée comme une 
action en revendication, il ne suffît pas qu'elle tende à la déli- 
vrance de l'objet litigieux, car la demande de délivrance peut 
être fondée sur des motifs juridiques divers; il faut, au con- 
traire, que le demandeur revendique un droit de propriété qu'il 
aurait acquis et que la demande soit fondée sur cette cause. 

TF. 27 nov. 1003. — BZR. 1904, p. 75. 

Action péTOcatoire. 

10. — La révocation d'un acte emportant transmission de 
propriété conclu au préjudice des créanciers n'a pas pour effet 
d'entraîner, sans autre, la nullité de cette transmission ; elle n'a 
pour effet que d'obliger le défendeur à restitution, ou plutôt à 
l'obliger à mettre l'objet à la disposition des créanciers ou 
de la masse pour que ceux-ci puissent exercer leur poursuite 
(LP. 285 et s.). 

Zurich, 30 août 1908. — RZ. p. 76. 

H. — Ne peut pas être considéré comme constituant un 
paiement effectué autrement qu'en numéraire ou le paiement 
d'une dette non échue, le fait par l'acheteur d'une marchandise 
de la remettre à son vendeur, même dans les six mois qui pré- 
cèdent la faillite, le vendeur n'ayant pas l'emploi de la dite 
marchandise par le fait de sa renonciation à l'exploitation du 
commerce en vue de laquelle la dite marchandise avait été 
achetée (LP. 287). 

Schaffhouse, 30 janv. 1903. — AOS. p. 57. 

12. — Il n'y a pas préjudice porté aux créanciers (LP. 288), 
dans le fait que le débiteur a cédé son avoir à un tiers, en met- 
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13 — M ACTION RÊVOGiTOIBE 5 

tant à la charge de celui-ci ses dettes, tant que l'acquéreur oe 

devient pas insolvable et que, par ce fait, le droit de recours des 

créanciers contre le dit acquéreur ne devient pas illusoire. 

Berne, 4 fév. 1903. Vbiwish & Christble» c. Freidio et gonb. 

ZB. p. 691. 

13. — Il n'est pas douteux qu'à teneur de l'art. 288 LP, le 
paiement d'une dette échue peut être annulé par la voie d'une 
action révocatoire. Toutefois, en pareil cas, il y aura lieu d'être 
sévère dans l'appréciation de la preuve de l'intention qu'aurait 
eue le débiteur de favoriser l'un de ses créanciers et de la preuve 
de l'intention dolosive du créancier. Lorsque cette intention est 
démontrée, il peut y avoir lieu à nullité d'une assignation donnée 
par le failli à son créancier en acquittement de sa dette. 

Zurich (app.), 25 juin 19o3. — BZR. p. 316. 

14. — L'obligation de restitution imposée au défendeur & 
l'action révocatoire a pour effet de l'obliger à mettre i. la dispo- 
sition du demandeur les objets qu'il a acquis d'une façon criti- 
quable, pour que le dit demandeur puisse procéder a l'égard de 
ces objets par voie d'exécution forcée. Le défendeur est tenu 
d'indemniser le demandeur de la valeur des objets qu'il n'a 
plus en sa possession (LP. 291). 

Berne, 6 nov. 1903. Hofer c. Rentsgh. — ZB. 190i, p. 458. 

15. — En cas de faillite, chaque créancier de la classe est en 
droit de faire valoir une action révocatoire par la voie d'une 
action en modification de l'état de collocation, sans qu'il soit 
nécessaire que la masse lui ait fait cession de ses droits. 

Le délai de six mois prévu par l'art. 287 LP. n'est, ni un délai 
de prescription, ni un délai de péremption, mais un délai absolu 
qui, par exemple, ne cesse pas de courir pendant la durée du 
bénéfice d'inventaire. 

Berne, 31 nov. 1903. Gintzbubgeh & fils c. Hirshi. 
ZB. 1904, p. 460. 

16. — La caution qui, en principe, a le droit d'exiger des 
sûretés du débiteur, en vertu de l'art. Ml CO. , s'expose à voir 
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8 ACTION HÉVOCATOIBE 17 — 19 

attaquer l'acte par lequel ces sûretés sont constituées, en vertu 
de l'art, 288 LP., si cet acte ne peut pas être fait sans qu'un 
préjudice soit frauduleusement causé aux autres créanciers, 
ZurlcJi (app.), 19 déc. 1903. — BZR. 1904, p. 94. — RJ. XXII, p. 111. 

17. — La cession, par le propriétaire d'un immeuble, de 
créances qu'il a contre ses locataires, pour le paiement de 
ternies de loyer, ne peut pas être considérée comme un moyen 
usuel de paiement (LP. 287). 

Soleure, 12 déc. 1903. Sgh^fer et cons. c, Ackebmann. 
ZB. 1904, p. 127. 

18. — Pour qu'il y ait connivence, aux termes de l'art. 
288 LP., il n'est pas nécessaire que le défendeur à l'action ré- 
vocatoire ait connu ou dû connaître la situation iinancière du. 
débiteur; il suffit, au contraire, pour que l'action paulienne 
soit admissible, que le soupçon que le débiteur aurait l'inten- 
tion de favoriser un créancier ou de porter préjudice aux autres 
eût dû s'imposer au défendeur en raison des circonstances qui 
ont accompagné la conclusion du contrat. 

Zurich (app.), 19 déc. 1903. — BZR. 1904, p. 92. 

19. — L'action révocatoire a pour but de mettre à néant des 
actes du débiteur qui ont eu pour effet de léser les droits des 
créanciers, soit en ce sens que l'actif du débiteur soit soustrait 
à leur action, soit que l'on ait provoqué la naissance de créances 
contre la masse qui aient pour effet de réduire les droits des 
créanciers. Par elle-même, la dite action ne peut déployer d'ef- 
fet que sur la formation de la masse active. De son côté, la pro- 
cédure relative à l'établissement de l'état de collocation n'a pas 
d'autre but que d'établir le passif de la masse, opération qui est 
absolument distincte de la formation de la masse active- 
Le fait que l'administration de la masse a admis au passif un 

solde de compte-courant ne prive pas les créanciers, auxquels 
elle a cédé ses droits, conformément à l'art. 260 LP., de la fa- 
culté de critiquer certains articles de ce compte, les dits créan- 
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30—21 ACTION HÉVOCATOIBE 7 

«iers n'étant pas liés par les décisions de l'administration. (LP. 
285 et s. 247, 250.) 

■ TF. 20-28 mars 1903. Kayser & C" et cons. c. 

Spah- und Leibkasse Zofinoen. 

RO(ii), p. 190. — RO(PF), p. 73. — RJ. XXI, p. 103. — RGP. p. 493. 

20. — Pour qu'une constitution de gage puisse être attaquée 
par l'action révocatoire, en vertu de l'art. 288 LP., il faut qu'en 
fait elle ait porté préjudice auK créanciers du constituant, ou 
favorisé certains créanciers au détriment des autres; que le dé- 
biteur ait constitué le gage dans l'intention d'obtenir ce résul- 
tat; enfin, que le contractant du débiteur ait pu se rendre 
compte de l'intention du débiteur. 

La première de ces trois conditions, — savoir l'aggravation 
de la situation de fortune du débiteur, soit une diminution de 
l'actif sur lequel les créanciers auraient pu se payer, — fait dé- 
faut lorsque, en retour de la constitution de gage, le débiteur a 
obtenu une augmentation de crédit : il importerait peu que 
cette augmentation de crédit eût été utilisée en fait par le débi- 
teur pour éteindre la dette d'une tierce personne, au paiement 
de laquelle il n'était pas tenu, et que le créancier-gagiste ait eu 
connaissance de l'usage que le débiteur se proposait de faire 
des fonds par lui obtenus, puisque le créancier gagiste, en sti- 
pulant la constitution du gage comme condition de son prêt, ne 
s'est procuré illicitemont aucun avantage pécuniaire suscep- 
tible d'être restitué (LP. 291). 
TF. 23 mai 1903. Brasserie Ctliberg c. Schw. Volesbamk in Usteb. 

ROCii). p. 388. - RO(PF). p. 156. — JT(i). 1904, p. SOO. 
S. jud. 19M, p. 514-. — RJ. XXI, p. 147. — BZR. p. 176. — Arch. p. 339. 

21. — Les tribunaux doivent, d'office, rechercher si les con- 
ditions prévues par la loi pour l'excrcicede l'action révocatoire 
sont remplies dans chaque cas. Le fait que la créance du de- 
mandeur à l'action révocatoire a pris naissance' postérieurement 
à l'acte attaqué ne met pas obstacle à l'exercice de la dite ac- 
tion, en vertu de l'art. 288 LP., mais le demandeur doit établir 
que l'intention de la débitrice de porter dommage â ses créan- 
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ciers ou de favoriser l'un d'eus au détriment des autres était 
connue de l'autre partie. 

TF. â juillet 1903. Marti c. Borel & Poroës. — S. Jad. p. 705. 

22. — Suivant les circonstances, c'est à dire lorsque toutes 
les conditions posées par l'art. 288 sont remplies (acte juridique, 
préjudice porté aux créanciers, connivence du bénéâciaire de 
l'acte), les créanciers lésés peuvent attaquer par voie d'action 
paulienne même lé paiement effectué par le débiteur d'une 
dette échue. Ce paiement peut, en effet, suivant les circon- 
stances, avoir pour but de favoriser certains créanciers au détri- 
ment des autres. Il n'est pas exact de dire que, si cette manière 
de voir est admise, le créancier qui a fait notifier une commina- 
tion de saisie ne pourrait plus, contrairement au texte formel 
de l'art. 172, 3 LP., recevoir valablement un paiement II faut, 
en effet, qu'il y ait eu intention de causer un préjudice aux 
créanciers pour que l'acte soit attaquable, et, de plus, que cette 
intention soit connue du bénéficiaire de l'acte attaqué. 

TF. 37 nov. 1903. Schudbl c I.eihkabbb Richterswtl et cons. 

RO(ii). p. 747. — RO(PF). p. 367.— RJ. XXII, p. 97. 

RGP;i904,p. 509. 

23- — Le créancier qui est au bénéfice d'un acte de défaut 
de biens délivré en vertu de l'art. 115 LP. peut exercer l'action 
révocatoire (LP. 285-288) contre l'acte par lequel son débiteur 
a reconnu, dans une poursuite, la validité d'une créance que sa 
femme fait valoir contre lui en fraude des droits de ses créan- 
ciers. C'est au créancier à prouver qu'en ne faisant pas opposi- 
tion à la poursuite dirigée contre le débiteur par sa femme, le 
dit débiteur a frauduleusement reconnu devoir une somme qu'il 
ne devait pas véritablement. 

TF. 37 nov. 1903. Fùnfbchillino e, Freubler. 

RO(ii). p. 738. — RO(PF). p. 358. — RJ. XXII, p. 97. - BZR. 1904, p. 75 

ZB. 1904, p. &1. — RGP. 1904, p. 738. 

Voir S 



ABwIgiuitiaa sait délégatian. 

24. — L'assigné qui a payé à l'assignataire le montant de 
l'assignation peut, suivant les circonstances, réclamer à l'assi- 
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gnant le dit montant, mais il ne saurait, en aucun cas, formuler 
une réclamation de ce genre à, l'égard de l'assigné. Nulle part 
la loi ne fait dériver du fait qu'une assignation a été payée le 
droit pour l'assigné de réclamer à l'assignataire le montant de 
ce que celui-ci a perçu, pas plus que, dans le droit de change, 
le tiré qui a payé l'effet ne peut en réclamer le montant au pre- 
mier preneur de l'effet, 

Zarich (app.), 12 dée. 1903. — BZR. 1904, p. 23. 



25. — Il n'y a aucune disposition de droit féd. qui, lorsqu'il 
s'agit d'un ressortissant de deux cantons, assisté par l'un des 
deux, en même temps canton du domicile, oblige l'autre à 
remboui^er à ce dernier une part des frais d'assistance. 

L'action par laquelle un des deux cantons réclame à l'autre 
la moitié des frais d'assistance est bien fondée sur un différend 
de droit public, dont le Trib. féd. est compétent pour connaître, 
à teneur de l'art. 175, ch. 2 Ojf. 

TF. 16 octobre 1903. Zurich c. Berne. — RO{i). p. 446. 

JT(i). 1904, p. 153. — S. jud. 1904, p, 593. — RGP. 1904, p. 587. 

AaalHtMic« judidalre. 

26. — L'art. 6, 1" de la loi sur l'extension de la responsa- 
bilité civile des Ëibrîcants, du 35 juin 1881, ne doit pas être in- 
terprété en ce sens que, pour l'octroi de l'assistance judiciaire, 
l'autorité cant. doive examiner le bien-fondé de l'action ; elle a 
seulement le droit de rechercher si la prétention formulée peut 
se baser a juridiquement b sur les faits allégués. 

CF. 17 nov. 190e. Cenini c. Zouo. — FF. V. p. 202. 
BB. V. p. 10. — ZB. 1904, p. 143. 

A«M«i««irai. 

27. — Pour que l'assemblée générale d'une association soit 
régulièrement constituée, il faut que tous les associés aient été 
régulièrement convoqués k y prendre part. 

. Zilrieh (reo.), 18 nov. 1902. — RZ. p. 33. 
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28. — Une société régie par le titre XXVIll du CO., qui s'est 
Fait inscrire au registre du commerce en satisfaisant aux pres- 
criptions de l'art. 716 CO., jouit de la personnalité juridique et 
peut ester en justice comme cessionnaire de droits et de 
créances de personnes déterminées. 

Genève, 7 mars 1903. P.'L.-H. c. Chambre Syndicale des 
Entheprenburs de maçonnerie. — S. jud. p. 965. 

29. — Est valable, et doit sortir tous ses effets, tant à ren- 
contre des créanciers de l'association que de l'association elle- 
même, la clause des statuts, dûment inscrite, en vertu de la- 
quelle, toute responsabilité personnelle des sociétaires au 
delà du montant de leurs parts étant exclue, le sociétaire 
qui se retire peut, à l'expiration de l'année dès l'acceptation 
des comptes annuels par l'assemblée générale, exiger le rem- 
boursement du montant des parts par lui souscrites ou, s'il y a 
lieu, le compenser avec les sommes dont il serait débiteur en- 
vers l'association (CO. 687). 

L'exercice de ce droit est toutefois subordonné à la condition 
que les créanciers de l'association n'en soient pas lésés. Cette 
condition est remplie lorsque le bilan qui suit la déclaration de 
retraite présente un excédent d'actif. Si, lorsque la prétention 
du sociétaire sortant est devenue exigible, on constate que le 
bilan était inexact, cette circonstance n'est opposable au socié- 
taire qu'autant qu'il était de mauvaise foi au moment de l'exi- 
gibilité. 
TF. 9 oct. 1903. Masse Basler-Kreditoes. c. Masse Schneider. 
RO(ii). p. 633. — JT (I). 1904, p. 305. 
s: Jud. 1904, p. ^3. — RJ. XXII. p. 66. — ZB. 1904, p. 26. 



30. — On ne peut pas considérer comme étant estropiée 
toute personne qui est atteinte d'un défaut corporel quelconque, 
mais seulement celle qui est atteinte d'un défaut qui porte at- 
teinte à l'intégrité de sa capacité de travail- 
Zurich (app.), 8 juillet 1902. — RZ- p. 30. 
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31. — Du fait que l'accident doit être considéré comme un 
-a événement indépendant de la volonté de l'assuré». il ne suit 
pas que l'assuré ait à prouver qu'aucune faute grave n'existe à 
sa charge ; c'est, au contraire, à l'assureur è. prouver l'existence 
d'une faute de ce genre. 

Zurich (app.), H nov. 1902. — RZ. p. 31. 

32. — Une police d'assurance sur la vie ne constitue pas un 
titre, mais un simple moyen de preuve. De là résulte que le bé- 
néficiaire d'une assurance qui veut faire valoir les droits qui 
découlent pour lui du contrat d'assurance n'eâtpas fondé à agir 
par voie de revendication de la police. La faillite de l'assuré 
n'entraîne pas de plein droit la révocation des dispositions 
prises antérieurement par le failli au profit d'un bénéficiaire 
déterminé; il faut, au contraire, que l'administration de la 
masse prononce la révocation de cette disposition, si elle ne 
veut pas qu'elle déploie ses effets. 

Zurich, (app.), 31 janv. 1908. — BZR. p. 68. 

33. — Lors même qu'un assuré déclare mettre au bénéfice 
de son assurance une personne déterminée, la dite personne 
n'acquiert sur le montant de la somme assurée aucun droit réel. 
Une telle déclaration n'a pas non plus pour effet de priver l'as- 
suré du droit de révoquer sa décision. Ce droit de révocation 
n'a pas les caractères d'un droit exclusivement personnel, dont 
l'assuré puisse seul faire l'usage. Il en résulte que l'administra- 
tion de la masse en faillite de l'assuré est en droit de faire usage 
de ce droit de révocation et, par conséquent, de faire rentrer 
dans la masse les droits découlant de la police- 
Zurich (app.), 17 mars 1903. — BZR. p. 145. 

34. — L'assureur qui a payé une indemnité au propriétaire 
de l'objet assuré, pour un dommage causé à cet objet par la 
faute d'un tiers, n'est pas en droit de réclamer à ce tiers le rem- 
boursement du montant qu'il a payé. Le dit assureur n'est pas 
davantage subrogé aux droits de l'assuré contre les auteurs du 
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dommage, la disposition de i'art. 126 CO. n'étant pas applicable 
en pareille matière. 

ÂrgOTie, 27 août 19ÛS. PFBRDEASBBKCmANZOBBBLLSCHAPT 
c. W^ELTi ET Gbhrio. — RJ. XXII, p. 76. 

35- — Lorsque l'inobservation d'une clause d'une police 
d'assurance, telle que celle concernant l'obligation de l'assuré 
de déclarer toute assurance pré-existante, n'est pas imputable 
& l'assuré seul, mais aux deux parties, et que cette inobser- 
vation, pour autant qu'elle dépend du dit assuré, ne résulte pas 
d'une ËEtute de sa part, elle ne suffit pas à entraîner la dé- 
chéance de l'assuré des droits découlant pour lut de la police. 
GenÙTe, 36 déc- 1908. La Foncière c. Donna. — S. jud. 1904, p. 124. 

36> — Jusqu'à la promulgation d'une loi fédérale sur le con- 
trat d'assurance, le droit cantonal ne fait règle qu'autant qu'il 
renferme des dispositions spécialement applicables à la ques- 
tion en litige (CO. 896). 

S'agissant de savoir si un contrat d'assurance formé avant le 
1" janvier 1883 est éteint en vertu d'une de ses clauses aux 
termes de laquelle, à défaut de paiement de la prime dans un 
certain délai, l'assureur est libéré de toute obligation, il y a lieu 
de faire application du droit cantonal, parce qu'il s'agit d'appré- 
cier les Œ effets juridiques s d'un fait antérieur à l'entrée en 
vigueur du CO. (882 al. 1), non de décider si un fait d'extinc- 
tion indépendant du contrat s'est produit (882 al. 3). 

TF. 6 mars 1903. Rahn-Hekr c. Concordia. — RO(u). p. 133. 
JT(r). 1904, p. 279. — RJ. XXI, p. 83. 

37> — Ne constitue pas un motif d'exonération de l'assureur, 
pour augmentation de risques, le fait que, l'assurance portant 
sur une tuilerie, l'assuré fabrique également de la chaux et des 
briques réfractaires, la fabrication de la chaux étant usuelle et 
celle des briques réfractaires n'étant, en l'espèce, que tout & fait 
accessoire. 

Lorsqu'une police d'assurance contre le chômage prévoit le 
cas d'incendie survenu pendant une liquidation amiable de 
l'industrie assurée comme une cause d'exonération, il faut en- 
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tendre par là une liquidation ensuite d'entente avec les créan 
clers. La remise à ferme par l'assuré de son industrie ne con 
stitue pas une liquidatioo amiable au sens de la police. 

Lorsqu'une police d'assurance contre le chômage stipule qu en 
cas d'incendie, une somme égale au dixième de l'indemnité 
d'incendie accordée pour le dommage causé par l'incendie, sera 
payée, tans autre examen, quelle que soit la durée du chômage, 
il y a lieu d'admettre que cette somme doit être payée quel que 
soit le dommage éprouvé; l'assuré n'a pas à fournir d'autre 
preuve que celle de l'incendie. 

En cas de doute sur la portée d'une clause de police d'assu- 
rance, cette clause doit être interprétée contre l'assureur, qui 
a rédigé la police. 

L'arrêté du Conseil féd. du 9 'mai 1902, interdisant l'assu- 
rance-chfimage, n'a qu'une portée administrative. 
TF. 13 juin 1903. /.'Drôaine cKunqlerA Merkle. — RO(n). p.3û5. 
JT(I). 1904, p. 116. — S. jud. 1904, p. 610. - RJ. XXU, p. 34. 



dCM*. 

38. — La police d'assurance contractée par le patron «... au 
profit de l'ouvrier... b ne donne pas & l'ouvrier le droit d'action- 
ner la Compagnie d'assurance, lorsque rien, dans les termes de 
la police, ne révèle une intention contraire chez les parties. 
<C0. 128.) 

Est licite la clause d'une police suspendant l'effet de celle-ci 
par suite du non-paiement de la prime dans le délai de quin- 
zaine. 

Une telle clause ne constitue pas une stipulation pénale que 
le juge peut mitiger. 
Vand (gg), 4 avril 1903. DuTorr c. La Winterthour. ~ JT(i). p. 343. 



Voir Liberté du commerce et de l'industrie. 



Voir Exercice de» professions libérales, Trib. féd. (procédure-) 
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39. — Le bailleur d'un immeuble, qui veut faire expulser son 
fermier pour défaut de paiement du fermage, conformément à 
l'art. 312 CO. ne peut pas valablement fixer au fermier un délai 
inférieur à celui déterminé par cette disposition. Il en est ainsi, 
lors même que les parties auraient convenu verbalement d'un 
délai inférieur, une clause de ce genre ne pouvant être valdble-' 
ment convenue que par écrit <C0. 297, 275). 

Lucerne, 15 fév. 19(fâ. - RJ. XXII, p. 1(«. — VOL. p. 17. 

40. — A teneur de l'art. 315 CO., la faillite du fermier a pour 
effet de mettre fin immédiatement au bail, d'où résulte, pour le 
bailleur, le droit de reprendre immédiatement possession des 
immeubles affermés, y compris les fruits encore pendants. 
D'autre part, sous réserve de la disposition de l'art. 3i9, les 
fruits pendants à ce moment sont la propriété du fermier et le 
prix du bail n'est dû que jusqu'au jour de l'ouverture de la fail- 
lite. C'est à ce moment aussi que le bailleur doit faire valoir les 
droits que lui accordent l'art. 319 CO. et son bail. 

TF, 28 nov. 1903. Masse LA^^GHART c. Stein. ~ RO(ii). p. 669. 
Bail à larer. 

41. — Le bailleur d'une maison ne peut disposerdu montant 
des loyers de la dite maison que jusqu'au moment où celle-ci 
est saisie. Les cessions à futur du montant des dits loyers ces- 
sentj par conséquent, de déployer leur effet à dater de la saisie. 

Lucerne, 9 jànv. 1902. — VOL. p. 3. 

42. — Le fait par le locataire d'un immeuble de sous-louer 
celui-ci contrairement aux prescriptions du bail autorise le 
bailleur à exiger la résiliation immédiate du bail (CO. 283). 

Lucerne(jK), 15 fév. 1902. — VOL. p. 90. 

43. — Le loyer couru depuis l'ouverture de la faillite n'est 
pas une véritable créance de la masse; il peut, par conséquent, 



UiglizeclDy Google 



44^47 BAIL A LOYER 15 

être compensé avec les créances que le locataire avait avant la 
faillite contre le failli, 

Zurich (app.), 5 avril 1902. — HZ. p. 73- 

44. — Le droit de résilier prématurément le bail, prévu par 
l'art. 281 al. 2 CO., appartient, non pas à la masse propriétaire 
de l'immeuble loué, en cette qualité, mais au nouvel acquéreur 
de l'immeuble loué. 

Zurich (app.), 5 avril 1902. — RZ. p. Ta. 

45. — D'une manière générale, il faut admettre que le loca- 
taire a le droit d'user des locaux à lui loués mais que, sauf con- 
vention contraire, il n'est pas tenu de les utiliser pour l'usage 
auquel ils sont destinés. De là résulte que le propriétaire d'un 
immeuble ne saurait pas demander à son locataire une indem- 
nité en se fondant sur le motif que le dit locataire aurait fermé 
le magasin par lui loué et cela avant la fin de son bail. L'art. 
283 CO. interdit seulement au preneur de faire de la chose 
louée un usage autre que celui pour lequel elle a été louée. 

Zurich (app.), 10 janv. 1903. ~ BZR. p. 66. 

46. — Si, en droit, la vente de l'immeubl^loué n'a pas pour 
effet de transférer par elle-même au nouveau propriétaire les 
droits qu'avaient l'ancien contre le locataire, ce transfert de 
droits peut néanmoins avoir lieu, soit en vertu d'une cession, 
soit en vertu d'un accord exprès ou tacite entre le nouveau 
propriétaire et le locataire (CO. 281, 278, 290). 

Genève, 4 avril ifl03. Favre c. Burkle. — S. jud. p. 317. 

47. — Le locataire qui a dû, par ordre de la police, évacuer 
une habitation devenue dangereuse à la suite de travaux de dé- 
molition accomplis sans prendre les mesures nécessaires à la sé- 
curité des voisins, a une action, en vertu de l'art. 67 CO., contre 
la personne responsable des travaux. Il en a également une 
contre son bailleur, en vertu des art. 110 et s. CO. 

Geoéve, 9 mai 1903. Société de construction c. Roch et Bétemps. 
S. jud. p. 349. 
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48 — Aucune disposition de la loi n'oblige un locataire à 
garnir les locaux loués de meubles suffisants pour garantir le 
loyer le propriétaire peut seulement, eu vertu de son droit de 
rétention, contraindre le locataire & laisser dans les locaux des 
meubles en suffîsance ou à. les faire réintégrer conformément à 
1 art 284 LP. (CO. 29i). 

Genève (civ.), 6 juin 1903. Pkrhin c. Roghat. — S. jud. p, 504. 

49 — Le fait qu'un bail a été [résilié en vertu de l'article 
287 GO., ensuite de non paiement du loyer, n'empêche pas le 
locataire de faire valoir tous les droits qui lui compétaient en 
vertu de son contrat jusqu'au moment du déguerpissement. Il 
peut, notamment, actionner son propriétaire en dommages- 
intérêts pour diminution de jouissance. 

Quand bien-même l'entretien des installations d'un établisse- 
ment de bains est à la chaire du locataire, celui-ci a le droit 
d exiger qae les dits appareils lui soient fournis dans un état 
qui permette cet entretien et d'obtenir que les locaux soient 
maintenus tels qu'ils puissent servir à l'usage pour lequel ils 
sont destinés. 

Genève, 4 juillet 1903. Zwickel c. Brissard et Leitedhe:. 
S. jnd. p. 497. 

50 — Le fait par une personne de signer un bail comme 
obligé (aïs Mitverpflichteter) ne lui confère pas la qualité de 
co-locataire, ni celle de caution. Son engagement ne constitue 
4]u'une reprise de dette cumulative (Kumulative Schuldûbei^ 
nahme). 

Berne, 15 cet. 1903. Studer c. Zorgher. — ZB. 190i. p. 388. 

51. — L'année courante dont parle l'art. 294 CO. s'entend 
de l'année qui court depuis le dernier terme échu avant la sur- 
venance du fait qui a donné lieu à l'exercice du droit de réten- 
tion. 

Berne, 24 oct. 1903. Choquard Se Ci< c. Masse Riebsn. 
ZB. 190i, p. 40i. 

52. — La violation de l'interdiction de sous-louer entraîne la 
nullité du contrat de bail principal sans qu'il soit nécessaire 
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que le bailleur procède par voie de mise en demeure, conformé- 
ment à l'art. 313 CO. 
Tessin, 30 oet. 1903. Bkhnasconi e. Mobellini. — RGP. 1904, ^133. 

53. — Le- tribunal nanti d'une demande d'évacuation, basée 
sur un commandement de payer non frappé d'opposition n'a, 
avant de prononcer, qu'à examiner si les conditions exigées par 
l'art. 282. LP. sont remplies. 

Genève, 31 oct. 1903. Bonzanigo c. Fraonières. — S. jud. p. 753. 

54. — L'art. 291 CO, n'est applicable qu'aux seuls cas où 
un bail a été conclu pour une durée déterminée et non pas à 
celui où, d'après la convention conclue entre parties, le bail 
peut être résilié en tout temps, moyennant trois mois d'avertis- 
sement. 

Sohaffhouse, 20 nov. 1903- — AOS. p. 63. 

55. — Le droit de rétention du bailleur est cessible ; il passe 
au cessionnaire de la créance du bailleur pour montant du 
loyer, avec la dite créance (CO. 294). 

Berne, 26 nov. 19Q3. Schwabz c. Kummli & Dick. 
ZB. 1904, p. 505. 

56. — La question de savoir si des objets garnissant les 
lieux loués échappent au droit de rétention du bailleur, en tant 
qu'insaisissables, doit être décidée d'après les règles du droit 
fédéral (CO. 294 al. 2 ; LP. 92). 

Doit dès lors être cassé, pour avoir fait application du droit 
cant. au lieu du droit féd., l'arrêt qui conteste au bailleur 
l'exercice de son droit de rétention vis-à-vis du mari, en se fon- 
dant sur une loi cant. d'après laquelle les créanciers du mari 
ne peuvent saisir « les meubles de la femme qui servent à l'ar- 
rangement de la demeure, b 

TF. 9 mai 1903. Rutishauser o. Vogt. — RO(n), p. 287. 
JT(i). p. 623. - RJ. XXI, p. 121. — Arch. p. 326, 

67. — L'art. 287 CO. n'est pas de droit impératif; un contrat 
de bail peut dès lors valablement stipuler que, faute par le 
preneur de payer son loyer dans un certain délai dès l'échéance, 
Ax>.-ALt;s XI ~ 2 
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le bail se trouvera résilié de plein droit en faveur du bailleur. 
Le fait que le bailleur a accepté à diverses reprises des paie- 
ments après te délai prévu n'emporte nullement renonciation 
de sa part à user de son droit à l'avenir. 

Dès le moment ou le bailleur, soit l'office administrateur de 
sa masse en faillite, a exercé le droit de dénonciation prévu par 
le bail, le contrat est résilié par lo fait et la faute du preneur, 
sans qu'il soit besoin de la fixation d'un délai comminatoire, ni 
de l'indication d'une époque pour laquelle les locaux devront 
être évacués. Une offre de paiement faite le lendemain de l'avis 
de résiliation est impuissante à mettre à néant l'effet de celui-ci. 

Si, en fait, le preneur reste en jouissance, cette circonstance 
n'influe en rien sur la résiliation qui reste acquise sans qu'il 
soit besoin d'un nouveau congé. 

Vainement le preneur invoquerait l'art. 243 al. 1 LP. pour 
prétendre que l'office des faillites avait l'obligation de faire en- 
caisser chez lui le loyer échu. Cette disposition ne modifie en 
rien le caractère de dette portable du loyer (CO, 84 ch. i, 85) ; 
elle signifie simplement que c'est à l'administration de la 
masse, et non au failli, qu'il appartient d'encaisser les créances 
de ce dernier. 

TF. 13 juin 1903. Dethurens c. Heller. 
JT(i). 1004, p. 45. — S. jud. p. 063. - RGP. 1901, p. 167. 

Voir For. 

Breveta d'inveiitioa. 

58. — Celui qui est au bénéfice d'une licence pour l'exploi- 
tation d'un brevet est dans la même situation que celui qui a 
acheté le brevet vis-à-vis de son vendeur. Comparés aux droits 
de l'acheteur, les droits du bénéficiaire de la licence sont cepen- 
dant limités quant à leur durée et à la région dans laquelle ils 
peuvent être exercés, mais ils n'en diffèrent pas quant à leur 
portée. On ne pourrait donc pas traiter le bénéficiaire de la li- 
cence, au point de vue des responsabilités qui incombent vis-à- 
vis de lui au titulaire du brevet, d'une façon différente, suivant 
qu'on le considérerait comme un fermier ou comme un ache- 
teur des droits dérivant du brevet. Vis-à-vis du bénéficiaire de 
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la licence, lui aussi, le titulaire du brevet n'est pas responsable 
de la validité du brevet. En effet, l'enregistrement d'un brevet 
n'a pas, en Suisse, la signification que le brevet déploiera ses 
effets légaux à l'égard de tous les tiers tant qu'il n'aura pas été 
annulé par jugement et qu'il n'aura pas été radié au registre. 
Zuricti (app.), 4 mars 1903. — BZR. p. 194. 
59. — Celui qui acquiert d'un inventeur le droit d'exploiter 
un produit breveté doit, jusqu'à preuve du contraire, être pré- 
sumé avoir pu croire que le brevet était valable et que nul 
autre n'était autorisé à lancer le même article dans le coni- 

Zurich (com.}, 19 marsl9(fâ. — BZR. p, 183. 
60- — Des progrès nouveaux dans la construction d'un ap- 
pareil peuvent ne constituer que de simples perfectionnements 
et non une invention nouvelle. 

Le droit à la licence prévu par l'art. 12 de la loi sur les bre- 
vets d'invention pour des perfectionnements, à une invention 
brevetée rentre dans la compétence du Trib. féd. 

GcDéve, 26 avril 1903. Kugler c. Robaeio & Violet. 
S. jud. p. 301. 

61. — Le droit de demander la nullité d'un brevet appar- 
tient, en vertu de l'art. 10 de la loi sur les brevets d'invention, 
à tous les concurrents du titulaire du brevet parce que l'exis- ' 
tence du brevet les gêne dans l'exercice de leur activité profes- 
sionnelle. Il en est ainsi, même lorsque le dit titulaire a concédé 
gratuitement le droit d'exploiter l'invention à celui qui de- 
mande la nullité du brevet. D'autre part, on ne peut pas ad- 
mettre qu'il ait été dans l'intention du législateur de permettre 
que le titulaire du brevet, menacé d'une action en nullité de 
son brevet, puisse couper court à toute attaque de ce genre par 
la concession de licences d'exploitation. 

Zurich (app.), 30 oct. 1903. — BZR. 1904, p. -39. 

62. — A teneur de l'art. 2 de la loi de 1888, ne peut pas être 
brevetée l'invention qui n'est plus nouvelle au moment de la 
demande du brevet. Toutefois cet article ne contient pas de dis- 
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position précise sur la manière dont l'invention doit avoir été 
rendue publique, pour qu'elle soit réputée être connue. Il y a, 
dès lors, lieu d'admettre qu'il suffit, pour que le brevet ne puisse 
plus être demandé ou pour qu'il puisse être annulé, que l'objet 
breveté soit connu par un moyen quelconque. En particulier, il 
n'est pas nécessaire que l'invention ait été rendue publique en 
Suisse par la construction ou l'utilisation de l'objet breveté, 
mais cela peut résulter indirectement du fait que le dit objet a 
été porté à la connaissance du public par des descriptions ou 
des images telles que celles qui figurent dans les publications 
concernant les brevets. 

TF. le janv. 1903- Tschumi & G« c. Waltheh. 
ROCii). p. 153. — RJ. XXI, p. 88. — RGP. p. 817, 

63. — L'invention brevetable peut se définir comme une 
création de l'esprit humain, se produisant dans le domaine de 
l'industrie et se manifestant par l'obtention d'un résultat in- 
dustriel ; ce qui la caractérise, c'est qu'elle dénote un effort 
intellectuel et présente une idée créatrice, ayant produit un ré- 
sultat technique nouveau, un effet industriel utile, même ob- 
tenu à l'aide de combinaisons nouvelles d'éléments déjà connus. 

Une invention doit être considérée comme nouvelle, au sens 
de l'art. 2 de la loi du 29 juin 1888, soit comme non suffisam- 
ment connue en Suisse pour pouvoir être exécutée par un 
homme du métier, lorsqu'au moment de la demande de brevet, 
elle n'avait point été exploitée publiquement et d'une manière 
pour ainsi dire générale en Suisse. La preuve du défaut de la 
publicité requise résulte du fait que d'autres modèles dont 
l'existence est alléguée n'ont été reproduits par personne, pas 
même par ceux qui les avaient eux-mêmes établis. 

L'inventeur ne saurait être privé du bénéfice d'une concep- 
tion qui était aussi la sienne, et qu'il a exécutée ensuite de ses 
propres recherches, par le fait que l'idée du perfectionnement 
brevetable avait pu germer, peut-être antérieurement, dans l'es- 
prit d'individus qui n'avaient pris aucune mesure pour s'en 
assurer le monopole ni la protection légale. 

La déchéance inscrite à l'art. 2 de la loi est uniquement rela- 
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tive au cas où le propriétaire du brevet a négligé de munir 
de la croix fédérale et des numéros de ses brevets les objets 
sortis de ses ateliers ou qui sont construits ensuite d'une li- 
cence de fabrication, non au cas ou des objets contrefaits n'au- 
raient pas été revêtus de ces indications. 

Commet lui-même une contrefaçon répressible par les voies 
civiles, bien qu'il ait ignoré l'existence du brevet, celui qui re- 
produit une imitation d'un objet breveté (art. 24 et 25.) 

N'encourt aucune déchéance, l'inventeur qui néglige de pour- 
suivre les contrefacteurs de l'objet breveté. 

Les principes généraux du droit, et notamment les art. 50 et 
sv. CO. sont sans application lorsque, comme en matière de 
brevets d'invention, il existe et l'on invoque «ne loi spéciale 
contenant des dispositions précises sur la matière. 

Le fait seul de la contrefaçon suffit à justifier une réclama- 
tion en dommages-intérêts, l'usurpation, par un tiers, d'un 
droit privatif, constituant déjà un préjudice moral infligé au 
lésé. A cet élément de dommage s'en ajoute un autre lorsqu'il 
n'y a pas eu seulement fabrication, mais vente d'objets imités, 
avec réalisation de bénéfice au préjudice de .l'inventeur. 

Le dommage doit être calculé non seulement sur le prix de 
vente de la partie d'un objet protégé par le brevet, mais sur le 
prix de l'objet entier, lorsqu'il est constant que la partie breve- 
tée n'a jamais été vendue séparément. 

La publication du dispositif du jugemeut doit être restreinte 
à un minimum, lorsque l'imitateur a cessé sa fabrication et 
fermé son usine en Suisse. (Loi du 29 juin 1888/13 marsl893, 
art. 2, 3, 20, 24, 15, 28 ; CO. 50 et s.) 

TF. 23-24 janv. 1903. Schneider & 0* c. F. Schneider. 
RO(ii). p. 169. — JT(i). p. 208. ~ S. Jud. p. S76. 

64. — L'invention suppose toujours une pensée créatrice 
produisant matériellement un effet technique nouveau, diOërent 
de ce qui était connu antérieurement ; la loi ne protège pas 
l'idée de l'inventeur, mais la réalisation pratique de cette idée 
appliquée à un but concret; la protection ne s'attache, dès 
lors, pas tant au modèle ou à l'exemplaire isolé qu'aux moyens 
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employés, au dispositif imaginé pour réaliser, sous une forme 
donnée, le but poursuivi par l'idée créatrice de l'inventeur- 
Même dans le ca3 où l'idée de laquelle est parti l'inventeur ne 
serait pas nouvelle, l'invention n'en portera pas moins le carac- 
tère de la nouveauté si cette idée se trouve réalisée par un dis- 
positif original et nouveau. 

Dès l'instant qu'on inventeur a construit un mécanisme utili- 
sable industriellement et s'adaptant à un certain objet, ce mé- 
canisme, qui constitue l'invention, doit être également protégé, 
lorsqu'on l'adapte à un autre objet similaire, pour obtenir le 
même résultat. 

La loi suisse, en introduisant le système des licences obliga- 
toires, n'a point posé comme condition que l'intérêt public fût 
en jeu ; elle n'a eu en vue que l'intérêt privé de celui qui de- 
niande la licence. (Loi du 29 juin 1888, art. 12.) 

TF. 28 mars 1903. Maspoli Se. Giamboni c. Mauchain. 
RO(ii). p. 564. — S. jud. p. ',iSS. — RJ. XXII, p. 33. 

65. — L'art, l" de la loi sur les brevets d'invention du 
29 juin 1888 ne met pas obstacle à ce qu'un brevet soit accordé 
pour un procédé de fabrication, à condition toutefois que ce 
procédé puisse être représenté par un modèle. Tel est le cas 
lorsque l'objet breveté révèle tellement clairement l'invention 
qu'il peut être exécuté par un homme du métier. 

TF. 2 mai 1903. Schweiz. N^hmaschinenfabrik c. Geoauf. 
RO(u). p. 345. — RJ. XXI, p. 133. 

66. — Bien que la loi sur les brevets d'invention n'accorde 
pas expressément à celui qui se plaint de contrefaçon le droit 
de demander que défense soit faite à sa partie adverse de con- 
tinuer à fabriquer les objets contrefaits, les tribunaux ont tou- 
jours, jusqu'ici, admis le bien-fondé d'une telle action, à condi- 
tion que le demandeur fût en droit d'invoquer un brevet définitif. 
Contrairement à ce qui se passe dans l'action en dommages- 
intérêts pour contrefaçon, on n'exige pas, dans cette action, que 
l'on établisse l'existence d'un dol à la charge du contrefacteur. 

Bien que le demandeur en nullité d'un brevet n'ait pas rap- 
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porté d'une fftçon absolue la preuve que l'invention en litige ait 
déjà été connue dans les milieux suisses intéressés avant le 
dépôt de la demande de ce brevet, le seul fait par le tribunal 
d'admettre cette publicité ne constitue pas une constatation 
contraire au contenu du dossier. On ne pourrait admettre l'exis- 
tence d'une telle contradiction que si la décision incriminée ne 
reposait sur aucune espèce de raison qui pût être raisonnable- 
ment invoquée pour justifier le prononcé du tribunal. 

TF. 6 juin 1903. Mees & Nebs c. Fietz & Leothold 
RO(ii). p. 352. - RJ. XXII, p. 8,23. — BZR. p. 273. 

67. — La question de savoir si le délit de contrefaçon d'un 
brevet existe et celle de savoir si ce délit a été commis avec dol 
ou par simple faute, ne sont pas de simples questions d'appré- 
ciation de faits, mais des questions de droit, sujettes au contrôle 
de la Cour de cassation pénale; la Cour de cassation n'est pas 
Jiée par l'appréciation des tribunaux cantonaux sur le caractère 
dolosifou simplement fautif de la contrefaçon. 

L'ordonnance de non-lieu motivée, conformément à la procé- 
dure pénale cant-, sur le défaut d'indices suffisants du délit de 
contrefaçon, n'affirme ni ne nie l'existence ou le défaut des élé- 
ments constitutifs du délit, et ne touche dès lors à aucune 
question de droit matériel régie par les dispositions de la loi 
féd. sur les brevets d'invention, en sorte qu'elle échappe au 
contrôle de la Cour de cassation. 

Le plaignant qui allègue que l'ordonnance de non-lieu n'a pas 
tenu compte d'indices sufBsants, et qu'elle a par là violé une 
disposition de la procédure cant. (en l'espèce, l'art. 266 C. proc. 
pén. vaudois) n'a d'autre voie de recours que celle du recours 
pour violation de droits garantis aux citoyens (déni de justice). 

TF. 29 juin 1903. Barraud c. Falconnier et goss. — JT(i). p. 628- 
S. jud. p. 721. — RGP. p. 839. 

68. — Pour qu'il existe une invention, il faut qu'il y ait 
création d'un progrès technique important, grâce à un effort 
créateur. Une invention peut consister: en la solution d'un pro- 
blème nouveau au moyen de procédés nouveaux, en la solution 
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de problèmes nouveaux au moyen de procédés anciens ou, enfin;, 
en la solution de problèmes anciens au moyen de procédés nou- 
veaux. Il n'y a pas invention uniquement lorsque l'on obtient 
un résultat technique nouveau, qui n'avait pas pu être atteint 
jusque là, mais aussi lorsqu'on obtient un résultat déjà (connu 
au moyen d'une combinaison nouvelle, à condition qu'il s'agisse 
d'un progrès technique. 

Un brevet additionnel ne peut s'appliquer qu'à une amélio- 
ration d'une invention protégée par un brevet principal, il ne 
peut être obtenu que comme adjonction à un brevet principal, 
et il est juridiquement intimement lié à l'invention protégée par 
le brevet principal. De là résulte cette conséquence que si le 
brevet principal vient à être annulé, le brevet additionnel tombe 
également en nullité. (Loi de 1888 et 1893, art. 1, 7; Règlement 
du 10 nov. 1896, art. i, 5, 7, 16, 23, 28 et 29.) 

TF. 31 oct. 1903. Ott & Morel c. Vogel. — RO(ri). p. 722. 
RI. XXII, p. 71. — ZB. 1904, p. 28. 

69. — La prescription de l'art. 20, 3 al., de la loi féd. sur 
les brevets d'invention, à teneur de laquelle la croix féd. et le 
n" du brevet doivent être apposés sur les objets brevetés, est 
absolue, et il ne peut être suppléé à son inobservation par 
aucun autre signe ou mention. 

Seul, le demandeur allemand, dans une action en contre- 
façon, peut invoquer la dispense de cette obligation d'apposer 
la croix féd. et le n" du brevet, dispense prévue par l'art. 7 de 
convention conclue entre la Suisse et l'Allemagne, le 13 avril 
1892. 

Il importe peu que le titulaire primitif du brevet, non de- 
mandeur au procès, soit lui-même de nationalité allemande. 

Lorsqu'une action est fondée sur la violation de droits con- 
férés par un brevet, la législation sur les brevets est seule ap- 
plicable. 

Lorsqu'une action est fondée sur la violation de droits ne 
découlant pas d'un brevet, mais bien sur des faits constitutifs 
de concurrence déloyale, les art. 50 et s. CO. sont applicables. 

Par suite, ce serait confondre les principes juridiques appli- 
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cables que fonder sur les articles 50 et s. une action motivée 
par la prétendue concurrence déloyale que les objets fabriqués 
par le défendeur feraient au demandeur, en lésant les droits 
découlant pour celui-ci de son brevet. Une telle action n'est 
soumise qu'à la législation sur le brevet d'invention puisque 
son fondement est dans la violation de droits découlant d'un 
brevet. 

TF. 20 nov. 1903. Aktiebola.qet Sep.uiator c. Von Arx et 
A.-G. Fritz Marti. - JT(i). 1904, p. 364. — BZR. 1904, p. 4. 

70. — La nouveauté d'une invention brevetée se présume 
jusqu'à preuve du contraire. 

Lorsqu'il existe entre deux appareils des différences impor- 
tantes constituant un perfectionnement réel, il peut y avoir lieu 
soit à octroi d'une licence au profit de l'inventeur du perfec- 
tionnement, s'il est impossible d'exploiter le perfectionnement 
sans utiliser l'invention primitive (12 L. sur les brevets), soit à 
annulation seulement partielle du brevet nouveau, si le per- 
fectionnement constitue une invention qu'il est possible d'ex- 
ploiter séparément. 

Pour que cette annulation partielle, — à laquelle aucune dis- 
position de la loi ne fait obstacle, — puisse être opérée, il faut 
que l'invention n'apparaisse pas comme un tout indivisible ; 
en d'autres termes, le perfectionnement apporté à un appareil 
déjà breveté doit provenir de parties originales, parfaitement 
distinctes et séparables des parties contrefaites. 

Le perfectionnement consistant dans l'adjonction de deux 
leviers secondaires latéraux au levier principal d'une soupape 
ne présente qu'une difîérence quantitative, mais non l'applica- 
tion d'une idée ou d'un principe nouveau, et ne constitue dès 
lors pas une invention. 

Il n'y a pas lieu à publication du jugement prononçant la 
nullité d'un brevet, lorsque le défendeur était de bonne ibi, et 
qu'en outre, le nombre des appareils contrefaits et vendus était 
minime. 

TF- 18 déc, 1903. Kugler et cons. c. Rasario & Viollït. 
JT (I). 1904, p. 246. — S. Jud. 1904, p. 302. 
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C«|MMi«é «ivlle. 

71. — La capacité civile de la femme commerçante est réglée 
uniquement par les dispositions du droit fédéral (loi de 1881 
art. 7; CO. art. 35), qui n'exigent pas d'autre autorisation que 
celle du mari. Par conséquent, nonobstant toute disposition 
contraire du droit cant. zuricois, une femme commerçante, qui 
en a obtenu l'autorisation de son mari, peut se faire inscrire au 
registre du commerce comme s'occupànt de l'achat et de la 
vente d'immeubles. 

CF. 14 nov. 1903. Blogh. — ZB. 1903, p. 6fi6. 

72. — Aux termes des art. 34 et 35 CO-, la femme mariée 
marchande publique ne s'oblige sur ses propres biens que pour 
les affaires qui rentrent dans l'exercice régulier de sa profes- 
sion. Tel n'est pas le cas de l'engagement qu'a pris une femme 
qui exerce le métier de cordonnier et qui s'est engagée à payer 
les dettes contractées précédemment par son mari. Un tel enga- 
gement ne l'oblige pas s'il n'a pas été autorisé par le représen- 
tant légal de la femme. 

Fribourg (app.), !« oct. 1903. Nedhaus c. LObgher &. C". 
RF, p. 107. 

73. — Celui qui, après avoir été privé provisoirement du 
droit d'adnlinistrer sa fortune, continue à faire des actes de 
commerce que l'autorité tutélaire et le curateur connaissent et 
autorisent, s'oblige valablement par les dits actes, conformé- 
ment à l'art. 34C0., à condition qu'ils dérivent bien de l'exploi- 
tation du commerce dont le genre a été approuvé expressément 
ou tacitement par la dite autorité ou par le curateur. Il ne peut 
être actionné en raison des obligations résultant d'autres actes, 
que pour autant qu'il s'en trouve enrichi; toutefois, c'est à lui 
de prouver qu'il ne s'en trouve pas enrichi. 

Berne. 2 déc. 1903. Waehler c. Bhend. — ZB. 1904, p. 527. 
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74. — Lorsque l'une des parties contractantes invoque le fait 
qu'elle n'aurait pas joui de la capacité civile, c'est à elle à prou- 
ver son incapacité et non pas à sa partie adverse à prouver la 
■capacité de contracter. 

TF. 18 déc. 1903. Bbon c. Koch. — RJ. XXIJ, p. 86. 
Voir Trib. féd. {comp. droit civil), tutelle. 

Vaationnemciit. 

75. — Est valable, quoique ne revêtant pas la forme écrite, 
ie contrat par lequel deux personnes s'engagent l'une vis-à-vis de 
l'autre à supporter par parts égales les risques d'un cautionne- 
ment au profit d'un tiers, afin que, le cas échéant, l'une d'elles 
n'ait pas à supporter la totalité du dommage. (CO. 9.) 

Thurgovie, 36 mars 1902. — R. Th. p. 18- 

70. — Le défaut de désignation du créancier dans un acte 

de cautionnement n'invalide pas le dit acte. L'essentiel c'est la 

personnalité du débiteur principal et la désignation claire des 

obligations dont le cautionnement doit garantir l'exécution. 

Fribourg (app.), 6 oct. 1902. Commune de Saint-Silvesthk 

c. BOSSY ET BlOLLEY. — RF. p. 115. 

77- — Dans l'arrière-cautionnement simple, la caution prin- 
cipale ne peut exercer de recours contre l'arrière -caution 
qu'après avoir poursuivi inutilement le débiteur principal 
<C0. 493, 498). 

Zurich (app.), 8 nov. 1902. — RZ. p. 30. 

78. — La reconnaissance de dette signée par le débiteur 
principal postérieurement à l'acte de cautionnement n'a pas 
pour effet de libérer la caution simple et de constituer no- 
vation, dans le sens de l'art. 142 CO., lorsque cette reconnais- 
sance n'a d'autre but que d'arrêter le chiEfre de la créance et 
que la volonté d'opérer novation ne résulte pas clairement de 
l'acte lui-même. 

Par suite de la faillite du débiteur principal, la caution 
simple engagée pour un temps déterminé n'a plus à se confor- 
mer aux prescriptions de l'art. 503 CO., le créancier f 
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contre elle un titre exigible, mais elle peut se prévaloir des dis- 
positions de l'art. 501. 

La disposition de l'art. 149 LP., aux termes duquel l'acte de 
défaut de biens rend la créance imprescriptible à l'égard du dé- 
biteur, doit être interprétée dans un sens restrictif et n'a pas 
pour effet de rendre la créance imprescriptible à l'égard des 
autres co-obligés du failli ou du débiteur insolvable, cautions, 
garants, etc., lesquels restent au bénéfice des dispositions du 
GO. sur la prescription et peuvent s'en prévaloir. 

Neuchàtel, 12 fév. 190-?. Lagieh c. Desaxiles. — RN. VI, p. 378. 

79. — La caution d'un bail est en droit d'attendre du bailleur 
qu'il ne laisse pas courir le bail toute une année sans réclamer 
le loyer au locataire et qu'il mette un terme au bail au bout de 
quelques mois si le preneur ne règle pas son loyer régulière- 
ment, ou, tout au moins, qu'il avise la caution pour que celle- 
ci puisse user de la faculté qui lui est accordée par l'article 

Zurich (&pp.). 21 fév. 1903. - BZR. p. 1^. 

80. — Le certificateur de caution est tenu de la même ma- 
nière que la caution principale elle-même et le créancier peut 
invoquer contre lui toutes les clauses de l'acte de cautionne- 
ment. Si donc, par le dit acte, la caution a dispensé le créancier 
d'intervenir dans la faillite éventuelle du débiteur, cette clause 
lie aussi le certificateur de caution, qui ne saurait pas invoquer 
l'art. 510 CO. contre le créancier. Il en est de même en ce qui 
concerne l'intervention du créancier dans un concordat proposé 
par le débiteur. 

TF. 27 mars 1903. Buhkhard c. Bank W^densweil. — RO(ii). p. 144- 

81. — La caution qui a eu connaissance de la faillite du dé- 
biteur principal et n'a éprouvé aucun préjudice par suite du 
défaut de l'avis prescrit par l'art. 510 CO. au créancier, ne peut 
opposera ce dernier aucune déchéance à raison de cette omis- 
sion. 

L'extinction du cautionnement par l'effet de la preaciption 
est sujette aux dispositions générales du CO. L'art. 155 ne met 
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pas obstacle à ce que la prescription puisse être acquise par la 
caution d'une manière autonome et indépendante du fait de la 
persistance de la dette principale. 

Spécialement, l'obtention par le créancier d'un acte de défaut 
de biens ne saurait avoir pour effet de prololiger l'existence de 
l'obligation de la caution au delà du terme auquel la prescrip- 
tion décennale était acquise à celle-ci. 

TF. 9 avril 1903. Laqier c. Cécile Dbsaulks. — RO(ii). p. 254. 

JT(T)- P- 530. — S. jud. p. (547. - RGP. p. 808. 
Voir Novation. 

Ceadon. 

82. — Une créance constatée par un acte de défaut de biens 
peut faire l'objet d'une cession, comme toute autre créance. Il 
n'est pas douteux que les droits dérivant de la poursuite ne 
tombent pas sous le coup de l'exception prévue parl'art. 190 GO., 
car ils ne sont qu'un accessoire de la créance et n'ont pas été 
accordés à un créancier déterminé en raison de sa personnalité. 
S'il en était autrement, les droits dérivant des art. 265, al. 2 et 
■149 LP. ne pourraient même pas être exercés par les héritiers 
de celui qui a obtenu un acte de défaut de biens. 

Lucerne, 8 janv. 1903. — RJ. XXII, p. 79. — VOL. p. 1. 

83. — En vertu de leur nature propre, les bénéfices commu- 
naux, soit répartitions faites par les communes à leurs ressor- 
tissants, ne sont pas susceptibles d'être cédés avant leur 
échéance {CO. 183) ; il n'en est pas de même de ces mêmes ré- 
partitions, à dater du moment où elles sont échues. 

Lucerne. 19 avril 1902. — VOL, p. 54. 

84. — Aucune disposition de la loi (CO. 183) ne s'oppose à 
ce qu'une cession ne soit faite en vue de garantir le cession- 
naire des conséquences d'un cautionnement qu'il a souscrit en 
faveur du cédant. 

Fribourg (app.), 20 mai 1003. Germond c. Simokbt. ~ RF. p. 94. 

85. — La cession non constatée par un acte écrit n'est pas 
opposable au débiteur cédé, qui est un tiers à l'égard du cédant 
et du cessionnaire. 
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Par suite, ne constitue pas une preuve de la cession, oppo- 
sable au débiteur cédé, la simple déclaration par le cédant, aux 
débats du procès entre le cessionnaire et le débiteur cédé, que 
la cession a eu lieu. (CO. 184.) 
Vaud (CC). 4 avril 1903. Dutoit c. La Winlertkour. — JT (i). p. 343. 

86. — L'acte par lequel une partie A, déclare « remettre en 
nantissement, soit faire cession » à l'autre B, d'une créance 
« pour garantir le remboursement de toutes les sommes qu'elle 
lui doit ou pourrait lui devoir» peut être considéré comme 
équivoque ; mais c'est au débiteur de la créance objet de l'acte, 
qui allègue la cession et la compensation à son profit vis-à-vis 
de B, qu'il incombe de prouver qu'il y a eu cession et non pas 
seulement constitution de gage. 

On pourra au contraire inférer de l'attitude ultérieure de A 
et de B, notamment de la déclaration de main-levée « de la si- 
gnification de nantissement, soit cession » donnée par B, que 
ni l'une, ni l'autre des parties ne se sont envisagées respective- 
ment comme cédant et cessionnaire. (CO. 183 et s. 215.) 

TF. 27 juin 1903. Maison moderne c. Baud. — JT(i). p. 674. 
Ce««i*ii de commerce. 

87. — Lorsqu'un commerçant exerce seul un commerce, il 
n'y a pas lieu de distinguer entre ses dettes commerciales et ses 
dettes de nature privée. 

Lorsqu'une société succède à une autre dans l'exploitation 
d'un commerce, elle peut fort bien être tenue d'une dette de ta 
première société, .alors même que l'inscription au registre du 
commerce ne mentionne pas la reprise du passif, si elle consi- 
dère elle-même avoir repris cette dette à sa charge. 

I! y a, notamment, lieu d'admettre une telle responsabilité, 
lorsque la société verse des acomptes au créancier de la pre- 
mière société, inscrit ceux-ci dans ses livres, se sert de lettres 
avec en-tête pointant la mention « successeurs de.... », utilise ces 
lettres pour informer le créancier du paiement de ces acomptes 
et les signe de la signature sociale. 

Cette responsabilité doit également être présumée, sauf preuve 
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coQtraire, lorsque l'actif a été repria par la nouvelle société et 
que celle-ci, d'après le registre da commerce, est la continua* 
tion de l'ancienne. 

Le CO. n'exclut pas la possibilité de contrats en vertu des- 
quels une personne assume la charge d'exécuter une obligation 
à la décharge do débiteur, sans que, à l'égard du créancier, il 
se produise une reprise de la dette et un engagement d'exécuter 
la dite obligation. 

TF. 19 juin 1903. Masse W^eckerli c. Seitz. — RO(n). p. 312. 
JT(i). 1904, p. 180. — BZR. p. 217. 

CiMiMe. 

88. — L'approbation par le Conseil féd. étant une con- 
dition de la validité d'une loi cant. sur la chasse (loi féd. du 
17 sept. 1875), aucune autorité cant. ne peut appliquer une 
loi sur la chasse qui n'aurait pas été approuvée et le Conseil 
féd. doit annuler toute décision qui violerait de cette façon la 
législation féd. 

CF. 20 cet. 1903. Patry c. Valais. — FF. V, p. 21. — BB. IV, p. 423. 

89. — L'art. 25 de la Const. féd., qui permet à la Confédéra- 
tion de légiférer sur la pêche et la chasse, rentre dans la caté- 
gorie des dispositions constitutionnelles qui ne sanctionnent 
pas des droits individuels, mais qui étendent simplement la 
compétence législative fédérale à des objets de l'ordre adminis- 
tratif qui étaient autrefois du ressort des cantons; en consé- 
quence, ce sont les autorités administratives féd. et non point 
le Trib. féd. qui sont compétentes, d'après la nature même des 
choses, pour statuer sur les différends qui se produisent entre 
les particuliers et les cantons à l'occasion de l'exécution de la 
loi sur la chasse. 

TF. 10 déc. 1903. Paquier et cons. c. Friboorg, 
RO(i). p. 484. — RGP. 1904, p. 500. 



DECISIONS DIVERSES 

90. — Le Conseil féd. est compétent pour statuer sur un 
recours dirigé contre une nomination faite par les autorités 
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cant. en vertu de la loi sur le rachat deS chemins de fer (Ojf, 189 

al. 2). 

CF. 2 ocL 19Û3. Jamer c. Aroovie. - FF. V, p. 9. — BB. IV, p. 203. 

91 . — La législation sar la construction et l'exploitation des 
cliemins de fer étant du domaine de la Confédération (Const- 
féd. 26), la législation des cantons n'est applicable aux buffets 
de gare que s'ils n'appartiennent pas à l'exploitation des che- 
mins de fer ou que si la législation féd. a réservé expressément 
les dispositions de lois cant. 

Les buffets des gares font partie intégrale des gares et sont 
indispensables à l'exploitation du chemin de fer, spécialement 
dans les stations de départ ou terminus, ainsi que pour les sta- 
tions intermédiaires importantes où les trains s'arrêtent long- 
temps. 

Les lois cant., et spécialement la loi bernoise su ries auberges, 
ne sont applicables aux buffets de gare qu'en tant qu'elles ne 
sont pas en contradiction avec une disposition du droit féd,, ni 
avec les intérêts de l'exploitation du chemin de fer. La question 
de savoir quand un buffet de gare doit être ouvert ou fermé ne 
doit, tout particulièrement, pas être résolue par l'autorité cant. 
d'après les principes appliqués aux restaurants ordinaires. 
Comme pour l'ouverture ou la fermeture des salles d'attente, 
les nécessités du service sont déterminantes en pareille matière. 
CF. 16 mars 1903. CFF. c. Beene. — FF. II, p. 547. — BB. I, p. 1069. 

92. — Le lieu où s'est produit le fait qui donne lieu à l'ou- 
verture d'une action contre une compagnie de chemins de fer 
est sans importance pour déterminer le for 'de l'action. Le for 
est déterminé par le domicile de la compagnie et, exception- 
nellement, par celui du demandeur, si celui-ci est habitant 
du canton dans les limites duquel s'est produit le dommage 
dont il demande réparation. 

Valais. 19 sept. 1903. J.-S. c. Buja,ha. — RV. p. 39. 

93- — Les chemins de fer fédéraux ne constituent pas une 
personnalité juridique indépendante de la Confédération; ils 
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oonstitueiit une branche de l'administration féd. U en résulte 
que les contestations qui surgissent entre les CFF. et un canton 
au sujet de l'exemption d'impûts prévue par l'art. 10 de la loi 
sur le rachat du 10 octobre 1897 tombent sous le coup de 
l'art. 179 Ojf. 

Les bufTets de gare ne sont pas au bénéfice de l'exoi)ération 
des impôts sur la fortune portée par l'art. 10 de la loi, dès l'ins- 
tant qu'ils sont fréquentés par des personnes autres que les 
voyageurs. 
TF. 3 mai 1903. CFF. o. Ldcerne. — RO{i). p. 189. — ZB. p. 494. 
RGP. 1904, p. 36. 

94. — L'administration des chemins de fer fédéraux n'est 
pas dispensée du paiement des impôts cant. et communaux sur 
le bénéfice qu'elle a retiré de travaux qu'elle a effectués dans 
ses ateliers pour le compte de tiers. (Loi du 10 oct. 1897, art. 10.) 

TF. 17 sept. 1903. CFF. c. Soledbe. — RO(i). p. 323. 
ZB. p. 735. — RGP. 1904, p. 265. 

95. — La compagnie Jura-Simplon doit, dans la règle, pour 
les réclamations personnelles, être recherchée à Berne, où elle 
a son siège. 

L'exception résultant de l'art. 8 al. 2 de la loi du 23 déc. 1872 
doit être interprétée restrictivement et ne profite qu'aux « habi- 
tants B du canton dont le territoire est emprunté par le chemin 
de fer. 

C'est au moment de la formation de la demande (non au mo- 
ment de la conclusion du contrat) qu'il faut se reporter pour 
décider si l'on est en présence d'un « habitant » : ne remplit 
pas cette condition, le demandeur, domicilié à Paris, qui se 
borne à faire élection de domicile dans le canton où il ouvre 
action, et qu'il a quitté depuis longtemps. 

TF. 17 sep. 1903. Compagnie J.-S. en liq. c. Hatet. 
RO(i). p. 299. — JT(i). 1904, p. ?8. — S. jud. 1904, p. 17. — RGP. p. 830. 

96. — Le fonds d'exploitation des entrepôts de Romanshorn, 
bien qu'appartenant aux CFF-, doit être soumis aux impôts 

Annales XI — 3 
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cant. ainsi que les entrepôts eux-mêmes, parce que ces entre- 
pAts ne sont pas directement intéressés & l'exploitation des 
chemins de fer. Par contre, les bateaux k vapeur du lac de 
Constance et les installations qui les concernent sont exemptés 
des impôts cant. et communaux, en vertu de l'art. 10 de la loi 
de 1897. 

TP. iw oct. 1903. CFF. c. Thurgovie. — RO(i). p. 487. 
ZB. p. 735. — RGP, 1904, p. 592. 

97. — Tandis que sous l'empire de la loi du 21 déc. 1883 les 
entreprises de chemins de fer étaient admises à porter d'une 
manière générale, au compte de construction, à l'occasion des 
travaux complémentaires ou nouveaux, la valeur des prestations 
du personnel ordinaire de l'exploitation ou de l'entretien, à te- 
neur de l'art- 5 de la loi sur la comptabilité des chemins de fer 
du 27 mars 1896, elles ne sont plus autorisées à le faire que si 
ces prestations ont entraîné des dépenses spéciales, indépen- 
dantes de l'entretien ou de l'exploitation- Il est vrai que cette 
disposition n'exige pas qu'un personnel spécial ait été affecté à 
ce travail, indépendamment de celui qui s'occupe de l'exploita- 
tion ou de l'entretien ; au contraire, le compte de construction 
peut être débité de la valeur des prestations du personnel ordi- 
naire, à la condition que l'exécution de ces travaux par ce per- 
sonnel ait entraîné des dépenses spéciales qui ne se seraient 
pas produites sans cela. Tel serait le cas, par exemple, si, d'a- 
vance, en vue des travaux d'agrandissement ou des travaux 
neufs à exécuter et de l'augmentation de travail incombant au 
personnel, une élévation des traitements ou d'autres avantages 
avaient été accordés à ce personnel. 
TF. 9 déc. 1903. Seëthalbahn c. Con Fit dération. — RO(ii). p. 770. 

Chemins de 1er. 

RESPONSABILITÉ. 

98. — Le fait qu'un employé d'une entreprise de transport a 
été condamné pour lésions corporelles provoquées par sa né- 
gligence ne préjudicie pas, à teneur de l'art. 7 de la loi sur la 
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responsabilité des chemins de fer, la question de savoir si une 
négligence grave existe à la charge de l'entreprise. 
Zurich (app.), 7 oct. 1903. — RZ. p. 38. 

90. — Il y a lieu d'admettre l'existence d'une faute à la 
charge d'un employé, victime d'un accident (loi de 1875, art. 2), 
non seulement lorsque la victime s'est exposée au danger par 
suile d'une violation grossière des mesures de précautions indi- 
quées par les circonstances, mais aussi lorsque la victime a 
commis une faute quelconque, c'est-à-dire lorsqu'elle a négligé 
de prendre les précautions que tout employé de chemin de fer 
convenable aurait prises dans les mêmes circonstances. D'autre 
part, on ne peut pas demander aux employés de chemin de fer 
de se comporter, à l'égard des dangers que comporte l'exploita- 
tion d'une ligne ferrée, de la même manière que l'on pourrait 
l'exiger de tierces personnes, étrangères au service des chemins 
de fer; en effet, en raison de l'habitude qu'ils ont prise des 
dangers inhérents à leurs fonctions, on ne peut pas leur de- 
mander d'avoir constamment leur attention anxieusement ten- 
due du côté des périls qui menacent leur sécurité. 

TF. 26 fév. 1903. Gothard c. Langenegger. — RO(ii). p. 1. 
RGP. p. 650. 

100. — La question de savoir si une entreprise de tramways 
est en faute n'est pas tranchée par le jugement pénal qui con- 
damne un employé de l'entreprise qui a provoqué l'accident 
par sa faute. Le juge civil n'est pas lié par la décision du juge 
pénal, puisque le premier statue sur la responsabilité civile de 
l'entreprise, tandis que le second n'a à statuer que sur la culpa- 
bilité de l'employé. Par contre, il est évident que le juge civil 
ne peut pas faire abstraction des constatations de fait du juge- 
ment pénal, si les parties s'y sont référées, 

■ TF. 25 mars 1903. Weber c. Strassen-bahn Zurich-Oerlikon. 
RO (il), p. 11. — ZB. p. 493. — RGP. p. 658. 

loi. — La faute de la victime n'exclut pas toujours complè- 
tement la responsabilité de la compagnie de chemins de fer. 
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car l'accident peut être dû à la concurrence de cette faute et 
d'un cas fortuit. 

Pour décider s'il y a faute de la part d'un employé, victime 
d'un accident, il faut tenir compte du fait que les employés de 
chemins de fer sont plus exposés au danger et se familiarisent 
plus vite avec celui-ci que le public. De par leurs fonctions, ils 
ne peuvent être tenus de la même prudence et de la même at- 
tention que les voyageurs. 

Ne constitue pas une négligence grave de la part de la com- 
pagnie le fait de charger un employé de vaquer alternativement 
à deux occupations, pour remplacer un camarade en congé, 
alors que ce double service n'expose pas l'employé à un danger 
plus grand et qu'il n'en résulte pas un excès de travail. 

Une négligence grave de la compagnie ne peut résulter que 
de faits exacts et précis et non de l'allégation générale que les 
installations d'une gare sont défectueuses. 

TF. 30avriH903. J.-S.c.Henchoz. — RO{n). p. 935. — JT(i). p.367. 
RJ. XXII, p. 34. — RGP. 1904, p. 16. 

102. — Constitue une négligence grave, au sens de l'art. 7 
de la loi de 1875, le fait de ne pas déployer le soin et l'attention 
qu'aurait eus toute personne, même non particulièrement soi- 
gneuse, dans des circonstances données. 

La conduite d'un employé de chemins de fer doit être ap- 
préciée en tenant compte du fait qu'il exerce une branche im- 
portante du service public, impliquant des devoirs spéciaux. 
TF. 1" mai 1902. Locher c. CFF. — JT(i), p. 470. 

103. — On ne peut comprendre sous l'expression « exploita- 
tion », figurant à l'art. 2 de la loi du i^' j uillet 1S75, que l'exploi- 
tation dans le sens technique, c'est-à-dire l'activité et les fonc- 
tions qui se trouvent dans un rapport immédiat avec le 
transport sur rails. 

Des travaux préparatoires ou auxiliaires, bien que relatifs au 
service de transport, ne rentrent pas dans ce£te définition, dès 
l'instant qu'ils ne sont pas en rapport direct avec le trans- 
port sur rails. 
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La responsabilité relative aux accidents qui se produisent au 
cours des travaux auxiliaires est réglée par l'art. 4 de la loi du 
26 avril 1887, qui les soumet à la loi sur la responsabilité des 
fabricants, tandis qu'elle est réglée par la loi du 1"" juillet 1875 
pour les accidents survenus pendant l'exploitation. L'accident 
survenu au moment de ta remise en place d'une grue débar- 
rassée de son fardeau doit être considéré comme n'ayant pas eu 
lieu dans l'exploitation. 

TF. 5 nov. 1903. J.-S. c. Vuuj.emin. — JT(!). 1904, p. 395. 
S. JQd. 1904, p. 212. — ZB. 1904, p. 280. 

ITheintiis de ier. 

TRANSPORTS. 

104. — En cas de perte ou d'avarie, c'est au transporteur 
qu'il incombe d'établir l'existence d'une cause légale d'exonéra- 
tion. 

S'agissant d'un prétendu défaut d'emballage non mentionné 
dans la lettre de voiture, il incombe à la compagnie de chemin 
de fer d'établir le caractère non apparent du défaut. 

Un vice prétendu dans le bouchage d'un tonneau est un dé- 
faut apparent. 

Le procès-verbal dressé par les agents de la compagnie aux 
fins de constater l'état de la marchandise, et a autant que pos- 
sible > la cause de l'avarie, constitue un acte unilatéral qui n'a 
pas le caractère d'une constatation officielle ou d'une expertise 
judiciaire et ne dispense pas la compagnie de l'obligation de 
rapporter par les voies ordinaires la preuve de la faute de l'ex- 
péditeur. (Loi du 29 mars 1893, art. 9, 25, al. 2, 30.) 

Vaud (TC.), 27 avril 1903. J.-S. c. Lichtensteiger et cons. 
JT(i). p. 281. 

105. — Le fait de laisser un bagage, tel qu'une poussette, 
dans un fourgon dont la porte reste ouverte en cours de route 
constitue, de la part du transporteur, la faute grave prévue par 
l'art- 96 du règlement de transport et oblige celui-ci à payer au 
propriétaire du colis avarié par une chute une indemnité pleine 
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et entière comprenant des dommages-intérêts. (Règl. de trans- 
port du l"janv. 1889, art. 74, 92, 86, 33.) 

Genève, 7 nov. 190a J.-S. c. Medwkd. — S. jud. p. 795. 

106. — C'est à tort qu'une entreprise de transports par clie- 
mins de fer prétend que l'art. 37 al. 2 de la loi du 29 mars 1893 
ne s'appliquerait qu'aux seuls cas où, lors de l'arrivée à desti- 
nation d'une marchandise expédiée en petite vitesse, on pour- 
rait constater extérieurement un défaut dans l'emballage ou à la 
marchandise elle-même, sans que la lettre de voiture contienne 
aucune mention à cet égard. C'est à tort aussi que le chemin 
de fer cherche à combiner cette disposition avec l'art. 9 al. 3 
de ladite loi, à teneur duquel l'expéditeur est responsable des 
conséquences de défauts d'emballages qui ne pouvaient pas être 
reconnus extérieurement, tandis qu'il ne pourrait encourir une 
responsabilité à raison des défauts d'emballage qui auraient pu 
être constatés lors de l'expédition que si l'entreprise n'avait fait 
aucune réserve à ce sujet dans la lettre de voiture. 

Zurich (app.), 9 déc. 1903. — BZR. 1904, p. 122. 

107. — A teneur de l'art. 63 du Règlement de transport du 
11 déc. 1893, lorsque le chemin de fer constate qu'une mar- 
chandise qui lui est consignée pour le transport est emballée 
d'une façon défectueuse, il est tenu, s'il veut être déchargé de 
sa responsabilité, de se refuser à accepter la marchandise ou de 
se faire délivrer par l'expéditeur une déclaration constatant les 
défauts de l'emballage. Comme il a en main la possibilité d'ap- 
poser sur la marchandise les signes habituels de fragilité, il est 
aussi tenu, lorsqu'il constate par les énonciations de la lettre 
de voiture que la marchandise est fragile, d'apposer lui-même 
sur les colis consignés la marque de fragilité ou de demander à 
l'expéditeur de le faire. Il y a lieu, en effet, de procéder de la 
même façon pour les envois en petite vitesse qui contiennent 
des marchandises fragiles que pour ceux qui sont emballés 
d'une façon visiblement défectueuse. Si le chemin de fer né- 
glige de prendre, en pareils cas, les mesures de précautions 
dont il dispose, il ne saurait pas se décharger de sa responsa- 
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bilité en invoquant la défectuosité de l'emballage ou l'absence 

des indications de fragilité qui auraient du figurer sur le colis. 

Sl-Gall (rk), 31 dôc. 1903. — RJ. XXII, p. l(fâ. — ESG. p. 40. 

108- — L'endossement d'un chèque est soumis aux mêmes 
prescriptions que celui des efTets de change (CO. 836 et Coram. 
de Hafnersur l'art. 832). 11 en résulte qu'à teneur des art, 728 
et 732 CO., l'endossement a pour effet d'entraîner une transmis- 
sion de droits à l'endossataire et d'imposer à l'endosseur les 
responsabilités dérivant du droit de change vis-à-vis de por- 
teurs subséquents. 

Zurich (com.), 37 mars 1903. — BZR. p. 147. 

Cliwie jugée. 
109.— Un arrêt limité expressément aux .prétentions fon- 
dées sur les faits invoqués ne fait pas obstacle à une nouvelle 
action motivée différemment. 

TF. ; 



Clauae pénale. 

410. — Pour qu'il y ait lieu à application de l'art, 179 GO., 

il n'est pas nécessaire que le contrat ait été au préalable résilié 

en vertu de l'art- 122 CO. La seule inexécution du contrat sufdt 

à rendre la peine conventionnel exigible. 

Zurich (app.), 15 eept. 1903. — BZR. p. 299. 

111. — Lorsqu'une clause pénale est attachée à un contrat 
de vente immobilière, pour le cas où l'une des parties n'exécute- 
rait pas ses engagements, cette clause demeure régie par la lé- 
gislation cant. et, par conséquent, le Trib. féd. est incompétent 
pour en connaître (CO. 231). 

- RJ. XXII, p. 41. 

112- — Une peine conventionnelle (clause pénale) doit être 
considérée comme excessive (CO. 182), lorsqu'elle excède de 



UiglizeclDy Google 



40 COUHISSION-COtIRTAGÉ 113 -IIS 

telle façon la valeur des intérêts qu'elle est destinée à protéger 
qu'il y a lieu d'admettre qu'au moment de la conclusion du 
contrat le débiteur ne s'est pas rendu compte de l'élévation de 
la dite peine, parce que, sans cela, il n'aurait pas signé le 
contrat. 

TP. 12 déc. 1903. MiacHiNENFABHiK St. Georoen o. Stucheli. 
RO(ii). p. 696. 

Voir Consentement. 



113. — Le courtier qui a compromis les intérêts de son 
client ne saurait pas réclamer la commission qui lui avait été 
promise pour le cas où il réussirait à conclure le contrat que le 
mandant avait en vue (CO. 431, 396). 

Zurich (app.), 30 oot. 1903. — BZR. 1904, p. 69. 

114. — Le contrat de commission conclu entre personnes de- 
meurant dans des pays difTérents est régi par là législation du 
pays du domicile du commissionnaire. 

Le commissionnaire est, en vertu de l'art. 437 CO., respon- 
sable des crédits qu'il a accordés à tort. Toutefois, pour que la 
responsabilité dérivant de cette disposition puisse lui être impo- 
sée, il faut que, en fait, le commissionnaire ait exécuté le mandat 
qu'il avait reçu de vendre la marchandise. Mais cette disposition 
cesse d'être applicable dès qu'il est établi que cette condition 
n'est pas remplie et que, par conséquent, le commissionnaire 
n'a pas du tout exécuté ses obligations contractuelles. En pareil 
cas, sa responsabilité découle plutôt des obligations dérivant 
pour lui de l'art. 396 et il doit des dommages-intérêts en vertu 
■de l'art 110 GO. 

TF. 30 janv. 1903. Bordi c. Valentini. — ZB. 683. 

115. — Bien que le CO. ne déflnisse nulle part la nature du 
contrat d'agence (Agenturvertrag)," il n'en est pas moins vrai 
qu'un contrat de ce genre est valable à teneur de ce code. En 
l'absence de dispositions spéciales de la loi, les principes régis- 
sant ce contrat doivent être recherchés dans les dispositions 
régissant les contrats similaires ainsi que dans la doctrine et la 
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116 — 118 COMPENSATION — COMPTE-COU HANT 41 

jurisprudence, et, avant tout dans la convention conclue entre 
parties. En principe, la commission est due à l'agent dès l'ins- 
tant qu'une vente a été conclue par son intermédiaire, lors 
même qu'elle aurait été annulée ensuite par l'acheteur et le 
vendeur ensuite d'entente entre eux. 

TP. 27 fév. 1903. Eisbnhut c. Rdhner. — RO(ii). p. 104. 
Cvnip«ii«atl«n. 
H6. — Le créancier d'une dette prescrite ne saurait pas 
opposer à son débiteur la compensation de cette dette avec une 
créance que se dernier possède contre lui. La compensation ne 
peut pas être invoquée, lors même que la seconde dette a pris 
naissance avant que la première ail été éteinte par prescription, 
puisque la compensation n'aurait pu se produire que si le dé- 
biteur avait manifesté l'intention de l'opposer (CO. 138). 
Zurich (app.), 1« Juillet 1903. — BZR. 1904, p. 163. 

il7. — La compensation ne s'opérant pas de plein droit, 
mais seulement pour autant que le débiteur fait connaître au 
créancier son droit de l'opposer (CO. 138), le défaut de notifi- 
cation antérieurement au moment ou te prétendu cessionnaire 
a renoncé à. ses droits exclut la possibilité d'une compensation. 
TF. 27 juin 1903. Maison moderne c. Baud. — JT{i). p. ffH. 

Voir Bail à loyer, taUie. 

CToMiptc-Moraiit. 

118. — En matière commerciale, le fait de l'une des parties 
de garder le silence sur une déclaration de l'autre implique la 
reconnaissance du bien-fondé de cette déclaration, notamment 
dans les cas oii la bonne foi exigerait une réponse, si l'on était 
pas d'accord. Tel est le cas, spécialement, lorsqu'il existe un 
compte courant entre parties et qu'un relevé de compte est ac- 
cepté sans réclamation. 

En principe, les intérêts ne peuvent être réclamés sur le mon- 
tant d'un solde de compte, lorsqu'il ne s'agit pas de banquiers, 
qu'à partir du commencement de la poursuite (CO, 120). 
Zurich (com.), 13 mars 1903. — BZR. p. 182. 
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42 CONCLUSION DES CONTRATS — CONCORDAT 119—121 

119. — Le contrat de compte courant a pour effet d'englober 
en un tout unique toutes les prestations réciproques des parties, 
de telle sorte que ces prestations perdent toute valeur propre et 
individuelle et que, seul, le solde peut faire l'objet d'une de- 
mande de paiement. Si ce solde, au lieu d'être payé, est reporté 
à nouveau, du consentement des parties, il perd, lui aussi, son 
individualité et devient un élément du compte nouveau. 
TF. 20 juin 1903. Kantonalb&nk Bern c. Masse Moser 
ZB. p. 770. 

Voir JfiM. 



120. — Toute déclaration de volonté relative à la conclusion 
d'un contrat doit être prise par le destinataire dans la forme 
en laquelle elle lui est parvenue; il importe peu, au point de 
vue de la conclusion du contrat, que l'erreur qui peut s'être 
produite provienne d'une erreur verbale commise par l'autre 
partie ou qu'une erreur ait été commise par celui chargé de 
transmettre un message ou, enfin, par le télégraphe. 

L'expéditeur d'un télégramme doit donc supporter les consé- 
quences d'une erreur de transmission de sa dépêche, 
Zurich (com.), 6 mars 1903. — BZR. p. 134. 

Voir Louage de aervicee, louage d'ouvrage, vente. 



121. — L'art. 317 LP. prévoit que l'art. 310 de la dite loi, 
qui oblige le créancier dont la créance est contestée à introduire 
son action dans un certain délai, dans le cas de concordat après 
sursis, sera appliqué par analogie au concordat après faillite. 
Cette application ne peut, toutefois, pas être absolue, car l'ana- 
logie entre les deux sursis n'est pas complète. 

En effet, lorsque le créancier dont on conteste la créance 
dans la faillite a intenté l'action prévue par la loi, pour sauve- 
garder ses droits, et ce dans les délais légaux, il a déjà obtem- 
péré aux vœux du législateur; son action subsiste malgré une 
suspension.de l'instance résultant de l'homologation du concor- 
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122—124 CONCURRENCE 43 

dat et il ne peut être tenu d'en intenler une autre. En cas de 
reprise d'instance, il n'est donc pas soumis au délai prévu par 
l'art. 310 LP. 

Genève, 11 juin 1903. Hôtel et bains de lodèche c. Hei.leh. 

S. jud. p. 505- 
Voir France, 

122. — Il n'y a concurrence déloyale de la part d'une 
agence de publicité à l'égard du journal qui publie les dites 
annonces que si, par des moyens illicites, l'agence cherchait à 
détourner la clientèle d'annonces du journal pour l'attirer vers 
d'autres journaux. 

Neuchàtel, 7juin,27 ocl. i9(fâ. Wolfhath & Spbrlé 
0. Haasbnstein & VoGLER — RN. VI, p. 286- 

123. — Une clause conventionnelle d'interdiction de con- 
currence doit être reconnue comme valable si elle n'est illimitée 
que quant à sa durée et non pas quant à l'étendue de la région 
à laquelle elle s'applique et que, du reste, elle ne supprime pas 
tout à fait l'activité économique de celui qui s'y est soumis. 

Berne, 12 nov. 1902. Donzblot c. Voisard. — ZB. 1903, p. 563. 

124. — Pour qu'une enseigne puisse être protégée, il faut 
que la dénomination soit originale, c'est-à-dire serve à désigner 
un établissement déterminé, que son possesseur se soit acquis, 
par ce moyen, une certaine notoriété dans le monde commer- 
cial, de sorte qu'elle ait une signification pour la clientèle et 
qu'elle possède une valeur intrinsèque. Ce n'est qu'à cette con- 
dition qu'une désignation peut constituer un droit privé sus- 
ceptible de protection légale, tandis que, autrement, la priorité 
de l'usage ne crée pas ce droit (GO. 50). 

TF. 7 fév. 1903. GOATE frères c- Dresslbr. — RO(ii). p. 67. 
S. jud. p. 553. - BJ. XXI, p. '.^. 
Voir Breveta d'invenliom. — Voir aussi Spezialgesetze gegen 
die Concurrence déloyale. — SJZ. 1904, p, 2. 
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44 CONSENTEMENT 125 — 127 

CvafUt de «•mpétonee. 

125. — La compétence du Conseil féd. pour connaître des 
recours de droit public est limitée aux matières prévues par 
l'art. 189 Ojf. Le dit Conseil ne saurait donc pas connaître d'un 
conflit entre une commune et un gouvernement cant. sur les li- 
mites des droits et attributions respectifs des deux autorités, 
(En l'espèce, il s'agissait d'une décision par laquelle une auto- 
rité municipale avait ordonné le renvoi de la fête patronale, 
décision qui avait été annulée par l'autorité cant.) 

CF. 25 nov. 1903. MAHTiQNTf-ViLLE c. Valais. — FF. V, p. 125. 
BB. V, p. 105. 

126. — Seule l'Assemblée féd, est compétente pour statuer 
sur le recours en grâce d'une personne condamnée en vertu du 
droit pénal féd. par les autorités cant. auxquelles le Conseil 
lédéral a délégué l'iostruction et le jugement de la cause. 

Doit, dès lors, être annulée la décision de la Commission de 
grâce, instituée par la loi cant., qui fait au condamné remise 
de sa peine. 

Bien que le droit de grâce soit du ressort de l'Assemblée féd., 
le Conseil féd. a qualité pour soulever le conflit de compétence 
(OjM75ch.l). 

TF. 14 sept. 1903. Conseil féd. c. Genève. — RO(i). p. 311. 
JT(i). 1904, p. 61. - S. Jud. p. 666. — ZB. p. 734. - RGP. p. 836. 

C»nM«U <«déral. 

Voir Capacité civile, chasse, chemins de fer (divers), élections 
et votations, fabricant, liberté de conscience, liberté du coî»- 
merce et de l'industrie, raisons de commerce. Voir aussi ; JT(i). 
1903, p. 577 ; 1904, p. 449. 

C*iuientcniC»«. 

127. — L'art. Ii8 GO. établit, non un délai de prescription, 
mais un délai de péremption, de sorte que le délai d'une année 
qu'il prévoit ne court que du moment où l'erreur a été décou- 
verte et non pas dès celui où on aurait pu la découvrir. C'est à 
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celui qui invoque la péremption à, prouver le point de départ 
du délai et l'échéance de celui-ci, car le contrat incriminé n'est 
devenu obligatoire qu'à partir de l'expiration du délai d'une 

Zurich (app.), 24 fév. 1903. — BZR. p. 151. 

128. — Constitue une erreur essentielle, le fait par un ache- 
teur d'avoir cru que les prix d'une marchandise qui lui était 
offerte étaient fixés en francs, alors qu'il s'agissait de Goulden 
autrichiens. L'obligation contractée est, en effet, notablement 
plus étendue que celle qu'il entendait contracter en réalité. 
(CO. 18ch. 4.) , 

Le simple fait par l'acheteur, qui se trouve en état d'erreur 
«ssentielle sur le coût de la marchandise à lui livrée, de ne pas 
aviser immédiatement, à réception de la facture, son vendeur 
qu'il entendait se prévaloir de l'erreur, ne le prive nullement 
du droit de se refuser à exécuter le contrat, s'il donne à sa par- 
tie adverse l'avis de résiliation dans le délai d'une année prévu 
par l'art. 28 CO. 

Berne, l"' mai 1903- Tokatkr Cognac-Fabrik c. Monnbr. 
ZB. 1904, p. 154. — RJ. XXII, p. 103. 

129. — Pour être essentielle, l'erreur qui ne rentre pas 
dans rénumération prévtfe à l'art. 19 CO. doit être de nature 
telle qu'au point de vue des affaires, elle puisse être assimilée h 
l'un des cas d'erreur prévus par cette disposition. 

L'erreur qui porte sur les qualités de la chose est générale- 
ment une erreur sur les motifs du contrat. Toutefois, une telle 
erreur sera essentielle lorsque les qualités attribuées par erreur 
à la chose sont de telle importance que, suivant que la chose 
les possède ou non, elle appartient dans le commerce à une ca- 
tégorie de marchandises toute difCérente (CO. 19). 
' Ne constitue pas une erreur essentielle le fait de croire 
qu'une machine à vapeur consomme 250 à 300 litres par heure, 
alors qu'elle en consomme en réalité 2500 à 3000. 

TF. 17 janv. 1903. Mertz c. Mertz & Gehber. — RO(n). p. 45. 

JT{i). p. 531. — RJ. XXI, p. 77. — BZR. p. 114. — RGP. p. 490. 
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i/& CONSENTEMENT 130 — 133 

130. — La ratification d'un contrat annulable pour cause de 
dol n'exclut pas, de plein droit, la possibilité pour le contrac- 
tant induit en erreur de réclamer à l'autre partie des dommages- 
intérêts (CO. 28). 

TF. 20 fév. 1903. HoRTER c. Ryffel. — RO(u). p. 88. 

131. — Un contrat ne peut être reconnu non obligatoire 
pour cause de dol que si les actes dolosifs de l'une des parties 
ont exercé une influence déterminante sur la volonté de l'autre. 
Lors donc que le prétendu lésé n'a pu attribuer une importance 
décisive à des renseignements qui lui ont été donnés, il n'y a 
pas lieu à application de l'art. 24 CO. 

Le demandeur qui a fondé et instruit son action devant les 
premiers juges sur le dol exclusivement (CO. 24), est à tard 
pour alléguer devant le Trib. féd. l'existence d'un autre vice du 
consentement ou d'un acte illicite. 



132. — Toute circonstance, ignorée d'une partie et sue de 
l'autre, de nature à empêcher la première de conclure un con- 
trat si elle l'avait connue, n'est pas nécessairement une cause 
de résiliation. Le mutisme de l'une des parties n'implique pas 
toujours un dol ; il faut, pour cela, que l'autre partie ait eu le 
droit d'exiger de son co-contractant la révélation de la circons- 
tance passée sous silence. 

Notamment, ne constitue pas un dol et n'est pas une cause 
de résiliation de contrat, le fait qu'un acquéreur achète de la 
marchandise dans l'intention de la revendre en totalité à un 
tiers et ne révèle pas cette intention au vendeur, alors même 
que cet acquéreur saurait que son vendeur avait refusé de trai- 
ter avec ce tiers (GO. -18 et s., HO et s-, 229 et s). 

TF. H juillet 1903. Savonnerie Helvetia c. Pillodd. 

RO(ii). p. 52(j. — JT(i), 1904, ii. 9S. — S. jud. 1904, p. 81. 

RJ. XXII, p. 49. — RGP. 1904, p. 493. 

133- — Les dispositions générales du CO. sur les vices du 
consentement lors de la conclusion d'un contrat (C0.J8 et s.) et 
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sur la portée d'une clause pénale (CO. 189 et s.) ne sont pas ap- 
plicables aux contrats qui portent sur une vente immobilière. 
En vertu de l'art. 231 GO., en effet, les ventes immobilières 
sont entièrement régies par le droit cant. 

TF. 33 oct. 1903. Picard c. Kelin. — 2B. p. 796- 
Voir LégisUUion applicable, vente. 

Cuntrttt cancln iHir représentent. 
134. — La personne qui signe une convention pour un tiers, 
et sans mandat de celui-ci, est responsable, en vertu des art. ^■ 
et 60 CO., du préjudice qu'elle a causé. 

Genève, 6 juin 1903. Strambi c. Duhet, — S. jud. p. 436. 
Voir Louage d^ ouvrage. 



I>e meure. 

Voir Exécution des obligations. 

Dënl de justice. 

135. — Il y a déni de justice toutes les fois qu'une autorité 
se refuse à prendre une décision rentrant dans sa compétence. 
Le fait, de la part d'une autorité, de ne pas répondre à une re- 
quête équivaut au refus de la prendre en considération. 

Mais le Trib. féd. ne peut se nantir directement de la ques- 
tion soumise à l'autorité qui refuse de statuer ; il doit se borner 
à inviter cette autorité à prendre sans retard une décision. 
TF. 5 mars 1903. Société fribourgeoisb de pharmacie 
c. Conseil d'Etat de Fbibouro, 
JT(i). 1904, p. 24. — S. jud. 1904, p. 26. — RGP. 1904, p. 105. 

136, — Les jugements cant. ne peuvent être portés devant 
le Trib. féd. par voie de recours de droit public pour déni de 
justice que lorsque toutes les instances cant. ont été épuisées. 

TF. 10 juin 1903. Sparkasse Madretsch c. Gemeinde Madretsch. 
ZB. p. 495. 
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48 * DÉNI DE JUSTICE 137—140 

137. L'exigence du dépôt d'une somme pour assurer le paie- 
ment de frais de procédure (en l'espèce, le paiement des frais 
d'une expertise) ne pourrait être qualifiée de déni de justice que 
si elle avait été imposée d'une manière évidemment arbitraire, 
à rencontre de dispositions légales positives, ou si le montant 
du dit dép&t était incontestablement exagéré, dans le but de 
mettre obstacle aux conclusions de la demande. 

TF. 28 sept. 1903. De Ldsehna o. Vuille. - JT(i). p. 574. 

138. — Il y a déni de justice, lorsque, sans motifs ou pour 
des motifs sans valeur, une autorité, compétente en vertu d'une 
disposition formelle de La loi ou en vertu de la nature même 
des choses, se refuse à accomplir un acte de son office. 

11 n'y a pas déni de justice dans le fait par l'autorité cant. de 
se refuser à laisser inscrire au registre foncier une vente d'im- 
meuble ensuite de faillite, & la suite d'une vente aux enchères 
et d'une adjudication faites par un préposé aux faillites étranger 
au canton.' 

TF. 30 eept. 1903. Boller & Ramseyer c. Berne. — RO(i}. p. 267. 
RO(PF). p. ^1. 

139. — Pour légitimer un recours en déni de justice, il ne 
suffit pas de prétendre que l'arrêt incriminé est en opposition 
évidente avec les dispositions de la loi, mais il faut que les ar- 
guments invoqués par le juge cant. puissent être considérés 
comme étant de purs prétextes. 

TF. 7 oct. 1903. CASARTEtii c- Theubillat, Beubet & O'. 

RO(r). p. 387. 

TF. 9 déc. 1903. Fhusetta.. — RO(i), p. 411. 

140. — Peut être déféré au Trib. féd., par la voie d'un re- 
cours de droit public, non seulement un jugement au fond dé- 
finitif des instances cant., mais encore un jugement sur incident 
de procédure, lorsque ce jugement, violant les droits constitu- 
tionnels du recourant, modifie immédiatement au préjudice de 
celui-ci, et pour toute la durée du procès, la situation juridique 
des parties, de telle manière que cette modification équivaut à 
un déni de justice (Rechtsverletzung) auquel le jugement prin- 
cipal ne saurait plus remédier dans la suite. 
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Tel est le cas, lorsque le jugement incident attaqué est relatif 
à une demande de récusation ou à reconduction de l'avocat de 
l'une des parties. 

L'entrée en matière ne saurait pas davantage être refusée, — 
du moment que les conditions ci-dessus sont réalisées, — par 
le motif que le jugement incident serait susceptible d'un re- 
cours à la Cour de cassation cant., du moment qu'aux termes 
de la loi de procédure, l'arrêt de cassation ne peut être provo- 
qué qu'à la fin du procès, par la voie d'un recours contre le 
jugement au fond. 

Les «droits constitutionnels» visés à l'art. 175 ch. 3 Ojf., et 
dont la violation est susceptible d'être déférée au Trib. féd., ne 
sont pas autre chose que les droits garantis par la constitution 
elle-même, en opposition aux droits qui ne sont garantis que 
par la loi, .alors même que la loi ne serait promulguée que pour 
satisfaire à telle prescription ou à telle injonction de la consti- 
tution. 

Le fait que la présidence d'un tribunal (en l'espèce, un tribu- 
nal d'ordre pénal) est exercée par le père de l'un des avocats à 
la barre ne présente rien en lui-même qui doive nécessairement 
compromettre l'administration d'une bonne justice, ou qui im- 
plique violation d'un droit constitutionnel féd. ou fribourgeois. 

L'art. 4 Gonst. féd. renferme la garantie du droit de défense 
et du droit pour une partie d'être entendue. 

Lorsqu'une disposition de procédure cant. donne au prévenu 
le droit de choisir son défenseur d'une manière parfaitement 
■ libre, le jugement incident qui exclut des débats l'avocat choisi 
par l'accusé, pour le motif que cet avocat n'est pas inscrit au 
barreau do canton, apparaît comme faisant du droit cant. une 
application arbitraire, et viole l'art. 4 Const. féd. précité. 

TF. 11 nov. 1903. Aebi & Gundrum c. Corbo-î. — RO (i). p. 402. 
JT(i). 1904, p. 334. — RGP. 190S, p. 577. 

141, — Une personne atteinte d'aliénation mentale incu- 
rable ne peut avoir connaissance d'un jugement, au sens de 
l'art. 175, ch. 3 Ojf. 

La violation du droit qu'a toute personne d'être entendue par 
Annales XI — 4 
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50 DIVORCE 142-14% 

le juge avant le jugement peut donner lieu à un recours de 
droit public, en vertu des art. 4 Const. féd. et 175 Ojf. : mais si 
cette personne avait juridiquement la possibilité d'user de ce 
droit et si, pour une cause ou pour une autre, elle n'a pas voulu 
en faire usage, elle ne peut plus prétendre que celui-ci ait été 
violé à son préjudice. 

TF. 3 déc. 1903. Babd c. Bard. — S. Jud. 1904, p. 289. 
Voir Main levée d! opposition, poursuite pour dettes. 

DeMiina et ino«lèle« Induatriels. 

-142. — Il n'y a pas de différence de sens entre le texte fran- 
çais de l'art. 2 de la loi sur les dessins et modèles industriels, 
du 30 mars 1900, « toute disposition de lignes ou toute forme 
plastique ■» et le texte allemand « âussere Formgebung s, cette 
dernière expression comprenant aussi bien la forme extérieure 
que la disposition de lignes. 

L'art. 12, al. 2 définissant la nouveauté d'une façon expresse, 
il n'est pas possible de considérer un modèle comme manquant 
de nouveauté par le seul fait qu'un tiers avait fabriqué un pro- 
duit semblable au modèle déposé et l'aurait montré à quelques 
autres industriels. Il faut que ce modèle ait été connu du public 
ou des milieux industriels et commerciaux intéressés. 

La priorité de fabrication ne donne aucun droit. Par suite, 
lorsque deux industriels ont fabriqué le même produit, dont ils 
sont chacun l'auteur, seul, celui qui a opéré le dépôt est au bé- 
néfice de la protection légale, alors même que l'autre avait fa- 
briqué le premier le produit. 

TF. 33 mai 1903. Fischer c. Dreifuss. — RO(ii). p. 362. 

JT(i).1904, p. 107. — S.jud. 1904, p. 449. — RJ. XXÏ^ p. 134. 

ZB. p. 601. 

nillëreiida d« droit civil. 

Voir Trib. (éd. [instance unique). 

Dlvarce. 

143. ■— Constitue une appréciation de la portée jurique des 

faits, l'affirmation des premiers juges que certaines paroles pro- 
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noncées par l'un des conjoints à l'adresse de l'autre ne sont pas 
qualillables d'injures graves, au sens de l'an. 46 !, de la loi du 
24 déc. 1874 sur l'état civil et le mariage. 

Il appartient au droit cant. de régler souverainement, en ma- 
tière de preuve testimoniale, les motifs d'exclusion applicables 
auj proches parents d'une partie, aussi bien que les causes d'in- 
capacité en ce qui concerne les personnes au dehors d'un cer- 
tain âge. 

Il appartient dès lors aux instances cant. de déterminer dans 
quelle mesure il convient de prendre en considération la dépo- 
sition du fils de la demanderesse en divorce, sans qu'on puisse 
critiquer leur appréciation comme . contraire aux dispositions 
légales fédérales » en matière de preuves (Ojf. 57). 

Le lien conjugal doit être maintenu saut le cas oii une situa- 
tion, par sa persistance et sa gravité, rend la vie commune in- 
supportable (art. 47 de la loi de 1874). A moins de circonstances 
exceptionnelles, ce n'est pas après un mois de mariage que le 
lien conjugal est profondément et irrémédiablement atteint ou 
que la continuation de la vie commune est devenue impossible. 
TF. 16 janv. 1903. Epoux Décostehd. — JT (i). p.. 312. 

144. - S'il est vrai que le pardon accordé par l'un des 
époux à l'antre, efface complètement les torts qui pouvaient être 
reprochés a ce dernier, c'est à la condition que ces torts ne se 
reproduisent pas, ou ne soient point remplacés par d'autres 
également propres a provoquer la rupture du lien conjugal 

Lorsqu'il est constant qu'après la réconciliation, l'époux cou 
pable n'a pas vécu autrement que par le passé, et qu'il n'a pas 
mis un terme à ses injures et à ses mauvais traitements c'est a 
bon droit que le tribunal retient dans son jugement, aussi bien 
les faits antérieurs, que les faits postérieurs à la réconcilialion 
TF. 8 avril 1903. S<=""«»- - JI^i). g 308. - s. jud. 1904, p. 373. 

145. - Pour apprécier si une injure revêt le caractère de 
gravité voulu par l'art. 46 de la loi de 1874, pour constituer 
une cause déterminée de divorce, il ne faut pas tenir compte 
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seulement des expressions ou des faits en eux-mêmes, dans les- 
quels l'un des époux prétend apercevoir une injure grave à son 
adresse ; il faut encore prendre en considération le caractère de 
l'époux prétendu offensé, son degré d'éducation, son plus ou 
moins grand développement ou l'absence chez lui de sens 
moral, etc. Ce n'est qu'à l'aide de ces divers éléments qu'il est 
possible d'apprécier quelle a été l'impression produite sur 
l'époux offensé. 
TF. 4 n 

146. — Dans les procès en divorce, le Trib. féd. ne peut 
revoir le prononcé des trib. cant., en ce qui concerne les consé- 
quences ultérieures du divorce, que si ce prononcé dépend de la 
solution donnée à la question de faute. Si le divorce est pro- 
noncé en vertu de l'art. 45 de la loi de 1874, et qu'ainsi le trib. 
cant. n'a eu à se préoccuper que du plus grand bien des enfants, 
le Trib. féd. ne peut entrer en matière sur cette question. 

TF. 18 nov. 1903. Epoux Vultier. — RJ. XXII, p. 8i. 

147. — C'est d'après le droit cant. que doit être tranchée 
la question de savoir si, dans un procès en divorce, le juge doit 
tenir compte dans son jugement des faits, en l'espèce des in- 
jures graves, qui sont postérieures à l'ouverture de l'action. 

Le divorce doit être prononcé pour cause d'injure grave (loi 
de 1874, art. 46 b), lorsque l'une des parties allègue en cours 
d'instance à la charge de sa partie adverse des faits attentatoires 
à l'honneur de celle-ci qu'elle ne peut prouver. 

TF. 2 déc. 1903. Epoux Pf^embler. — RO(ii). p. 597 

Voir Consentement, législation applicable. 

Domicile. 

148. — Lorsque quelqu'un a fixé son domicile dans un en- 
droit, il faut admettre qu'il l'a gardé tant qu'il n'est pas prouvé 
qu'il y a eu changement de domicile. 
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Pour que l'on puisse admettre qu'il y a eu changement de do- 
micile, il faut que la personne en question ait demeuré effecti- 
vement dans un autre endroit et qu'elle ait eu l'intention d'y 
demeurer, non pas seulement d'une façon passagère, mais pei^ 
manente et, au moins, pour une cortaine durée. 

TF. 21 janv. 1903. Canton et ville de Zurich 
c. Tbssin et Castaqnola. — RGP. p. 593. 

n«iibl« impwiltloD. 

149. — Les dispositions constitutionnelles interdisant la 
double imposition (Ck)nst. féd. art. 46) ne Vopposent pas à la 
perception, dans un canton autre que celui qui possède la sou- 
veraineté fiscale, d'un droit de patente ou d'une taxe de police. 
Ce qui caractérise ces derniers, c'est qu'ils sont fixes, indépen- 
dants du bénéfice réalisé, et qu'ils ne s'appliquent qu'à une cer- 
taine catégorie d'industries seulement. 

TF. 5 mars 1903. Compagnie oén. des disthibuteobs automatiques 
d'échantillons c. Friboubo. — S. jud, 1904, p. 113. 

150. — Les cantons sont autorisés, nonobstant l'art. 46 de la 
Const. féd. qui interdit les doubles impositions, à exiger que la 
Compagnie générale des distributeurs automatiques paie l'impôt 
sur le revenu pour chaque distributeur qui fonctionne sur leur 
territoire. La compagnie n'est pas fondée à prétendre qu'elle 
n'aurait à payer l'impôt sur les bénéfices qu'elle réalise qu'à son 
siège central. 

TF. 25 mars 1903. Disthibutecrs automatiques c. Lucbrne. 

RO (i), p. 8. — RGP. p. 675. 

TF. 25 mars 1903. Distributeurs automatiques c. Soleube. 

ZB. p. 493. 

151. — En matière de double imposition, la jurisprudence a 
admis déjà que, lorsqu'un établissement possède une succursale 
dans un canton autre que celui de son siège principal ou que 
celui du domicile de son chef, c'est le canton dans lequel se 
trouve la succursale qui est en droit de percevoir l'impôt, tant 
sur le capital d'exploitation propre à cette succursale, que sur 
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le revenu de ce capital ou le produit de l'exploitation de cette 
succursale. 

TF. 2 avril 1903. Banque populaire suisse c. Fribourg. 
JT{i). 1904, p. 480. 

■J52. — H y a double imposition contraire à l'art. 46 Const. 
féd-, toutes les fois que plusieurs cantons réclament le paiement 
d'impôts sur le même objet. Or la jurisprudence a définitive- 
ment admis que les immeubles sont soumis à l'obligation de 
payer les impôts dans le Canton de leur situation. I,e canton de la 
situation des immeubles est en droit de soumettre les immeubles 
de son territoire à tels impôts qu'il juge à propos, que ce soit un 
impôt foncier ou un impôt général sur la fortune ou le revenu. 

Le canton du domicile du propriétaire de l'immeuble n'a, par 
contre, pas le droit de réclamer au dit propriétaire un impôt 
quelconque pour les immeubles ou le produit des immeubles 
situés en dehors de son territoire, car un impôt sur le revenu 
d'un immeuble fait double emploi avec l'impôt sur l'immeuble 
lui-même. 

TF. 3 juin 1903. R.etzkr c. Thuroovie. — RO(i). p. 143. 

153. — Une succession ouverte dans un canton et compre- 
nant un immeuble situé dans un autre canton, est soumise à la 
souveraineté fiscale de ce dernier, quant à cet immeuble. 

Le droit de mutation ou l'impôt frappant une succession ne 
doit être perçu que sur la fortune nette laissée par le défunt, 
après déduction du passif; d'où il suit qu'en cas de conflit in- 
tercantonal, le passif grevant une succession se repartit propor- 
tionnellement entre les diverses parties constitutives de la suc- 
cession soumises chacune à une souveraineté fiscale différente. 

Lors donc qu'une personne est décédée dans un canton où 
elle avait son domicile, et que la succession comprend deux 
immeubles situés dans un autre canton, ce canton ne peut per- 
cevoir les droits de mutation cant. et communaux que pour la 
valeur nette des immeubles, après déduction d'une part propor- 
tionnelle du passif grevant la succession, sans égard au fait que 
la loi cant. en déciderait autrement. 

On se trouve en présence d'un cas de double imposition in- 
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compatible avec les dispositions du droit constitutionnel féd. 
dès qu'un canton prétend soumettre à l'impôt une personne ou 
une chose astreinte déjà à l'impôt dans on autre canton, sans 
qu'il y ait lieu de rechercher si ce canton fait ou non usage de 
sa prérogative. 

TF. 4 juin 1903. Sanatoriom genevois et cons. c. Vaud. 
RO(i).p.l37. — JT{i). 1904, p. 147. — S. jud. p. 657. — RGP. p.832. 

154. — Un établissement industriel est soumis à l'impôt sur 
le revenu dans le canton dans lequel il se trouve situé ou ex- 
ploité; un autre canton ne peut prétendre astreindre à l'impôt 
sur le revenu ce même établissement que si celui-ci possède, 
sur le territoire de cet autre canton, une succursale proprement 
dite, ou y jouit du moins d'une existence juridique indépen- 
dante, ou y exerce une notable partie de son activité commer- 
ciale ou technique au moyen d'installations spéciales. et sous 
une direction propre et particulière. 

Ne constituent pas des succursales sujettes à l'impôt les dé- 
pôts que possède, dans diverses villes suisses, un établissement 
de teinturerie et de lavage chimique, lorsque les employés 
placés dans ces dépôts n'ont d'autre tâche que de recevoir des 
clients les objets à teindre ou à laver, de les expédiera la fabri- 
que, et, après leur retour, de les restituer aux clients. 

Il importe peu, au point de vue de l'application des règles de 
la double imposition, que les impôts réclamés à un contribuable 
hors du canton où il est sujet à les payer, soient cantonaux ou 
communaux (Const. féd. 46). 

TF. 16 sept. 1903. Tbhlinden A Gi= c. Ville de Genève. 
JT(i). 1904, p. 56. — S. jud. 1904, p. 129. — RGP. 1904, p. 182. 

155. — La jurisprudence des autorités féd. en matière de 
double imposition garantit contre tout impôt qui serait réclamé 
à double en Suisse et à l'étranger, pour autant qu'un impôt 
serait réclamé en Suisse sur des immeubles qu'un contribuable 
suisse posséderait à l'étranger et sur lesquels le dit contribuable 
payerait déjà l'impôt au lieu de la situation. 

TF. 26 sept. 1903. Société anonyme Sumatra c. Soleure. 
RO (i). p. 283. — ZB. p. 736. — RGP. p. 834. 
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156. — Lorsqu'une société anonyme est appelée à payer 
l'impôt sur le montant de son capital et sur ses réserves, elle 
est en droit de déduire du montant de son capital la valeur des 
immeubles qu'elle possède en dehors des limites du canton de 
son domicile, ces immeubles ne pouvant être frappés d'un 
impôt que par le canton de leur situation. Si cette déduction 
n'était pas admise, il y aurait double imposition contraire à 
l'art. 46 Const. féd. 

TF. 30 sept. 1903. Banque de Schaffhoube c. Schapfhodse 
RO(i). p. 388. — ZB. p. 736. — RGP. 1904, p. 186. 

157. — En matière de double Imposition, le recours au Trib. 
féd. est ouvert, sans qu'il soit besoin pour le lésé d'épuiser les 
instances cant., non seulement contre la décision d'une instance 
inférieure, mais même contre toute décision ou toute mesure 
quelconque émettant ou impliquant, de la part d'une autorité, 
une prétention flscale incompatible avec la garantie de l'art- 46 
al. 2 Const. féd. 

Pour qu'on se trouve en présence d'un cas de double imposi- 
tion contraire à la garantie de l'art. 46 al. 2 Const. féd., il suffit 
qu'un canton (ou une commune, ou une municipalité de ce 
canton) prétende astreindre à l'impôt sur son territoire un sujet 
ou un objet soumis à la souveraineté fiscale d'un autre canton, 
que celui-ci fasse ou non usage de sa prérogative. 

TF. 19 nov. 1903. Esseiva c. Municipalité de Sion. 
JT(i). 1904. p. 443. 

158. — Le revenu provenant de l'exploitation d'une succur- 
sale est sujet à l'impôt au lieu où cette succursale a son siège. 

Pour qu'un établissement commercial dépendant de la maison 
principale soit considéré comme succursale, il est nécessaire 
qu'il puisse conclure des affaires d'une manière autonome et 
qu'il jouisse d'une indépendance relative, bien que demeurant 
dans des rapports de subordination avec le siège commercial 
proprement dit, et n'ayant pas une existence séparée de ce der- 
nier; il doit apparaître, pris en lui-même, comme un centre 
d'affaires distinct de l'établissement principal, et être placé 
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SOUS la direction d'une personne munie de pouvoirs & cet efTet, 
notamment en viie de la conclusion autonome des contrats, — 
de vente oa de louage, par exemple, — concernant les transac- 
tions commerciales proprement dites. 

- JT{i). 1904, p. 279. 



Drvlt «le change. 

159. — L'endossataire d'une lettre de change a le droit de 
poursuivre son endosseur par voie de change ; il ne peut être 
fait d'opposition à cette poursuite qu'en invoquant une excep- 
tion tirée du droit de change. 

Un billet de change portant deux signatures, rédigé au singu- 
lier et émis au domicile de l'un des signataires, donne le droit 
de considérer le second signataire comme donneur d'aval. 

Tessin, 5 mai 1903. Resinelli c. Banga popclare ticinese. 
RGP. p. 521. 

160- — En droit suisse, l'endossement d'un effet de change 
n'implique pas cession de la créance qui a donné lieu à la créa- 
tion du dit effet. Ce principe est applicable même au cas où des 
effets tirés de l'étranger sur la Suisse ont été cessionnés dans le 
pays étranger, dans lequel la cession de l'effet entraîne ipso 
facto cession de la créance. 

Les dispositions du GO. sur la délégation ne sauraient pas 
être appliquées au cas de l'endossement d'un effet de change 
parce que les dits effets sont régis exclusivement par les dispo- 
sitions du titre XXVIII CO. L'assigné n'a aucune obligation vis- 
à-vis de l'assignataire tant qu'il n'a pas accepté l'assignation. 
(CO. 406 et s.) 

Zurich fapp), 9 mai 1903. — BZR. p. 161. 

16t. — Dès l'instant qu'une traite acceptée a été mise en 
circulation par le tireur, elle prend les caractères d'une créance 
indépendante de l'acte commercial qui lui a donné naissance. 
La question de savoir si le tireur a exécuté les obligations qui 
dérivent pour lui du dit acte n'influe en aucune manière sur 
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1 obligation de change résultant de l'acceptation de la traite. 
Lori nnème qu'après acceptation et mise en circulation de la 
traite le tireur devient débiteur de l'accepteur, celui-ci ne peut 
pas be refuser à payer la traite en mains du porteur, sauf à sup- 
porter lui même toutes les conséquences de son refus de paie- 
ment 

Zunch (com.), 23 oct. 1903. — BZR. 1904, p. 119. 

162 — Le paiement d'un effet change a par honneur» n'a 
nullement pour effet juridique d'opérer le paiement d'une dette 
propre à celui qui effectue le paiement, puisque celui-ci n'est 
nullement débiteur du porteur de l'effet. Il ne s'agit pas non 
plus du paiement de la dette d'un tiers, sans cela le paiement 
« par honneur» aurait pour effet d'exécuter l'obligation de change 
qui serait éteinte et celui qui l'a effectué ne pourrait naturelle- 
ment plus exercer les droits du porteur contre celui pour 
1 honneur duquel il a payé, contre les prédécesseurs de celui-ci 
et le véritable débiteur, bien que ce droit lui soit réservé par 
l'art. 781 al. 2 CO. La situation est la même que dans le cas d'un 
paiement effectué par la caution ou dans celui de l'endosseur 
tenu à garantie. 
Zurich (com.). 7 déc. 1903. - BZR. 1904, p. 130. — SJZ. 1904, p. 29. 

163. — Est nul, le protêt signé par une personne autre que 
celle qui l'a dressé. 

Celui qui paie une lettre de change avec charge de réserver le 
droit de recours de celui pour qui il paie a le devoir d'examiner 
le contenu du protêt, mais cette obligation ne peut aller plus 
loin que de constater si le protêt répond extérieurement aux 
exigences de la loi {CO. 813 et s.) 

TF. 20 fév. 1903. Comptoir d'escompte du Jura 

c. ScHw. Kreditan&talt. — RO(ii). p. 81. — S. jud. 1904, p. 97. 

BZR. p. 119. — RGP. p. 665. — SJZ. 1904, p. 28. 

■164. — Le porteur d'une traite protestée ne peut exercer de 
droit de recours contre les endosseurs précédents que s'il se 
trouve au bénéfice d'une série ininterrompue d'endossements 
descendant jusqu'à lui (CO. 755). La série des endossements ne 
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saurait pas être considérée comme ininterrompue lorsque l'une 
des signatures a été falsifiée, que l'on a biffé un endossement 
postérieurement au moment où la personne qui est attaquée a 
■donné la sienne comme donneur d'aval. Il y a lieu de faire ap- 
plication dans ce cas de l'art. 802. al. 2 CO. 

TF. 17 ocl. 1903. Dheïpos c. Reinh4.rd. — RO (ii). p. G51. 
S. jud. 1904, p. 561. - RJ. XXII, p. 69. 

lirait d« pëtentisn. 

165. — Entre commerçants, il n'est pas nécessaire qu'il y 
ail connexité entre la créance en vertu de laquelle un droit de 
rétention est revendiqué et )a marchandise retenue; il suffit, 
en vertu du 2» a!, de l'art. 224 CO., que la créance et la posses- 
sion de la chose retenue résultent des relations d'affaires des 



Fribourg (app.), 21 avril 1902. Schenker & O' c. Casser. — RF. p. Si. 

166. — Pour qu'il y ait connexité, au sens de l'art. 224, 
al. 2 CO., il ne suffît pas que les commerçants en cause aient 
fait une fois une affaire isolée, mais il faut que ces commerçants 
aient fait pendant un certain temps une série d'affaires se rap- 
portant à leura entreprises et au cours de l'exploitation de 
■celles-ci. 

Berne, 29 avril 1903. Massb Ghunberg c. KAOFMAN>f & J.eggi. 
ZB. 1904, p. 150. 

1 67. — Le dépositaire chargé de la vente de marchandises, 
qui a fourni lui-même les locaux dans lesquels ces marchan- 
dises sont déposées, qui seul a la disposition de la clef des lo- 
caux où sont déposées les dites marchandises, est au bénéfice 
d'un droit de rétention, en vertu de l'art. 224 CO., sur les mar- 
chandises, pour être payé des sommes qui lui sont dues par le 
déposant en raison des relations d'affaires existant entre parties, 

Zurich {app.), 20 juin i903. — BZR. p. 230. 

168. — Lorsqu'il n'existe entre deux personnes pas de rela- 
tions d'affaires commerciales, l'une d'elles ne peut revendiquer 
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un droit de rétention sur des objets qui se trouvent entre ses 
mains, quoique appartenant & l'autre, que s'il y a connexité 
entre la créance en vertu de laquelle un droit de rétention est 
revendiqué et les objets retenus (CO. 224), 

TF. 14 fév. 1903. Gerbeh et Cons. c. masse Hirzel. — RO (ii). p. 74. 
Voir Bail à loyer. 

E 

Eehange. 

Voir Vente. 

Effet de* «bllgatioiia quamt aux tiev*. 
169. — L'action dérivée de l'art. 128 GO. est une action ei» 

dommages- in té rets et non pas une action en exécution de la 
prestation incombant au tiers ; elle ne saurait être admise qu& 
si le demandeur justifie d'un dommage qu'il aurait subi. 
Berne, 10 mars 1903. Caisse D'iti>ARONE de Courrendlin c. StEOFtiiED. 
ZB. p. 758. 

EgaUté devant la loi. 

i70. — N'est pas contraire au principe constitutionnel de 
l'égalité devant la loi, la disposition d'une loi de procédure 
cantonale à teneur de laquelle le tribunal décide librement si 
les frais judiciaires seront supportés par une seule des partieSy 
ou s'ils seront mis à la charge des deux parties par parts égales 
ou par parts inégales. 

Tf '. 6 mai 1903. Wirz c. Webeh. — RO (i). p. 133. 

17t. — Le principe de l'égalité devant la loi posé par l'art. 4 
de la Const. féd. n'exige nullement que tous les citoyens soient 
traités de la même façon, sans qu'il y ait lieu de tenir compte 
des différences de fait existant entre eux ; il exige seulement 
que, lorsque les circonstances de fait principales sont les mêmes, 
le traitement soit, lui aussi, identique. Lorsqu'il existe des di- 
vergences dans les circonstances de fait importantes, qui, dans 
le domaine juridique dont il s'agit, présentent de l'importance 
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pour le règlemeot de questions dérivant de l'organisation de 
l'Etat ou des communes, une difTérence de traitement est aussi 
admissible. . 

TF. 29 ocl. 1903. Schwerzmann et cons. c. Zoug.— RO(i). p. 397. 
RGP. 1904, p. 499. 

Voir Liberté du commerce et de l'industrie. 

Elections et vatatton*. 

172- — En matière de recours électoraux, à teneur de 
l'art. 189 al. 4 Ojf., le Gons. féd. est aussi compétent pour exa- 
miner les questions d'éligibilité des candidats. 

Il n'y a pas de violation de l'égalité devant la loi dans le fait 
qu'une autorité cant. a modifié sa, manière de voir en ce qui 
concerne l'appréciation des capacités juridiques que la loi 
cant. exige des candidats, pour qu'ils soient éligibles àdes fonc- 
tions déterminées. 

CF. 26 juillet 1902. Senftes c. Berne. — ZB. 1903, p. 497. 

173. — A teneur de i'art. 189 al. 4 Ojf., le Conseil féd. est 
compétent pour statuer dans ies cas où il s'agit de violation de 
dispositions générales sur le droit de vote et non pas seulement 
dans celui où l'exercice des droits électoraux d'un citoyen dé- 
terminé a été lésé. 

CF. 3 îév. 190-1. Brûstlein c. Berne. — FF. II, p. 796. 
BB. I, p. 339. — ZB. p. 668. 

174. — A plusieurs reprises, le Conseil féd. a prononcé que 
le résultat d'une élection pouvait être maintenu si l'opération 
électorale avait eu lieu régulièrement et si les citoyens déclarés 
■élus avaient obtenu la majorité absolue des suffrages, abstrac- 
tion faite des suffrages contestés. 

CF. 20 nov. 1903. Meieh & Leupi. — FF. 1904, I, p. 183. 
BB. V, p. 269. 

■175- — Les autorités féd. (Conseil et Assemblée féd.) sont com- 
pétents pour revoir une décision cant. en matière d'élections et 
votations çant., lorsque la décision est attaquée comme consti- 
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tuant une application du droit cant. contraire au droit féd, ou 
au droit constitutionnel cant., et, notamment, au principe 
constitutionnel i^e l'égalité devant la loi. En pareil cas, le Con- 
seil féd. a toujours considéré que l'art. 4 de la Const. féd. ne 
pouvait être violé que par un acte arbitraire et par une inéga- 
lité de traitement. 

CF. 25 nov. 1903. Contât et cons. c. Valais. — FF. V, p. 293. 
BB. V, p. 109. 

176. — Le Conseil féd. est compétent pour connaître des re- 
cours dirigés contre des décisions rendues par un gouverne- 
ment cantonal au sujet de l'élection d'un citoyen aux fonction» 
de conseiller communal et de président d'une commune. 

Si le principal intéressé a qualité pour recourir au Conseil 
féd. contre une décision cant. annulant son élection par le mo- 
tif qu'il ne serait pas éligible, il en est de même des citoyens 
actifs de la commune qui ont participé à l'élection et qui ont, 
par conséquent, un intérêt à voir maintenir l'élection contestée. 

Une décision cant. doit être taxée d'arbitraire, quand elle ne 
peut se justifier objectivement d'aucune façon, c'est-à-dire- 
quand elle n'est pas motivée ou que les motifs invoqués sont 
contraires à un droit clairement établi. 

CF. 17 déc. 1903. Leudin et cons. c. Argovie. — FF. 1904, 1, p. S25. 
BB. V. p. 338. 

Empiétement daMS l« domaiMC du pouvalr législatif. 

177. — Les émoluments (Gebûhren) fixés par les tarifs arrê- 
tés par l'Etat ont le caractère d'une indemnité correspondant à 
une prestation des services requis des organes de l'Etat par des 
particuliers ; cette indemnité a pour but de couvrir dans la me- 
sure du possible, les dépenses occasionnées à l'Etat par l'orga- 
nisation de ces services. Les impôts, par contre, constituent la 
contribution des particuliers aux dépenses générales faites par 
l'Etat dans l'intérêt général de la communauté. 

Doivent être considérés comme des émoluments et non pas 
comme des impôts les sommes réclamées par l'autorité totélaire 
comme finance d'approbation d'un compte de tutelle. Elles ne 
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perdent pas ce caractère par le fait que, comme les impôts, 
elles sont calculées en prenant pour base le chiffre de ia tutelle 
dont les comptes sont soumis à l'approbation de l'autorité com- 
pétente. 

Ne commet donc pas un empiétement dans le domaine du 
pouvoir législatif, l'autorité cantonale qui fixe le tarif de ces 
émoluments en se conformant aux dispositions légales sur la 
matière, puisqu'il n'y avait pas lieu pour elle de se conformer 
à la procédure prévue pour l'établissement d'un impôt. 

TF. 19 fév. 1903. Trumplbh c. Zurich. — RO(i). p. 37. 

EnrlchlHMement f llégf time. 

Voir Capacité civile. 



Voir Consentement, législation applicable, vente. 

Etnblissemeat et séjsup. 

178. — Le Conseil féd. est compétent pour connaître d'un 
recours pour expulsion d'un Allemand établi en Suisse, puis- 
qu'il s'agit de l'application du traité d'établissement entre la 
Suisse et l'Allemagne, du 31 mai 1890, et que, à teneur de 
l'art. 189, dernier alinéa Ojf., c'est lui et l'Assemblée féd. qui 
doivent connaître des contestations relatives aux dispositions 
des traités avec l'étranger concernant, entre autres, l'établisse- 
ment. 

Il ressort clairement du texte de l'art. 4 du traité du 31 mai 
1890 que s'il existe un des motifs qui y sont énumérés, le séjour 
en Suisse peut être interdit d'emblée à un Allemand, malgré 
l'accomplissement des formalités fixées par l'art. 2, c'est-à-dire 
qu'une demande d'établissement pourra être écartée et que les 
autorités suisses ne seront pas tenues d'accorder le permis, pour 
ne le retirer que plus tard, au cas où l'un des motifs indiqués 
à l'art. 4 pourrait être invoqué, ensuite de faits postérieurs à la 
délivrance du permis. 

CF. 2? janv. 1903. Jekbl c. Appenzell. R. E. — PF. I, p. 557. 
BB.II, p. 255. — ZB. p. 667. 
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179. — Le traité d'établissement entre la Suisse et l' Au- 
triche-Hongrie, du 7 déc. 1875, se borne à disposer que les res- 
sortissants de chacun des Etats contractants seront traités sur 
le même pied que les nationaux pour tout ce qui concerne le 
séjour et l'établissement. Seul, celui dont la nationalité est 
établie d'une façon certaine peut se prévaloir de l'égalité de 
droits que le traité stipule. L'Autrichien en Suisse ne pourra 
donc te faire qu'en produisant un acte de légitimation établis- 
sant sa qualité de ressortissant autrichien de façon irréfutable. 
La production d'un acte d'origine autrichien pourra n'être pas 
considérée comme suffisante, si cet acte ne peut pas être consi- 
déré comme faisant preuve d'une façon irréfutable de la natio- 
nalité du requérant. 

CF. 21 inillet 1903. Mulleb c. Zubigh. — FF. III. p. H99. 
BB. III, p. 808. 

180. — Le fait qu'une personne, qui a fait l'objet d'un arrêté 
d'expulsion et qui a recouru contre le dit arrêté au Trib. féd.,a 
quitté la localité dont elle est expulsée, ne la prive pas du droit 
de maintenir son recours et ne donne pas à l'autorité intimée 
le droit de prétendre que le recours serait sans objet. 

Jusqu'ici, les autorités féd. ont admis que le retrait de l'éta- 
blissement est admissible, en vertu de l'art. 45, al. 3 de la 
Const. féd., lorsque les condamnations pour délits graves sont 
antérieures au moment où la personne dont l'expulsion est pro- 
noncée s'est établie dans le canton, lorsque, toutefois, il est 
prouvé que, depuis son établissement, la dite personne se con- 
duit mal. 

Un nouvel examen approfondi de cette question amène le 
Trib. féd. à décider que cette interprétation extensive donnée à 
l'art. 45 Const. féd. n'est pas conciliable avec le texte précis de 
cette disposition. 

TF. 13 mai 1903. Zeier c. Lucehne. — ROfi). p. 147. 
RGP. 1904, p. 46. 

Etat civil. 

181. — Aucune disposition de la loi féd. sur l'état-civil de 
1874 ne met obstacle à l'existence de -dispositions du droit cant. 
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prévoyant des amendes contre les ecclésiastiques qui procèdent 
à un baptême ou à un enterrement sans l'autorisation de l'oiïi- 
cier de l'état civil. Des dispositions de ce genre, bien qu'en re- 
lation avec l'état civil, ne touchent pas à la tenue des registres 
ni aux documents mêmes de l'état civil, mais concernent plutôt 
le droit ecclésiastique et le droit administratif cant. 

TF (ccp.), 29 déc. 1903. Bohri. — RGP. 1904, p. 351. 

Etot «« e«llocatl«n. 

182. — Le créancier, dont la production a été écartée par 
l'administration de la faillite et qui n'a pas ouvert action en 
modification de l'état de collocation dans le délai prévu par 
l'art- 250 LP-, ne saurait pas faire revivre ce délai en abandon- 
nant sa première production et en en faisant une nouvelle en 
vertu de l'an. 251 LP. 

Schaffhouse, 27 fév. 190a — SJZ. 1904, p. 46. — AOS. p. 84. 

183. — Au nombre des prétentions de la masse, suscep- 
tibles de faire l'objet d'une cession, à teneur de l'art. 260 LP., 
rentre aussi le droit de s'opposer à la demande d'un créancier 
tendant à l'augmentation de la somme pour laquelle il a été ad- 
mis à l'état de collocation ; il s'agit, en effet, bien d'une préten- 
tion relevant du droit matériel et non pas seulement d'une ré- 
clamation de pure procédure. 

Le fait que l'administration de la masse a admis une créance 
pour partie dans une classe privilégiée ne dispense pas te 
créancier de prouver que sa créance est au bénéfice du rang 
privilégié qu'il réclame, lorsqu'il demande, par un procès en 
modification de l'état de collocation, que sa créance soit collo- 
quée pour sa totalité en rang privilégié, 
Berne, 26 nov. 1903. Schwarz c. Kummli & Dick. — ZB. 1904, p. ûOô. 

184. — Lorsqu'un créancier néglige d'attaquer l'état de col- 
location dans le délai prévu par l'art. 250 LP., l'état de colloca- 
tion devient définitif à son égard ; il ne saurait pas faire revivre 
ce délai en effectuant une production tardive (LP. 251). La 

Annales XI — 5 
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masse n'est pas liée par la décision de l'administration qui a 
admis la régularité de la nouvelle production en la forme, tout 
en la repoussant quant au fond. Le créancier qui ouvre action 
en modification de la détermination de l'administration sur 
cette nouvelle production doit donc être débouté, la première 
décision étant seule valable, 

TF. 23 mai 1903. Neukomm c. Masse Brinoolf. — RO (n). p. 380. 
RO (PF). p. 153. 

185. — Le créancier qui exerce individuellement l'action en 
élimination (ou en modification de rang) d'une créance admise 
à l'état de collocation (LP. 2501, est fondé à faire valoir tous les 
moyens de droit que la masse ou le débiteur pourraient invo- 
quer contre cette créance, notamment les moyens tirés des dis- 
positions qui régissent l'action révocatoîre (LP. 285 et sv.). 

C'est à tort qu'il a été jugé, que l'usage de l'action révoca- 
toire se fondait en pareil cas sur l'art. 260 LP. 

Tt'. 23 mai 1903. Brass. Uetliberg c. Schw. Volksbank rs Ustkr. 

RO(ii). p. 383. — RO(PF). p. 156. - JT(i). 1904, p. 200. 
S. jud. 1904, p. 514. — RJ. XXI, p. 147.— BZR. p. 176. — Arch. p. 329. 

186. — L'art. 251 LP. admettant les productions tardives, 
moyennant certaines conditions qui ne touchent qu'à la ques- 
tion des frais occasionnés par cette production, il y a lieu d'ad- 
mettre aussi qu'un créancier peut invoquer dans les procès, 
qu'il intente à la masse, un droit d'une nature autre que celui 
qu'il avait invoqué dans sa production primitive. Le fait que le 
créancier avait réclamé tout d'abord un droit de rétention sur 
un objet déterminé ne le prive pas du droit d'invoquer, dans le 
procès en modification de l'état de collocation, un droit de 



TF. 20 juin 1903. Masse Moser c. Kantonalbank Behn. 

RO{ii). p. 330. — RO(PF). p. 166. — RJ. XXI, p. 139. — ZB. p. 770. 

Arch. p. 339. 

Exécution des îugcmeuts cantonaum. 

187. — L'art. 81 al. 2 LP. ne s'applique, tout comme 
l'art. 61 Const. féd., qu'aux jugements civils. Ne peut pas être 
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considérée comme un jugement civil la décision réglant les 
frais d'un intermédiaire dont l'assistance a été requise en ma- 
tière pénale. 



188. — Pour trancher la question de savoir quels sont les 
jugements cantonaux qui sont exécutoires dans toute la Suisse, 
en vertu de l'art. 61 Const. féd., il faut aussi tenir compte de la 
disposition contenue dans les art. 80 et s. LP, Au nombre de 
ces jugements, il faut ranger les décisions judiciaires portant 
annulation ou suspension de la poursuite (LP. 85), ainsi que les 
décisions relatives à des incidents de l'exécutioa forcée. Si une 
poursuite est intentée pour obtenir le paiement de frais déri- 
vant d'un jugement de ce genre et que le débiteur, fasse oppo- 
sition, la main-levée de cette opposition doit être accordée, si 
toutes les autres conditions posées par l'art. 81 al. 2 LP. sont 
remplies. 

TF. 23 déc. 1903. Rotschild c. Gelpke. — RO(i), p. 441. 
RO(pf). p. 337. — ZB. 1904, p. 93. — RGP. 1904. p. 571. 

Exëcutittii des jugciaenits étnuigcra. 

189. — A défaut de traités internationaux sur la matière, 
l'exequatur de jugements étrangers est souverainement régi 
par la procédure cant., et le Trib. féd. est incompétent pour en 
connaître. (Ojf. 56, 57.) 

TF. 1" mai 1903. G'* g'« pour l'exploitation des machines a 

FABRIQUER LE8 CIGARES C. THIERRY. — JT(l). 1904, p. 94. 

Voir France. 

Exéeutivn dc« abllgatlanui. 

190. — Kst parfaitement licite, la convention par laquelle 
une brasserie consent à cautionner les engagements pris par un 
aubergiste à l'égard du propriétaire de son auberge, moyennant 
l'engagement que prend le dit aubergiste de se fournir de toute 
sa bière à la dite brasserie (CO. 17). C'est là un contrat synallag- 
matique, sui generis, et l'aubergiste ne saurait pas unilatérale- 
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ment renoncer à se servir de bière à la brasserie sana s'exposer 
à une demande de dommages-intérêts pour inexécution de ses 
obligations (CO. 110 et s.)- 

Fribourg (»pp.), 14 cet. 190^. Joye c. Brasserie BBAtrREGAHD 
RF. p. 124. 

191. — Dans les contrats à livrer, la mauvaise qualité des 

premières livraisons n'autorise pas l'acheteur à se départir sans 
autre du contrat, sauf le cas de dol du vendeur et celui ou la 
défectuosité des premières livraisons démontre que le vendeur 
n'est absolument pas en mesure d'effectuer des livraisons con- 
formes au contrat. 
Berne, 31 oct. 19CK. Stiepel & Weinmahn c. Kamberaee & Lips 
ZB. 1903, p. 521. 

192. — En c^ d'inexécution d'un contrat de vente de mar- 
chandise par l'acheteur, le vendeur a droit à une indemnité en 
vertu de l'art. 110 CO. Cette indemnité correspond à la diffé- 
rence entre le prix de vente de la marchandise et le cours le 
plus bas de la dite marchandise au moment de l'exécution du 
contrat. 

Neuchàtel, 17 janv. — 10 fév. 1903. LeGoff c. Sghmidt. 
RN. VI, p. 365. 

193. — Sauf convention expresse contraire, une fabrique ne 
saurait pas être considérée comme juridiquement tenue de 
fournir, aux acheteurs des machines qu'elle produit, des pièces 
de rechange des machines qu'elle leur a vendues. 

Zurich (com.), 33 ocl. 1903. — BZR. 1904, p. 130. 

194. — Un marché conclu en francs doit être exécuté, même 
en Italie, en se basant sur la valeur du franc dans ce pays, car 
le lieu du paiement ne peut pas changer le prix des marchan- 
dises fixé (en l'espèce, en francs). Les acheteurs qui ont payé 
en lires, doivent donc payer, en outre, la différence. 

Genève, 10 janv- 1903. Demierre & C*« c. Société de Pertusola 
S. jud. p. 120. 
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195. — Dans les marchés à livrer par livraisons successives, 
le fait par l'acheteur de n'avoir pas appelé une partie des livrai- 
sons à effectuer, dans le délai fixé, n'autorise pas le vendeur à 
se départir du contrat et à demander des dommages-intérêts, 
sans avoir au préalable mis l'acheteur en demeure, en offrant 
lui-même de s'exécuter. 

Zurich (app), 16 sept, 1903. — BZR. 1904, p. i. 

196. — Commet une faute des conséquences de laquelle il est 
responsable, en vertu des art. 110 et s, et 116 CO., à l'égard de 
son mandant, le mandataire qui néglige d'assister à une vente 
aux enchères d'immeubles, à laquelle il était chargé de repré- 
senter son mandant, et qui occasionne à ce dernier un dom- 
mage par le fait que les enchères n'ont pas été poussées assez 
haut pour couvrir sa créance. 

TF. 23 janv. 1903. Langmeier c. Wismeb, — RO (ii). p. 53. 

197. — L'interpellation de l'art. 117 et la fixation d'un délai 
convenable de l'art. 122 GO. peuvent être cumulées. Le créancier 
qui interpelle son débiteur et le constitue en demeure peut, en 
même temps, lui fixer uu délai convenable en le prévenant que, 
faute par lui de s'exécuter, le contrat sera résilié à l'expiration 
de ce délai. 

Lorsque, par un jugement définitif, le vendeur a fait recon- 
naître la validité d'un contrat de vente et l'obligation de l'ache- 
teur de prendre immédiate livraison de la marchandise, l'ache- 
teur a le droit d'exiger cette livraison immédiate et le vendeur 
a l'obligation corrélative de la fournir. 

En cas pareil, il ne peut donc être question de délai de livrai- 
son d'après les usages du commerce, et si le vendeur, inter- 
pellé, mis en demeure et menacé de voir le contrat résilié, ne 
livre pas dans le délai convenable qui lui a été fixé, l'acheteur 
est en droit de résilier le contrat. 

TF. 3 avril 1903. Kœb c. Simone & Hocking. — RO(ii). p. 260. 
JT(i). 1904 p. 163. — BZR. p. 177. 

198. — Celui qui appose sa signature au pied d'un contrat 
de louage d'ouvrage, dans lequel il est indiqué comme devant 
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effectuer les paiements de l'ouvrage commandé, en déclarant 
admettre le contenu de ce contrat, a, par là même, pris l'enga- 
gement d'effectuer ces paiements et ne saurait pas se retrancher, 
pour s'y refuser, derrière le fait qu'il se serait engagé à ouvrir 
un crédit à celui qui fait construire l'ouvrage et qu'il ne serait 
absolument pas en rapports avec l'entrepreneur. 

TF. 3 juillet 1903. Acker c. HaberthMe. — RO(ii). p. 490, 

199. — Est en faute, et doit, par conséquent, des dommages- 
intérêts, en vertu de l'art. 124 CO., celui qui vend une marchan- 
dise dont il n'a pas la libre disposition au moment de la con- 
clusion du contrat. Le vendeur doit, dans ce cas, supporter 
toutes les conséquences de l'imprudence par lui commise. L'a- 
cheteur qui ne demande pas la nullité du contrat dès l'origine, 
mais qui veut seulement enlever au vendeur la possibilité d'exé- 
cuter le contrat après coup, et qui veut demander des dom- 
mages-intérêts en lieu et place de l'exécution, ne peut demander 
qu'une indemnité correspondant à l'intérêt qu'il avait à ce que 
le contrat fût exécuté (positives Vertragsinteresse). 

TF. 10 juillet 1903. Rettenmund c. Luthi. 
RO(ii). p. 512. — ZB. p. 707. 

200. — La prescription de l'art. 94 GO-, qui dispose que le 
débiteur qui exécute son obligation avant l'échéance n'a le 
droit de déduire un escompte que s'il y est autorisé par la con- 
vention ou les usages du commerc.e, s'applique également aux 
intérêts. 

En l'absence de stipulations conventionnelles expresses, lors- 
que, dans les comptes établis entre parties, une date de a va- 
leur» est assignée à une somme portée au crédit de l'une d'elles, 
il faut en conclure que cette somme doit produire intérêt, dès 
la dite date, au profit du créancier. 

Cette mention forme ainsi une véritable clause relative aux 
intérêts et elle pourra, lorsqu'elle aura été employée et admise 
par les deux parties, dans le sens sus-indiqué, rapporter la 
preuve d'une convention fondant, d'une part, le droit aux in- 
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térêts au profit de l'une d'elles, et, d'autre part, l'obligation de 
payer les intérêts à la charge de l'autre. 

TF. 7 nov. 1903. Eggis & C" c. Krauer Schoop & Oe 
S. jud. 1904, p. 351. 

Voir Louage de services, louage d'ouvrage, vente. 
Exercice des proleMrisns libéralea. 

201. — Les cantons ne sont nullement tenus d'admettre à 
i'examen prévu par la loi pour la délivrance d'une patente 
d'avocat, un citoyen qui déclare d'emblée qu'il n'a pas l'inten- 
tion de pratiquer le barreau dans le dit canton et qui avoue 
qu'il ne cherche à obtenir le brevet que pour pouvoir aller 
s'établir dans un autre canton. 

L'art- 31 Const. féd, garantit aussi aux professions libérales 
la liberté du commerce et de l'industrie, pourvu que les candi- 
dats remplissent les conditions qu'impose l'organisation cant. 
de la profession. 

Les différends relatifs à l'application de l'art 33 de la Const. 
féd. et de l'art. 5 des dispositions transitoires sont du ressort du 
Trib. féd. et non du Conseil féd. 

CF. 29 sept. 1903. Konrad c. Appenzell R.-I, — FF. IV, p. 895. 
BB. IV, p. IH. — ZB. 1904, p. 143. 

202. — Les cantons peuvent mettre à l'octroi de l'autorisa- 
tion d'exercer sur leur territoire telle ou telle profession libé- 
rale d'autres conditions encore que celles ayant trait aux capa- 
cités, comme, par exemple, la justification de la part des aspi- 
rants de leur moralité et de leur honorabilité, pourvu seulement 
que ces prescriptions cantonales ne revêtent pas un caractère 
abusif ou prohibitif qui rende illusoire la garantie consacrée 
par les art. 33 et 5 disp. transit. Const. féd. 

Sont parfaitement conciliables avec ces textes les dispositions 
du droit fribourgeois qui prescrivent que ceux qui se proposent 
d'exercer la profession d'avocat dans le canton de Fribourg 
doivent justifier d'une réputation intacte et de bonnes mœurs. 

TF. 1" juillet 1903. Magsë c. Fribourg. — RO (i). p. 275. 
JT(i). p, 696. — S. jud. p. 689. — RGP. 1904, p. 49. 
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203. — En règle générale, en matière d'expropriation, ce 
qui importe aux parties, c'est le chiffre total de l'indemnité ac- 
cordée et non pas les divers éléments dont se compose l'indem- 
nité allouée. Il en résulte que le Trib. féd. peut modifier des 
chiffres qui ne sont pas contestés devant lui, à condition que 
l'indemnité totale ne soit pas inférieure à la somme que l'expro- 
priant reconnaît devoir, ni supérieure à celle que l'exproprié 
réclame. 

Lorsqu'une expropriation a' pour effet, d'une part, d'entraîner 
des désagréments pour l'exproprié, mais, d'autre part, de lui 
procurer des avantages, le juge est fondé à opérer une compen- 
sation entre le préjudice éprouvé et le profit résultant des mo- 
difications apportées à la situation des immeubles dont une 
partie est expropriée et de n'allouer à titre d'indemnité que la 
différence. 

TF. 26 mai 1903. Bûrgerspital Baèel c. GFF. — RO(i[). p. 217. 
RJ. XXI, p. 130. — RGP. p. 837. 

204. — Bien que les autorités cant., mieux placées à cet 
effet, doivent décider en première ligne si l'expropriation a pour 
but l'utilité publique, le Trib. féd. doit vérifier si l'intérêt 
public n'est qu'un prétexte couvrant un but fiscal ou des inté- 
rêts privés. 

L'intérêt pécuniaire que des particuliers, au bénéfice d'une 
convention avec la commune et d'un décret d'expropriation, 
ont à exécuter des travaux pour le réiargissement d'une rue, 
n'exclut pas l'existence de l'utilité publique (Gonst. féd. 5). 
TF. & juillet 1903. Rossel c. Etat de Genève. — JT(i). 1904, p. 80. 
RGP. 190i, p. 190. 

205- — L'intérêt, dont parle l'art. 46 de la loi sur l'expro- 
priation de 1850, est un intérêt moratoire, qui ne peut courir 
qu'à partir du moment où l'expropriant a pris possession des 
droits expropriés et où, par conséquent, l'indemnité est devenue 
exigible, de sorte que, d'après le principe dies interpellât pro 
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homine, l'expropriant se trouve en demeure. Il peut, par contre 
y avoir lieu à allocation d'intérêts, en vertu de l'art. 23 de ia 
dite loi, par le motif que, depuis le dépôt des plans, le pro- 
priétaire n'est plus autorisé à apporter aucun changement 
notable à l'état des lieux, et se trouve ainsi restreint dans son 
droit de disposer de son immeuble, 

TF. 17 nov. 1903. Merian c. Chemins de fer badoib. 
RO(ii). p. 5dl. — ZB. 1904, p. 93. 
Voir Garanties constitutionnelles. 

Emtradltlan. 

206. —Toute violation des dispositions de la loi du 24 juil- 
let 1852 sur l'extradition des malfaiteurs et accusés peut donner 
lieu à un recours de droit public au Trib. féd., à un moment 
quelconque du procès en cours, à condition que l'accusé ne se 
soit pas soumis volontairement à la poursuite qu'il qualifie 
d'illégale. 

Tout canton qui prétend diriger une poursuite pour un délit 
tombant sous le coup de l'art. 2 de la susdite loi, contre une 
personne demeurant *l*ns un autre canton, est tenu de deman- 
der l'extradition avant de laire aucun acte de poursuite. 

TF. 17 déc. 1903. Droz a. Tribunal de district de Zofingoe. 
RO(i). p. 451. — RGP. 1904, p. 582. 



Fabricant. 

207. — Les cantons sont autorisés à percevoir une taxe de 
chancellerie lorsqu'ils accordent à une fabrique l'autorisation 
de prolonger les heures de travail au delà des heures prévues 
par la loi. L'émolument représente, par sa nature, la compen- 
sation des frais qui incombent à l'Etat par le fait que ses ser- 
vices sont mis à contribution par un individu ou une pluralité 
de personnes. 

Il serait inadmissible d'imposer aux particuliers, sous la dé- 
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nomination de taxe cant., une charge hors de proportion avec 
les prestations de l'Etat. Tel serait te cas, si l'émolument exigé 
dépassait les frais occasionnés, directement ou indirectement, à 
l'Etat ; le surplus constituerait un impôt. 

CF. 27Janv. 1903. Parquetbrie d'Altorf, H. Hkfti 4 O'. 
FF. I, p. 546. — BB. I, p. 213, 

208. — Les sablières doivent être rangées au nombre des en- 
treprises désignées à l'art. 1" 2, d de !a loi du 26 avril 1887, 
Par « mines B, il faut entendre toutes les tranchées faites à la 
surface du sol, ainsi que les excavations creusées dans le but 
de tirer parti des ressources naturelles du sol. Lorsque plu- 
sieurs sablières appartenant à la même personne se trouvent à 
peu de distance les unes des autres, elles doivent .être consi- 
dérées comme ne formant qu'une seule et même entreprise. 

Les ouvriers occupés au transport des produits d'une mine 
ou carrière sont comptés au nombre des ouvriers de celle-ci. 
En effet, le transport des pierres, sables et graviers rentre dans 
l'exploitation de la mine ou carrière, attendu que ce travail est 
en corrélation directe et nécessaire avec l'entreprise principale. 
CF. 13 fév. 1903. Ehrsam c. Apotheker."— FF. I, p. 339. 
BB. I, p. 400. 

209. — N'est pas soumise à la loi féd. sur le travail dans les 
fabriques du 23 mars 1877, une maison d'installation pour 
chauffage central qui n'emploie pas de moteur et n'occupe paa 
plus de deux ouvriers dans un local fermé, la nature même de 
son exploitation exigeant que le plus grand nombre de ses ou- 
vriers travaillent en dehors. 

Par contre, si la dite maison occupe habituellement plus de 
cinq ouvriers, elle est soumise à la loi sur l'extension de la res- 
ponsabilité civile do 26 avril 1887 (art. -1, N" 2, c). 

CF. 10 fév. lOOa, Stehle * GuTKKECHT. — FF. I, p. 398. 
BB. I, p. 399. 

210. — Lorsqu'un établissement est ou doit être soumis à la 
loi sur la responsabilité des fabricants, il se compose de tous 
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les locaux dans lesquels on effectue des travaux destinés à la 
confection du ou des produits fabriqués, y compris les produits 
accessoires, jusqu'au moment où les dits produits sont prêts à 
être expédiés; il importe peu que ces travaux se fassent dans 
un seul local ou dans plusieurs locaux appartenant à la même 
exploitation. 

CF. 24 fév. 1903. Thikl c. Neuchatel. — FF. I, p, 566. 
BB. 1, p. 610. 

211. — Ce n'est pas le nombre des ouvriers occupés dans 
un atelier, le jour où survient un accident, mais le nombre des 
ouvriers occupés pendant un certain laps de temps antérieur à 
l'accident, calculé à partir de ce moment, qui fait règle pour 
déterminer le nombre d'ouvriers employés par la fabrique et 
pour décider si le patron est soumis aux lois spéciales sur la 
responsabilité civile. 

CF. 13 mars 1903. Rochat, — FF. II, p. 133. — BB. II, p. 23. 

212. — L'art. 5 i de la loi sur la responsabilité des fabri- 
cants doit trouver son application dans les cas où, bien que l'on 
n'ait pas établi de connexité entre la violation de prescriptions 
réglementaires et l'accident, il est cependant probable que si 
ces prescriptions eussent été strictement observées, l'accident 
eût pu être évité. 

Zurich (app.), 15 mars 190:i. — RZ. p. 35. 

213. — Le fait qu'un ouvrier accomplit sans ordre un tra- 
vail qui sort de ses attributions, tout en étant en connexité avec 
l'exploitation de la fabrique dans laquelle il travaille, peut, sui- 
vant les circonstances, constituer une faute à sa charge, mais 
ne le prive cependant pas du droit d'invoquer, en cas d'acci- 
dent, les dispositions des lois sur la responsabilité des fabri- 
cants. 

Fribourg (app.), l*' oct, 1903. Hofer c. Usine a gaz de Fribouhq. 
UF. p. 109. 

214. — La responsabilité du patron, en raison d'accidents 
régis par la législation spéciale, est réglée uniquement par cette 
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législation ; il nY a pas lieu à appliquer concurremment les 
dispositions du CO, (50 et s.) 

Lucerne, 12 déc. 1902. — VOL, p. 120. 

215. — Constitue une faute du patron, le fait de ne pas 
mettre à la disposition de son personnel un moyen facile et ra- 
pide d'interrompre un courant électrique de forte tension em- 
ployé dans sa fabrique ; cette faute est de nature à atténuer, 
dans une certaine mesure, la faute grave de l'ouvrier, victime 
d'un accident dû à son imprudence. 

Ganéve, 24 jacv. 1903. Bhulhardt c. Kustner. — S. jud. p. 154. 

216. — En vertu de l'art. 8 de la loi du 26 avril 1887, la 
prescription de l'action en indemnité de la victime d'un acci- 
dent du travail est prolongée de trois mois dès la déclaration de 
l'accident, si cette déclaration n'a pas été faite trois mois au 
moins avant l'expiration du délai de prescription d'une année, 
prévu par l'art. 12 de la loi de 1881. 

Peut être attaquée pendant ie délai de prescription prolongé 
prévu par l'art. 8 de la loi de 1887, la transaction qui n'assure à 
la victime d'un accident qu'une indemnité évidemment insuffi- 
sante (loi de 1887, art. 9.) 

Berne, 4 fév. 1903. Cellier c. Farron. — ZB. p. 634. 

217. — L'ouvrier prédisposé congénitalement à une hernie 
doit établir que ta cause de la manifestation extérieure de celle- 
ci est due à un accident, s'il prétend réclamer à son patron une 
indemnité, en vertu de la loi sur la responsabilité civile des fa- 
bricants. 

Genève, 6 juin 1903. Zamahdimi c. Guimet. — S. Jud. p. 442. 

218. — Le travail accompli par un ouvrier scieur, qui con- 
siste à coopérer au déchargement de bois amenés par un client 

à son patron, est en corrélation avec l'exploitation de la scierie 
(loi de 1887, art. 3) ; il doit également être considéré comme un 
a travail accessoire ou auxiliaire » (ibid. art. 4). 
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L'accident survenu à un ouvrier au cours d'un travail de ce 
^enre tombe donc sous le coup de la loi sur la responsabilité 
des fabricants. 

Berne, 11 juin 1903. Nobs c. Salchli. — ZB. 1904, p. 161. 

219, — Un fabricant ne saurait être rendu civilement res- 
ponsable, en vertu des lois de 1881 et 1887, que des accidents 
survenus à ses propres ouvriers. Il en serait de même si la vic- 
time de l'accident était associée avec des sous-entrepreneurs 
pour l'exécntion d'un travail déterminé, sans toutefois avoir 
conclu aucun contrat de louage de services ou d'ouvrage avec 
le fabricant. 

TF. 4 fév. 1903. Picollo c. Seqesser Sôhne. — RO(ii). p. lE", 

220- — Une entreprise d'électricité ne saurait pas être ren- 
due responsable civilement d'un accident survenu à un ouvrier 
de l'un de ses entrepreneurs chargé de faire un travail dans 
une tourelle de transformateur, lorsqu'il est établi que le dit 
ouvrier avait été prévenu qu'il ne devait travailler que pendant 
que le courant était interrompu, que la durée de cette interrup- 
tion lui avait été indiquée, et que le dit ouvrier, travaillant en- 
core au moment où le courant a été remis à l'heure fixée d'à 
vance, vient à être atteint et tué par celui-ci- 

TF. 6 fév. 1903. Panuzzi c. Schaffhou.se. — RO(ii). p. 60. 

221. — Commet une faute lourde, l'ouvrier chargé d'un tra- 
vail à quelque distance d'une raboteuse et qui, malgré une dé- 
fense expresse, renouvelée après une première infraction, s'ap- 
proche de cette raboteuse et se laisse saisir la main. 

Cette faute exonère le patron de toute responsabilité. 

Ne peuvent excuser la faute commise dans de telles conditions, 
ni l'âge de l'ouvrier, 19 ans, ni la nouveauté du travail excitant 
la curiosité, ni le désir possible d'aider à remédier à une irré- 
gularité dans le fonctionnement de sa machine (loi de 1881, 
art. 1 et 2.) 

TF. 11 fév. 1903. Dales c. Chioso. — RO(u). p. ai, — JT{i). p. 339. 
S.jud. p. 304. 
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222. — La disposition de l'art. 9, al. 2 de la loi de 1887, aux 
termes de laquelle peut être attaqué tout contrat en vertu du- 
quel une indemnité évidemment insuffisante serait attribuée ou 
aurait été payée à la personne lésée ou à ses ayants cause, n'est 
applicable qu'aux contrats par lesquels l'indemnité prévue par 
la loi est déterminée amiablement entre parties. 

Le législateur a simplement voulu que le juge appelé & con- 
naître d'une demande fondée sur la législation spéciale ne fût 
point lié dans son appréciation par les conventions particulières 
intervenues entre parties, mais restât tenu de déterminer l'in- 
demnité due à l'ouvrier, en ne tenant compte que de la loi. Lors 
donc que le jugement a été rendu, rien ne fait plus obstacle à 
ce que le lésé consente valablement à une réduction de la somme 
que le patron a été condamné à lui payer. 

TF. 19 fév. 1903. Filippini c. Mahazzi. — RO(ii). p. 343. 

Jï(i). p. 661. — S. jiid. 1804, p. S42. — RJ. XXll, p. 40. 

RGP. 1904, p. 23. 

223. — Commet une faute grave l'ouvrier qui, nonobstant 
un ordre formel et général de son patron, néglige d'interrom- 
pre te courant électrique avant de procéder au nettoyage d'une 
dynamo. 

Mais, à raison du risque professionnel considérable auquel 
est exposé l'ouvrier chargé d'un semblable travail, les prescrip- 
tions de la loi du 23 mars 1877 relatives aux installations pro- 
tectices des ouvriers doivent être interprétées avec rigueur, et 
l'on doit considérer comme un manque de précautions, consti- 
tutif de faute grave à la charge de l'entreprise, le fait que l'ap- 
pareil interrupteur n'est pas à proximité immédiate des dyna- 
mos, alors surtout qu'une semblable mesure était aisée à. 
prendre. 

La simple constatation par l'instance cant. du rapport de 
cause à effet entre la défectuosité sus-visée et l'accident peut 
servir de base à l'arrêt féd., alors même que la question n'aurait 
pas fait l'objet d'une expertise. 

TF. 13 mars 1903. Kustner c. Bbclhabt. — RO(ii). p. 31. 
JT(i). p. 436. — S. jud. 1904, p. 3^. 
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224. — Commet une faute grave, l'ouvrier qui, malgré la 
défense formelle du patron, replace à la main une courroie sur 
un arbre de transmission, au lieu de se servir, à cet effet, du 
crochet spécial destiné à cette opération, qui se trouvait à pro- 
ximité immédiate lors de l'accident. Commet, d'autre part, 
également une faute, le contre-maître qui, voyant un apprenti 
se livrer à une opération dangereuse, ne le rend pas attentif aux 
conséquences probables d'une pareille imprudence. 

L'obligation d'entretien des enfants doit être appréciée aux 
lumières de la législation de leur pays d'origine. 

TF. 17 mars 190^. Hussï c. Renfer. - S. jud. 1904, p, S23. 

22Ô. — La responsabilité d'un entrepreneur soumis à la 
responsabilité spéciale s'étend aussi aux accidents qui se pro- 
duisent en dehors des heures de travail, à condition que l'ou- 
vrier victime de l'accident ait été atteint par celui-ci alors qu'il 
s'e^t trouvé exposé aux risques découlant de l'exploitation, en 
raison d'une cause légitime. 
TF. 19 mars 1903. Supercbi c. Société Buss & Ci«. — ZB. p. 492. 

226. — Pour qu'une faute commise par un employé de fa- 
brique, par exemple, en ne réglant pas convenablement un ap- 
pareil de protection adapté à une machine dont il est appelé à 
se servir, puisse être considérée comme une cause d'exonéra- 
tion de toute responsabilité du patron, en cas d'accident, il faut 
que ladite faute ait été véritablement la seule cause de l'acci- 
dent. Le patron ne saurait être libéré de toute responsabilité si 
la faute commise par l'ouvrier ne peut pas être considérée comme 
étant la seule cause de l'accident, mais doit être considérée 
comme une circonstance fortuite dont la victime ne saurait pas 
être rendue responsable, à laquelle on ne saurait pas attribuer 
juridiquement et uniquement l'accident qui s'est produit. 

TF. 26 mars 1903. Haering c. Tscuan. — RO(ii). p. 36. 

227. — L'obligation de l'ouvrier de prendre toutes les pré- 
cautions possibles pour éviter les accidents est la même lors- 
qu'il s'agit d'une entreprise soumise à la responsabilité civile 
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que dans les autres entreprises; on ne peut, toutefois, exiger 
que de prendre les mesures de précautions que l'on peut de- 
mander à un ouvrier pris dans la moyenne. Toutefois l'ouvrier 
est tenu de faire usage des appareils protecteurs qui ont été 
installés; s'il ne le fait pas, on est en droit, en cas d'accident, 
de le considérer comme une faute de sa part. Le patron, de son 
côté, doit exiger que l'on fasse usage des appareils protecteurs; 
s'il ne le faisait pas, il devrait être considéré comme étant en 
faute. Il est tenu d'établir des appareils qui puissent être em- 
ployés pratiquement. En l'espèce, le Trib. féd. a décidé que la 
responsabilité du patron dépendait de la question de savoir si 
les appareils de protection pouvaient être utilisés sans compli- 
quer le travail et il a renvoyé l'affaire au trib. cant. pour statuer 
sur ce point. 

TF. 25 juiQ 1903. Boschert c. Grunauer. — RJ. XXI, p. 37. 
\oir Indemnité, 7'rib. féd. (procédure). 

Faillite. 

228. — Aux termes des art. 197 et 200 LP. ta masse com- 
prend tous les biens saisissables du failli, y compris tout ce qui 
peut faire l'objet d'une action révocatoire. La masse ne com- 
prend pas, toutefois, les objets vendus au failli avec réserve de" 
propriété jusqu'à paiement complet du prix. Si toutefois la 
masse ou un créancier, qui a été subrogé aux droits de celle-ci, 
çstime que le failli a admis la revendication du vendeur en 
fraude des droits de ses créanciers, cette admission peut être 
attaquée par le moyen de l'action révocatoire (LP. 285 et s,). 
Berne, 19 mars 1903. Kihchner & O^. c. Banque populaire suisse. 

ZB. 1904, p. 33. 

229. — L'employé de l'office qui admet, de son chef, une re- 
vendication contestée par la commission de surveillance est 
responsable du dommage qui en résulte pour la masse, si celle- 
ci peut démontrer qu'elle aurait obtenu gain de cause dans le 
procès contre le revendiquant. 

Lorsque l'assemblée des créanciers n'a pas expressément limité 
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les pouvoirs de la commission de surveillance, celle-ci a tous 
les pouvoirs prévus par l'art. '.i37 LP. Le liquidateur ne peut 
donc plus consentir une transaction sans le consentement de la 
dite commission. 

Zurich (app.), 23 déc. 1903. — BZR. 1904, p. 95. 

Fondé de proenratloïk. 

230. — A teneur de l'art. 423 CO., le fondé de procuration 
est réputé, à l'égard des tiers de bonne foi, avoir la faculté de 
souscrire des engagements de change pour le chef de la maison. 
Bien qu'il ne soit pas indispensable que l'existence d'une pro- 
curation résulte d'une inscription au registre du commerce, dans 
une entreprise telle que l'exploitation d'un hôtel, l'existence de 
la procuration peut résulter de pouvoirs conférés, expressé- 
ment ou tacitement, par le chef de la maison. Il n'y a pas pré- 
somption que la procuration ait été conférée à un caissier 
d'hôtel, qui n'est point chargé de l'administration générale de 
l'entreprise, mais uniquement de la gestion de la caisse. Le dit 
caissier doit plutôt être considéré comme un représentant ou 
mandataire commercial qui, à teneur de l'art. 426 CO., n'est pas 
autorisé à souscrire des engagements de change tels que l'en- 
dossement d'un chèque. 

Zurich (corn.), 27 mars 1903. — BZR. p. 147. 

Voir Dr. Jakob Vogel, Kammerschreiber, Bern : « Die Wir- 
kung des Widerrufs der Prokura, Dritten gegenûber, vor und 
nach der Loschung im Handelsregister ». ZB. 1904, p. 17. 



231 . — Le débiteur solvable peut invoquer l'art, 59 Const. 
féd. contre l'exequatur d'un jugement étranger, lors même que 
le tribunal qui a rendu le jugement était compétent d'après la 
législation qui le régit. 

Genève, 10 janv. 1903. Demierre & O* c. Société de Pœrtdsola. 

S. jud. p. lao. 

232. — L'élection de domicile chez un avocat, faite en vue 
d'un procès contre un tiers, ne peut pas être invoquée par le dit 

Annales XI — 6 
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avocat, à l'occasion de sa demande en paiement de ses hono- 
raires. 

L'avocat doit rechercher son client à son for naturel (Const. 
féd. 59). 

TF. 529 janv. 1903. Bebetta. — RO(t). p. 15. 

2iiti. — Dès qu'il y a violation de l'art. 59 Const. féd., un re- 
cours de droit public peut être porté directement devant le 
Trib. féd. dès le premier acte de poursuite et dès la première 

assignation. 

Ce recours est, toutefois, irrecevable comme sans objet, si, à 
raison des mêmes faits, un recours est déjà pendant devant 
l'autorité cant. supérieure. Le Trib. féd. ne pourrait être nanti 
qu'après le prononné de la Cour cant. 

TF. 6 mai 1903. Montbovon c. Portmann et Massard. 
S.jnd. p. 417. 

234. — Toute action intentée par des créanciers admis dans 
une faillite, dans le but de faire modifier le rang auquel a été 
admis un autre créancier, doit être portée devant les tribunaux 
du for de la faillite; l'art. 59 Const. féd. n'est pas applicable en 
pareil cas. 

TF. 20 mai 1903. Wunderli c. Arnold. — JT(i). 1904, p. ^0. 

233. — Ne tombe pas sous le coup de la disposition de l'art. 
59 Const. féd., l'action dirigée contre les iiéritiers d'une succes- 
sion, en cette qualité, et qui tend à les astreindre à délivrer à 
la veuve du défunt le montant des apports de celle-ci par la 
remise d'une somme qui, lors du partage de la succession, avait 
été consignée en justice pour lui servir de garantie. C'est à 
juste litre qu'une telle action est portée au for de l'ouverture de 
la succession et non pas au for du domicile des héritiers dé- 
fendeurs. 

TF. 4 nov. 1903. Iffrig c. Iffrio. — BO{i). p. 425. 

236. — La disposition de l'art. 59 Const. féd. interdisant, 
pour réclamations personnelles, la saisie ou le séquestre des 
biens d'un débiteur solvable ayant domicile en Suisse, hors du 
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canton où il est domicilié, a été modifié par l'art. 271 LP.,et 
ne saurait plus avoir de portée pratique, 

TF. 11 nov. 1903. Saubadu c. Péducasse. — RO(i). p. 402. 
JT(i). 1904, p. 210. — S. juii. 1904, p. 65, 145. — ZB. 1904, p. 91. 

RGP. 1904, p. 173. 
Voir Chemins de fer (divers). 

Formes d«« contrats. 

Voir Cautionnement, vente. 



237. — La question de l'élection de domicile doit être tran- 
chée d'après l'art. 3 du traité franco-suisse de 1869 et non d'après 
des dispositions du droit français (420 Cpc. fr. et 1247 Oc. fr.). 

Le fait que le lieu de livraison est en France n'implique pas, 
de la part du vendeur domicilié en Suisse, une élection de do- 
micile dans le premier de ces pays. 

TF. lo' mai 1903. Colin c. Weber A O'. — RO(i). p. 211. 
JT (i). 1904, p. 189. 

238. — L'action du locataire d'un immeuble contre le bail- 
leur, tendant à obtenir de celui-ci l'exécution de certaines ré- 
parations et des dommages-intérêts, est une « action person- 
nelle concernant la propriété ou la jouissance d'un immeuble », 
au sens de l'art. 4 du traité franco-suisse, action qui ressortit 
au tribunal du lieu de la situation de l'immeuble. 

Mais la disposition de l'art. 4 sus-visé, applicable notam- 
ment à raison du domicile du défendeur dans l'un des Etats 
contractants et de la situation de l'immeuble dans l'autre, cesse 
de l'être, — le traité étant hors de question, — lorsqu'il existe 
dans le pays où est situé l'immeuble un for découlant de la 
législation intérieure, reconnu même par l'autre Etat, par 
exemple, le for du domicile du défendeur. 

Spécialement, le traité est inapplicable lorsque l'immeuble 
étant situé en Suisse, le défendeur, Français, actionné par un 
Français domicilié en Suisse, a également son domicile en 
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Suisse, où i! peut être recherché pour toutes réclamations per- 
sonnelles. 

TF. 6 mai 1903. Baudet c. Bourdery. — RO (i). p. 163. 
Jï(i). p. 404. — S, jud. p. 401. — RGP. p. 502. 

239. — Le traité franco-suisse du 15 joio 1869 est sans ap- 
plication dans un cas où il s'agit d'un séquestre pratiqué contre 
un Français domicilié en Suisse, sur des biens lui appartenant 
situés en Suisse ; quant au traité d'établissement avec la France 
du 23 février 1882, i! ne pourrait être invoqué qu'au cas oii le 
Français domicilié en Suisse aurait été privé du bénéfice des 
garanties assurées au citoyen suisse. 

TF. 2 juillet 1903. Mahullaz c. Sudan. — JT{i).1904, p. 51. 
S. jud. 1904, p. 33. 

240. — L'art. 5 du traité franco-suisse pose le principe de 
l'unité de la succession, avec attribution de for au pays d'ori- 
gine. Ce principe doit faire règle dans tousles cas, quel que soit 
celui des deux pays où le de cujus est décédé ou avait son domi- 
cile au moment de sa mort, et, indistinctement, à l'égard des 
immeubles comme à l'égard des meubles. 

L'art. 5 régit tous les cas où, d'après les circonstances, il 
peut surgir un conflit de juridiction entre les deux pays. Cette 
disposition est en particulier applicable au cas où le de cujus 
ressortissant d'un de ces deux pays, est mort dans celui de son 
oVigine, alors que la succession se trouve dans l'autre. 

Conséquemment, l'action en pétition d'hérédité relative à la 
succession d'un Français d'origine est du ressort des tribunaux 
français, alors même que la succession se trouve en Suisse. 

TF. 14 sept. 1903. Thohess c. Barthomeof. — RO(i). p. 328. 

JT (i). 1904, p. 37. — S. jud. 1904, p. 39. — ZB. p. 734. 

RGP. 1904, p. 99. 

241. — L'art. 8 du traité franco-suisse du 15 juin 1869 ne se 
rapporte pas uniquement à l'exécution proprement dite du 
concordat; le débiteur actionné en Suisse ne peut invoquer le 
concordat conclu en France, même par voie exceptionnelle, que 
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si ce concordat a été déclaré exécutoire conformément à l'art. 
16 du traité. 

TF. 26 sept. 1903. Zimmerli c. Scmnuehigëh. — RO(i). p. 338. 
S. jud. 1904, p. 527. — ZB. 1904, p. 90. 

242. — Le traité franco-suisse du 15 juin 1869 ne s'applique 
qu'en matière de juridiction de droit civil occasionnant des 
conflits entre les deux pays (for et exécution des jugements ci- 
vils) ; il ne saurait pas être invoqué à l'occasion de conflits déri- 
vant du droit public. Tel est le cas, par exemple, d'un jugement 
français prononçant la faillite d'une société d'assurance ayant 
son siège en France, en vertu duquel le liquidateur réclamerait 
à une autorité suisse la restitution d'un cautionnement que la 
société aurait déposé en Suisse pour garantie de ses engage- 
ments. 

TF. 16 oct. 1903. Caisse Gén. des Familles c. Behne. 
RO(i). p. 500. — ZB. 19(k, p. 90. 

243. — L'art, premier de la convention' franco-suisse du 
15 juin 1869 n'est applicable qu'aux contestations qui s'élèvent 
entre Suisses et Français, ou réciproquement, et non pas aux 
litiges nés entre Français. 

TF. 11 nov. 1903. Saubado c. Péducasse. — RO(i). p. 432. 
JT(i). 1904, p. 210. — S. jud. 1904, p. 65. — ZB. 1904, p. 91. 

RGP. 1904, p. 173. 
Voir For, Trib. féd. {comp. droit public). 



244. — Un gage mobilier peut être valablement constitué 
pour la sûreté d'une créance à terme, conditionnelle, ou pure- 
ment éventuelle. 

Il suit de là que le droit de recours de la caution, subordonné 
au paiement de la dette par celle-ci, peut être garanti par un 
gage mobilier, de telle façon qu'en cas de faillite du débiteur, la 
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caution est fondée, après avoir payé le créancier, à faire valoir 
un droit de préférence sur le produit du gage. 

Fribourg (app.), 13 oct. iitO-i. Menoud c. Masse en faillite Gasslr. 
JT(r). 1904, p. 412. — RJ. XXII, p. 77. — RF. p. 121. 

245. — Les cantons sont autorisés à régler la matière des 
droits de gage sur des meubles lorsque et pour autant que ces 
meubles peuvent être envisagés comme accesssoires d'un im- 
meuble; la législation cant. est compétente pour déterminer ce 
qui doit être envisagé comme accessoire d'un immeuble (CO, 
211). 

TF. 8 avril 1903. Masse KÙrhaus Sghoenberg c. Bcjrki et Renz. 
RO(ii). p. 480. — S. juti. 1904, p. 16. — RJ. XXII, p. 18. 

246. — Lorsque deux ou plusieurs personnes fournissent 
des gages pour la sûreté d'une seule et même obligation due 
par un tiers, il y a lieu d'admettre, à défaut de convention, que 
chaque gage constitue une garantie en faveur de l'autre ou des 
autres donneurs «de gages, de telle façon qu'après réalisation 
et satisfaction du créancier, l'excédent de valeur des gages 
doit être réparti entre les constituants proportionnellement à la 
valeur des gages qu'ils ont donnés (CO. 168, '496 ; LP. 219 
al. 2 ). 

Le donneur de gage qui a payé plus que sa part n'a pas contre 
le ou les autres constituants un droit direct ou personnel; le 
droit qu'il exerce n'est que le droit du créancier-gagiste, à lui 
transmis en vertu d'une subrogation (CO. 504, 168 et 126). Il suit 
de là que si le créancier a libéré l'un des donneurs de gages, il 
n'a pu transmettre les droits auxquels il a renoncé au donneur 
de gage subrogé, en sorte que le droit de recours de celui-ci 
contre le co-donneur libéré est perdu. 

Reste ouverte la question de savoir si, en pareil cas, le don- 
neur de gage a un droit d'action contre le créancier qui a amé- 
lioré la position de l'autre constituant (CO. 168 et SOS'). 

TF. 19 déc. 1903. Sghsider c. Masse Imer. — JT(i). 1904, p. 358. 
S. jud. 1904, p, 177. 
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daraotles ettiutitutieiiiiellvs. 

247. — Lors même qu'une constitution cant. prescrit au 
Grand Conseil de faire une place équitable à la minorité dans la 
composition du bureau du dit' conseil et dans les commissions 
constituées dans son sein, rien n'oblige le conseil à porter son 
choix sur les personnes désignées par la minorité elle-même. 
Cette disposition n'oblige pas non plus le Grand Conseil à nom- 
mer un représentant de la minorité dans chacune des commis- 
sions qu'il est appelé à constituer, ni à remplacer par un 
membre de la même minorité les commissaires qui viennent 
à renoncer à leur mandat. 

TF. S8 janv. 1903. Groupe di::mocra.tique-sociali8TE 
DU Grand Conseil de Berne. — RO(i)- p. 46. 

24S. — Le principe nulla pœna sine lege a pour effet d'ex- 
clure la possibilité d'une condamnation prononcée pour un acte 
ou une omission qui ne serait pas expressément qualifié délit 
par la loi. Or le délit consommé et la tentative de commettre ce 
même délit ne sont pas des délits de genre différent mais des 
formes différentes d'un seul et même délit. L'un des points es- 
sentiels en matière pénale est la manifestation d'une intention 
punissable. 

Il n'y a donc pas violation du susdit principe et, par consé- 
quent, de l'égalité devant la loi, dans le fait qu'un tribunal inflige 
une peine pour une tentative de commettre un délit réprimé par 
ia loi pénale, alors même que la loi n'indique pas expressément 
que la tentative de commettre ce délit serait punissable. 
TF. 3 juin 1903. Holliger c. Aarau. — RO(i). p. 201). 

249. — C'est, en première ligne, aux autorités cant., mieux 
placées pour apprécier, qu'il appartient de décider si l'entre- 
prise pour laquelle une expropriation est demandée est d'inté- 
rêt public, cette question étant de fait plutôt que de droit, et sa 
solution dépendant le plus souvent de circonstances purement 
locales. 

Des considératiuns d'esthétique suffisent à elles seules pour 
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justifier une expropriation pour cause d'intérêt public, lorsque 
ce dernier n'était pas allégué pour déguiser un but fiscal inté- 
ressé, ou pour favoriser pécuniairement des tiers. 

Un décret d'expropriation ne peut être critiqué par un par- 
ticulier comme rendu en fraude de la disposition constitution- 
nelle cant. d'après laquelle « nul ne peut être contraint de céder 
sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité publique... » que si 
l'expropriation des immeubles de ce particulier n'avait pour 
but que de favoriser un tiers dans ses intérêts privés, ou si, 
étant donné l'importance de ces intérêts privés, l'intérêt public 
n'apparaissait plus que comme un prétexte destiné à les couvrir 
ou à les masquer (Const. vaud. art, 6). 

TF. 4 juin 1903. Schlup c. Vaud. — -IT (r). p. 500. 

250 — La garantie de l'inviolabilité de la propriété s'entend 
sous réserve des dispositions légales déterminant l'étendue du 
droit de propriété et des conditions de l'expropriation pour 
cause d'utilité publique. 

En l'absence de tout arbitraire de la part des autorités cant. . 
chargées d'apprécier si une expropriation est justifiée pour des 
raisons d'utilité publique, la décision de ces autorités écliappe 
à la censure du Trib. féd. 

Un décret d'expropriation ne saurait porter atteinte au prin- 
cipe de l'égalité devant la loi du moment qu'il a été rendu par 
l'autorité compétente, dans les formes prévues par la constitu- 
tion et par la loi. 

TF. 30 sept. 1903. Orsières c. Valais. — JT(i). 1904, p. ai7. 

251. — La législation d'un canton peut, sans porter atteinte 
au principe constitutionnel de l'inviolabilité de la propriété, res- 
treindre le contenu du droit de propriété, déterminer les droits 
spéciaux que comporte le droit de propriété, modifier, étendre 
ou restreindre le régime de la propriété, à la seule condition 
qu'elle le fasse d'une manière générale, égale pour tous. Ainsi 
la loi cant. peut, sans expropriation préalable, soit sans indem- 
nité à payer au propriétaire, apporter des restrictions au droit 
de construction sur des immeubles, par l'établissement de tracés 
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de rues ou de plans d'alignement, à condition que ces restric- 
tions procèdent de la loi et constituent ainsi une limitation lé- 
gale du droit de propriété et non la suppression, par mesure ad- 
ministrative, d'un élément du droit de propriété. 

Il en est ainsi de l'obligation imposée à Genève aux proprié- 
taires de faire distribuer l'eau dans leurs immeubles locatifs 
partout où il existe une distribution d'eau potable. 

TF. 15 ocl, 19(fâ. OHARRiÈai£ et conb. c. Genève. 
RO(i). p. 3M. ~ RGP. 1904, p. 5(H. 

252. — Lors même qu'une disposition d'une constitution 
cant. peut être modifiée par une simple loi, elle n'en garde pas 
moins son caractère de droit constitutionnel puisque la cir- 
constance qu'elle peut être modifiée de cette façon dépend elle- 
même d'une disposition de la constitution sans laquelle on ne 
pourrait pas déduire cette conséquence de la disposition en 
cause elle-même. 

TF. 20 nov. 1903. Molor c. Bades. — RO(i). p. 4!fâ. 
ZB. 1904, p. 280. r- RGP. 1904, p. 589. 

Voir For, liberté de conscience, liberté du commerce et de Vin- 
dtistrie, presse. 

Gestlttii d'alfttir«B> 

253. — Le gérant qui agit sans mandat n'est responsable, 
en vertu de l'art 48 CO-, que jusqu'à concurrence de l'intérêt 
que le représenté avait à ce que l'affaire ne fût pas conclue (né- 
gatives Vertragsinteresse) et non pas jusqu'à concurrence de 
l'intérêt que présentait l'exécution du contrat (Erfuellungsin- 
teresse). En tous cas, il n'est tenu de bonifier que le montant de 
ce que le lésé aurait été en droit de réclamer si l'acte conclu 
avait été ratifié par le représenté. 

En vertu de ce même article le lésé ne peut demander un dé- 
dommagement que si le dommage n'a pas été causé par sa 
propre faute. 

Zurich (app.), 21 fév. 1903. — BZR. p. 145. 

254. — Le fait d'une femme, dont le mari est en traitement 
dans un hospice, de retirer dans une banque un dépôt apparte- 
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90 GRiiCE — INDEMNITÉ 255 — 256 

nant à son mari, se qualifle comme un acte de gestion d'afTaires 
sans mandat. Si dès lors le mari, non seulement garde le silence 
pendant plusieurs années après avoir eu connaissance de ce 
retrait, mais encore profite des fonds ainsi retirés, il doit être 
considéré comme ayant ratifié cette gestion, et cette ratifica- 
tion sort tous les effets du mandat. 

Vaud (TCl, 12 mars 1903. Chaillet c. Crédit du Lëman. 
JT(ii). p. 201. 

OrAce. 

Voir Uon/Ht de compétence. 

I 

Impâts. 

255. — Le droit de prélever les impôts successoraux appar- 
tient au canton dans lequel le défunt avait son dernier domicile 
avant sa mort et dans lequel a eu lieu l'ouverture de la succes- 
sion. 

Le domicile, au point de vue des impôts, n'est pas nécessaire- 
ment le même que le domicile civil. Pour qu'un canton ait le 
droit d'exiger les impôts d'un citoyen d'un autre canton, il faut 
que le dit citoyen y ait eu un domicile effectif et non pas seu- 
lement un domicile passager, accidentel, pouvant être changé 
d'un jour à l'autre. 
TF, 21 jai 

Voir Empiétement dans le domaine du pouvoir législatif. 
iDacmnité. 

256. — Pour que les personnes auxquelles la victime d'un 
accident de fabrique était tenue de venir en aide aient droit à 
une indemnité, il n'est pas nécessaire que l'obligation alimen- 
taire existât déjà au moment de la mort de la victime; pour que 
la demande doive être admise, il suffit que les demandeurs qui 
ouvrent action en qualité de membres de la famille du défunt 
aient, en principe, droit à des aliments. Par contre, il y a lieu. 
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pour la fixation de la quotité de l'indemoité, de tenir compte de 
la quotité des aliments dus au moment du décès {loi de 1881, 
art. 5, al. 2). 

Berne, 11 mars 1903. Thunehseebahn c. Wolf. — ZB. p. 773. 

257. — La victime d'un accident de fabrique n'a pas le droit 
de réclamer le paiement de son salaire pendant la durée de son 
incapacité de travail. Les paiements qui lui ont été effectués 
pendant ce temps i-evétent le caractère, non d'un salaire, mais 
d'acomptes sur le montant de l'indemnité, à condiLion qu'il ne 
s'agisse pas d'un don. Les dits paiements doivent donc être dé- 
duits du montant de l'indemnité allouée. 

L'indemnité allouée doit porter intérêt dès la date de l'acci- 
dent. 

Berne, 30 juin 1903. Meyer c. J.-S. — ZB. 1904, p. 227, 

258- — Le cas fortuit, l'avantage pour l'ouvrier de toucher 
un capital au lieu d'une rente, le fait que ledit ouvrier verra 

nécessairement ses forces diminuer avec l'âge et le fait qu'il 
gagne un salaire à peu près égal à celui qu'il avait avant l'acci- 
dent sont de nature à entraîner une réduction de l'indemnité. 
Oenéve, 17 oct. 1903. Schmidt c. Bégin. — S. jud. p. 698. 

259. — Pour déterminer le gain de la victime d'un accident 
du travail, il faut tenir compte des dimanches, jours de fête et 
de chômage forcé ou éventuel. En cas de grève générale procla- 
mée par un corps de métier, et lorsque le travail est suspendu 
d'une façon générale dans tous les chantiers, l'indemnité ne doit 
pas comprendre l'indemnité des jours de grève. 

Genève (dv.), 24 oct. 1903. Mainini c. Robin. — S. jud. p. 687. 

260. — Lorsque la victime d'un accident professionnel vient 
à mourir, en cours d'instance, des suites d'une maladie étran- 
gère au dit accident, l'indemnité doit être basée, non pas sur 
la vie probable de la dite victime, mais sur sa vie réelle. 

Genève, 5 déc. 1003. Pellarix c. Mosca. — S. jud. 1904, p. 45. 

261. — La bonification allouée à l'ouvrier pour le chemin à 
parcourir pour se rendre au travail est une partie do salaire. 
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Le nombre de journées de travail d'un ouvrier mineur est 
d'environ 300 par an. 

La diminution permanente de la capacité de travail résultant, 
pour un ouvrier mineur, de l'amputation plus ou moins com- 
plète de l'index, du médius, de l'annulaire et du petit doigt de 
la main gauche, peut être évaluée au 30 o/^ de la capacité totale. 

TF. 17 jaov. 1903. Enrici c. Bband, Brandau & C». ■> 
JT(i). p. 303. — RGP. p. 420. 

262. — L'indemnité due aux ayants droit de la victime doit 
représenter l'équivalent de ce que le défunt était à mflme, ou 
aurait été, d'une façon certaine, à même de leur donner par son 
travail pour leur entretien, en se basant, non sur son gain au 
moment de l'accident, mais sur sa capacité de travail et ce que 
celle-ci impliquait au point de vue d'une amélioration certaine. 

Par suite, il faut tenir compte de l'augmentation de traite- 
ment résultant de l'échelle des salaires. 

Pour établir le gain de la victime, il faut tenir compte de son 
traitement et des bénéfices qu'elle retirait d'occupations acces- 
soires. 

Les habillements fournis par la compagnie constituent une 
partie du salaire. 

Les permis de circulation délivrés aux employés par une com- 
pagnie de chemins de fer ne font pas partie du salaire. 

L'on peut admettre qu'un employé rangé, abstinent, consacre, 
sur un gain de 14<X) fr., une somme de 600 fr. à son entretien 
personnel, de 350 fr. à celui de sa femme, de santé délicate et 
de 150 fr. à celui de chacun de ses trois enfants. 

Il faut admettre que, du jour où ii n'aurait plus eu à subvenir 
à l'entretien de ses enfants, cet employé aurait consacré à sa 
femme une plus forte partie de son gain. 

D'après la loi sar la responsabilité des chemins de fer, de 1875, 
le Trib. féd. est compétent pour décider s'il y a lieu d'accorder 
une renie, alors même que les conclusions des deux parties 
tendent à l'attribution d'un capital. Par contre, la loi sur la res- 
ponsabilité civile des fabricants, du 25 juin 1881, ne permet 
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l'allocation d'une rente au lieu d'un capital qu'avec l'assenti- 
ment de tous les intéressés. 

Le Trib. féd. n'est pas lié par la décision de l'instance cant. 
à ce sujet. 

D'une façon générale, l'allocation d'une rente se justifiera 
davantage que celle d'un capital chaque fois qu'il s'agira d'ac- 
cidents survenus pendant la construction ou l'exploitation de 
chemins de fer appartenant à la Confédération. 

TF. 30 avril 1903. Jura-Simplon c. Hknchoz. — RO(ii). p. 235. 
JT(i). p. 367. — RJ. XXII, p. 34. — ROP. 1904, p. 16. 

263- — La réduction de l'indemnité dans le cas de l'alloca- 
tion d'un capital se justifie entre autres par le fait que le lésé 
peut obtenir un revenu supérieur par l'acquisition d'une en- 
treprise. 

Lorsque ce motif n'existe pas en fait, il n'y a pas lieu à réduc- 
tion de ce chef. 

L'indemnité allouée sous forme d'un capital doit être réduite 
de -lO */(, par le motif que le lésé est assuré des moyens néces- 
saires à son existence, que l'indemnité est basée sur une durée 
probable de vie qu'il n'atteindra peut-être pas et enfin que le 
lésé n'aurait pas conservé jusqu'à la fin de sa vie la même ca- 
pacité de travail. 

La demande en remboursement des frais de guérison ne sau- 
rait appartenir qu'au lésé lui-même, et non à la personne qui 
fournit les moyens de guérison ou qui prête ses services dans 
ce but. 

Par frais de guérison, il faut entendre, non seulement les frais 
appropriés faits pour le rétablissement du lésé, mais encore 
ceux qui doivent empêcher l'état du lésé incurable d'empirer. 

Il n'y a pas lieu de réduire l'indemnité par le motif qu'un 
tiers doit assistance au lésé en vertu du droit de famille. 
TF. 1" mai 1903. Loche» c. C. F. F. — JT(i). p. 470. 

264. — Il y a lieu d'accorder à la victime de lésions corpo- 
relles l'indemnité équitable prévue par l'art. 54 CO., entre autres, 
lorsque la lésion occasionnée est absolument hors de proportion 
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avec la provocation qui a amené la dispute, lorsque la lésion a 
eu pour effet d'entraîner pour la victime une névrose trauma- 
tique qui a pour conséquence des souffrances morales, alors 
surtout que le lésé n'était pas prédisposé à une maladie de ce 
genre. 

TF. 26 sepl. 1903. Walti c. Waechter. — RO(ii). p. ^7. 
RJ. XXII, p. 16. 

265. — On peut admettre qu'un ouvrier gagnant 2400 fr., 
marié et père de deux enfants de 1 et 4 ans, consacre 700 fr. à sa 
femme, 600 fr. à ses deux enfants, et HOO fr. à ses propres be- 
soins ; — que les enfants ont droit à une pensiou alimentaire 
jusqu'à l'âge de 16 ans ; que, lorsque les enfants auront atteint 
l'âge de 16 ans, la femme, vu son état maladif, devra recevoir 
400 fr. de plus, soit 1100 fr. (instance cantonale ; décision d'es- 
pèce). 

TF. 2 oct. 1003. Haeusel c. Likder. — JT4i). 1904, p. 265. 
RJ. XXII, p. 17. 

266. — Dans le cas où un tribunal est appelé à fixer l'indem- 
nité à allouer à un enfant en bas âge, en vertu'des art. 50 et s. 
et 62 CO., ensuite d'un accident qu'il a subi, et où il est impos- 
sible de fixer définitivement, au moment du jugement, les consé- 
quences de cet accident au point de vue de l'état de santé de 
cet enfant et de sa capacité de travail future, rien ne s'oppose, 
ni au point de vue objectif, ni au point de vue de la procédure 
féd., à ce que le juge ne statue que sur le dommage pouvant 
être constaté et apprécié lors de son jugement, et réserve au 
demandeur la faculté d'ouvrir une nouvelle action au moment 
où, pour lui, surviendrait un nouveau dommage du fait de l'ac- 
cident, par la réalisation de l'éventualité qui, lors du premier 
jugement, ne constituait qu'un risque possible, mais incertain. 
Toutefois, le demandeur est tenu, pour cette nouvelle action, 
d'observer les règles générales du droit, en particulier celles 
qui concernent la prescription (CO. 69). 

TF. 14 oov. 1903. Dorsteler c. Zehnder. — JT.(i). 1904, p. 297. 
RGP. 1904, p. 321. 
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267. — Il ne peut être alloué d'indemnité, en vertu de l'art. 
54 CO-, aux ayants droit de la victime d'un accident que si un 
acte dolosif ou une faute grave est imputable à la personne res- 
ponsable de l'accident en vertu de l'art. 50 CO. Les souffrances 
morales éprouvées par la veuve et les enfants de la victime 
d'un accident, ensuite de la mort d'un mari et d'un père qui 
s'occupait soigneusement de sa famille et qui était un bon tra- 
vailleur, ne sont pas des motifs suffisants pour justifier l'allo- 
cation d'une indemnité excédant le montant du dommage ma- 
tériel. 

TF. 2 oct. 1903. LiNDER c. BrrrERLi. — RO(ii). p. (504. 
Voir Acte illicite, chemint de fer (resp.), fabricant, responsabi- 
lité, Trib. féd. {procédure). 

Inscription an registre du commerce. 

268. — Est astreint à l'inscription au registre du commerce, 
celui qui fait profession de servir d'intermédiaire pour la vente 
et l'achat de marchandises quelconques et qui a un bureau per- 
manent (CO. 865, al, 4; régi, sur le registre du com. art. 13, 
n" 1, lettre b). Par « bureau permanent », il faut entendre tout 
local que le courtier a à sa disposition pour recevoir ses clients, 
fût-ce même dans une chambre de son logement, par opposition 
au commerce en plein vent, au colportage, au commerce des 
revendeurs, etc., alors même que ce bureau ne serait ouvert au 
public qu'un nombre restreint de fois par semaine. 

CF. 22 juin 1093. Nordmanx c. Neoohatel. — FF. III, p. H)67. 
BB. III, p. 7ÔÔ. 

Voir Capacité civile, fondé de procuration, raisons de com- 
merce. 

Interdiction . 
Voir Tutelle. 

Intérêts. 
Voir Compte-courant, exécution des obligations. 

Interprétation des conventions. 

269. — Les conventions formant un tout indivisible doivent 
être interprétées dans leur ensemble pour connaître tout entière 
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la volonté des parties. Il faut rapprocher entre elles les diffé- 
rentes clauses pour obtenir le sens exact de chacune d'elles et 
pour les concilier le mieux possible, d'après la vraisemblable 
Intention des parties, lorsqu'elles se contredisent. 

Valais, 12 sept. 1903. Wegener c. Bhuogsr. — RV. p. 25. 

27U. — L'acte qui, grammaticalement, ne présente pour 
ainsi dire pas de sens, doit être interprété en tenant compte de 
toutes les circonstances de la cause. 

TF. 2 oct. 1003. Leuthard et Erb c. Brodmann et Khzer. 
JT(1). 1904, p. 384. — RJ. XXII, p. 10. 



Jeu. 

271. — A teneur de l'art. 513 CO., le fait que le débiteur 
d'un compte-courant a reconnu le solde de son compte n'em- 
porte pas novation de la dette et ne le prive pas du droit d'in- 
voquer, à l'égard de certains articles du compte, l'exception de 
jeu. 

Il faut considérer comme opération de jeu, ne donnant pas 
action en justice, celles qui, d'un commun accord des parties, 
exprès ou tacite, ne doivent pas donner lieu à la prise de livrai- 
son ou à la livraison de marchandises ou des titres objets du 
marché, mais qui doivent se résoudre uniquement par le paie- 
ment de différences. 

L'exception de jeu peut être opposée au commissionnaire qui 
s'est chargé d'exécuter des ordres de bourse ayant notoirement 
le caractère de jeu on de pari, sans qu'il y ait lieu de recher- 
cher s'il est ou non intervenu lui-même comme contractant. 

Le fait que des paiements ont été effectués après clôture des 
opérations qualifiées jeu n'empêche pas qu'ils ne doivent être 
considérés comme tombant sous le coup de l'art. 512 CO. 

TF. 16 oct. 1903. Baumgartner & G' c. Muller. — RO(ii). p- 637. 
RJ. XXII, p. 57. — RGP. 1904, p. 261. 

Voir Obligation immorale. 
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LÉGISIJlTION APPLICABLE 



Voir Capacité civile, chasse, chemins de fer {divers), élections 
et votations, fabricant, liberté de conscience, liberté du commerce 
et de l'industrie. 

Voir aussi JT(!). 1903, p. 577. — 1904, p. 449. 



liégislatton applIctiMc. 

272. — Une société anonyme, qui jouit de la capacité juri- 
dique à l'étranger, jouit de la même capacité en Suisse. Il n'y 
aurait lieu de faire exception à cette règle admise par le droit 
international privé que si la dite société avait pour but de se 
livrer à des actes contraires à l'ordre public suisse, auquel cas 
le juge suisse devrait, même d'office, appliquer les règles po- 
sées par le dit ordre public. 

Zurich (com.), 27 nov. 1903. — BZR. 1904, p. 132. 

273. — La clause d'un contrat qui porte que, sous certaines 
conditions, un terrain vendu devra être repris, est régie par le 
droit cant. (Ojf. 56). 

TF. 30 janv. 1903. HoLLiENDEH c. Schudel et Fesnbr. 
ZB. p. 491. 

274. — Le Trib. féd. doit examiner d'office sa compétence au 
point de vue du droit applicable. Si, un droit étranger étant ap- 
plicable à la cause, les parties ne l'ont pas invoqué, il y a lieu 

d'admettre que les parties ont considéré le droit suisse comme 
seul applicable, ce qui entraîne la compétence du Trib. féd. 

TF. 3 avril 1903. Kœb c. Simon 4 Hecking. — RO (ii). p. 260. 
JT{I). 1904, p. 163. —BZR. p. 177. 

275. — A défaut d'intention contraire des parties, le contrat 
conclu en Suisse est régi par la loi suisse, alors même que 
l'exécution devrait avoir lieu à l'étranger. 

TF. 9 avril 1903. Soutter c. Gassier. — JT(r). p. 386. 
S. jud. p. 353. 



Annales XI — 7 
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98 LÉGISLATION APPLICABLE 276—279 

276. — Le contrat réglant des relations se rapportant à une 
succession et des obligations qui en dérivent est de nature suc- 
cessorale, alors même qu'il a été conclu entre non héritiers. 
Par suite, il est régi par le droit cant. (CO. 76). 

Pour déterminer le droit applicable à un tel contrat, il faut 
considérer celui-ci dans son ensemble et non telle ou telle 
clause litigieuse prise isolément. 

Les dispositions générales du CO. (18 et s.), sur les vices du 
consentement lors de la conclusion du contrat sont sans appli- 
cation aux contrats régis par le droit cant. 

TF. 26 juin 1903. Feer c. Feer et cons. — RO(n). p. 418. 
JT(i). 1904, p. 157. — BZR. p. 257. 

277. — Le droit cant. régit tous les contrats ayant pour 
objet les créances hypothécaires, soit leur constitution, leur 
modification, ou leur extinction. 

La promesse d'accepter et de donner une créance hypothé- 
caire en lieu de paiement d'une partie du prix d'une vente im- 
mobilière tombe également sous l'application du droit cant. 
(CO. 198;Ojf. 56, 57). 

TF. 26 juin 1903. Sch-etti c. Picard. — JT(i). 1904, p. 13. 

278. — Le paiement des frais de procédure imposé à la par- 
tie qui se réforme apparaît comme une obligation de droit 
cant. 

Tout ce qui a trait aux effets et & l'extinction des obligations 
qui ont leur source dans le droit cant., et, par conséquent, au 
mode d'extinction par compensation, est soumis au droit cant., 
attendu que ces obligations, comme celles qui dérivent du 
droit successoral ou de famille, sont étrangères aux matières 
attribuées à l'empire du CO., dont les dispositions ne sauraient 
dès lors être appliquées. 

TF. 10. juillet 1903. Société d'horlogerie de Porrentrdy 
c. Fattet. - JT(i). 1904, p. 333. 

279. — - Les contrats de vente de parts de successions, même 
échues, et, d'une manière générale, les contrats ayant pour 



UiglizeclDy Google 



280 — 281 LÉGITIME DÉFENSE 99 

objet !a succession même déjà ouverte d'un tiers, demeurent 
régis par le droit cant. (CO. 76). 

Les contrats rentrant par leur objet dans le domaine du droit 
cant. restent soumis à ce droit, même alors qu'ils ont été con- 
clus par voie de transaction en vue de prévenir un procès. 

Lors donc qu'une transaction, intervenue sur les effets d'une 
cession de part de succession, est attaquée pour cause d'erreur 
ou de dol, le Trib- féd. n'est pas compétent pour examiner le 
recours formé contre les décisions cant. qui déclarent la tran- 
saction valable et obligatoire. 

TF. 13 juillet 1903. Luti c. Lindeuger et H.enni. 
JT(i). p. 605. — S. jud. 1901, p. 137. — RJ. XXII. p. y. 

280- — L'arrangement intervenu entre un canton et l'un de 
ses ressortissants, aux termes duquel celui-ci ferait certaines 
études moyennant une allocation, puis consacrerait ensuite son 
activité pendant un certain temps à ses concitoyens, relève ex- 
clusivement du droit public cant. 

L'interprétation de ce contrat échappe donc à la compétence 
de Trib. féd., comme cour de droit civil devant statuer par la 
voie de la réforme dans les causes civiles jugées par les tribu- 
naux cant. en application des lois féd. 

i. jud. 1904, p. 117. 



Voir Action en revei}dication, assurances, clavse pénale, com- 
mission, consentement, divorce, gage, prescription, Trib. féd. 
(comp. droit civil). 

Iiégitiin« dél«iiee. 

281. — La légitime défense, telle qu'elle est prévue par 
l'art, 56 CO-, n'est pas identique à la légitime défense, telle 
qu'elle est définie par les législations pénales cant. 

Le juge civil n'est pas lié par la décision du juge pénal qui 
admet que l'accusé était en état de légitime défense et qui le 
renvoie des fins de la plainte pour ce motif; il doit examiner lu 
même si l'on se trouve véritablement dans un cas où la légi- 
time défense doit être admise (CO. 59). 
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Doit être considéré comme étant en état de légitime défense, 
en vertu de l'art. 56 CO., celui qui cherche à écarter de lui ou 
d'un autre une attaque illicite d'une façon proportionnée à la 
dite attaque. 

TF. 9 oct. 1903. HiRTMANN c. ScHErpLis. — RJ. XXII, p. 45. 
ZB. p. 795. 

Ulverté d« coiucienee, de mrmjaoktm et de euMe. 
282. — Le Conseil fédéral ne peut intervenir, en vertu de 
l'art. 50 de la Const. féd., pour maintenir l'ordre public, que 
lorsqu'il est établi que la paix entre les membres des diverses 
communautés religieuses a été réellement troublée et compro- 
mise- La liberté de conscience et de croyance garantie par la 
Const. féd. ne consiste pas seulement dans le droit d'avoir des 
opinions personnelles et ses libres convictions en matière reli- 
gieuse ; elle implique aussi celui de critiquer les opinions reli- 
gieuses d'autrui, que l'on ne partage pas. 

CF. 21 juillet 1903. Paroisse cathouque romaine c. Zurich. 
FF. ni, p. 1187, — BB. III, p. 815. - ZB. 1904, p. 30. 

Ijlhei-te du e«inniierce et de l'Industrie. 
283- — La liberté du commerce et de l'industrie n'est pas 

violée par le fait que certaines législations cant. assimilent l'ex- 
ploitation de distributeurs automatiques au colportage. Cela ne 
constitue, en effet, qu'un mode d'imposition de l'exploitation de 
ce genre de commerce. Il n'y aurait violation de l'art. 31 Const, 
féd. que si un canton imposait des taxes hors de proportion 
avec l'importance des affaires faites par les distributeurs frap- 
pés de ces taxes. 

CF. 15 août/^9 sept./^ déc. 1902, Distributeurs automatiques 

c. Ahgovie, Fribourg et Zoug. — ZB. 19(fâ, p. 497. 

FF. 1903, I, p. 385. 

284. — Constitue une violation du principe de la liberté du 
commerce et de l'industrie, garantie par l'art. 31 Const. féd., 
l'interdiction faite par le canton de Berne à la société suisse des 
timbres-rabais à Zurich d'exercer son industrie dans le canton, 
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le gouvernement bernois n'ayant pas été en mesure de-jiroover 
que cette industrie serait douteuse et tiendrait de l'tifieFoquerie. 
CF. 31 oct. 190S. ScHw. Rabattmarkenges. c. Bkrne. 
ZB. 1903, p. 498. -."/■ 

285. — La réglementation de la police dçs routes (Const. 
féd. 31), étant réservée aux cantons, ceux-ci oui le droit de régler 
le stationnement des voitures sur les roiiteç et places publiques. 
La liberté du commerce et de l'indii^rié' n'est pas un droit 
absolu. .- '-. :. 

CF. 14 nov. 1902. Indehbitz et cons. ^fc^HWYXZ. — ZB. 1903. p. 6«6 

286. — Le droit de recours poa'i' violation de l'art. 31 Const. 
féd. existe dans chaque cas .tiii'iiâpplication d'une disposition 
du droit public cant., quelles que soient sa dénomination et sa 
forme, implique une atteinte à la liberté du commerce et de 
l'industrie, rend impossible ou entrave sérieusement l'exercice 
d'un commerce ou d'une industrie. 

Tel seraitle cas si un canton prétendait imposera une société 
anonyme établie en Suisse, pour l'inscription au registre du 
commerce d'une succursale, un droit de timbre hors de propor- 
tion avec le capital d'exploitation de cette succursale et avec les 
bénéfices d'exploitation de celle-ci. 

CF. 20 déc. 1902. Société anonyme Gondrand frères. 
FF. 1903, I, p. 370. 

287. — N'est pas contraire à la liberté du commerce et de 
l'industrie (Const. féd. 31) l'interdiction qui est faite d'installer 
un appareil à benzine, lorsqu'il est établi par une expertise que 
cet appareil présente des risques d'incendie et d'explosion. 

CF. 30 déc. 1902. Glitsch c. Zdrich. — FF. 1903, I, p. 299. 
BB. 1903, I, p. 1. — ZB. 1903, j.. 667. 

288. — D'accord avec le Trib. féd., le Conseil féd. a admis 
d'une façon constante que les recours en matière de patente 
d'auberge, dans lesquels le recourant se plaint aussi d'une vio- 
lation de l'art. 4 Const. féd., doivent aussi être tranchés par le 
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Conseil féd., puisque celui-ci est appelé par la loi à trancher les 
cas de violàâon de l'art. 31 Const. féd. 

Du fait qt^Çthe patente a été délivrée à plusieurs reprises, il 
n'y a pas lieù^^'-déduire que le recourant ait, en quelque sorte, 
un droit acquls;\;- 

Pour que le rèftis d'une patente pour la vente de spiritueux 
n'impliquât pas ilflè inégalité de traitement et une violation de 
l'art. 4 Const. féd., ^Leljs.que la vente du vin et de la bière est 
admise, il faudrait qu?iV-^t justifié par l'inégalité des circons- 
tances de fait. -■-' \ 

Est sans portée l'arguœ^t^tiré de la difficulté de la surveil- 
lance par la police. \ . 

CF. 6 janv. 1903. Cercle de la'Pombe Monterban c. Necghatrl. 
FF. I, p. 33I.'rT^-BB. p. 70. 

289. — On ne peut pas, pour taxer le colportage, s'occuper 
de savoir si, en l'espèce, l'exploitation est lucrative ou non, 
mais on doit, cependant, tenir compte des possibilités de gain, 
soit dans la classification des diverses professions, soit dans la 
fixation de la taxe à payer par chaque colporteur, en l'espèce 
par des distributeurs automatiques, de telle façon que la taxe 
n'ait un effet prohibitif, ni pour le colportage en général, ou 
pour une de ses classes, ni pour un colporteur, en particulier. 
Pour n'être pas contraire à la constitution, une loi sur le col- 
portage doit être faite de façon à permettre dapprécier équita- 
btement, dans chaque cas particulier, l'importance des affaires 
que le commerçant qui est appelé k payer la patente peut faire, 
d'après la nature de son négoce et le temps pendant lequel il 
l'exerce. La taxe exigée ne doit donc être, ni injuste, ni exa- 
gérée. 

CF. 20 janv, 1903. Soc. suisse de distributeurs automatiques 
c. Appenzell R. E. — FF. I, p. 535. — BB. I, p. 119. 

290. — L'imposition d'une taxe pour la délivrance d'une pa- 
tente cant. de colportage se trouve au bénéfice de la réserve 
établie par l'art. 31 e, de la Const. féd., qui accorde aux can- 
tons le droit d'émettre des dispositions touchant les impOts qui 
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se rattachent à l'exercice des professions commerciales et in- 
dustrielles ; d'autre part, elle est soumise k cette restriction 
que les mesures prises par les cantons ne peuvent rien renfer- 
mer qui porte atteinte à la liberté du commerce et de l'indus- 
trie. Si la taxe est modérée et n'entrave en aucune façon l'exer- 
cice d'une profession (en l'espèce, celle de colporteur), elle ne 
saurait pas être considérée comme contraire au principe posé 
par l'art. 31 Const. féd. ; en revanche, on peut attaquer un sys- 
tème d'imposition qui, par l'élévation des taxes, équivaudrait à 
la prohibition des industries imposées. 

CF. 27 janv. 1903. Thohner c. Berse. — FF. Il, p. 791. 
BB. I, p. 23b. — ZB. p. 668. 

291. — Ne peut pas être considéré comme impliquant une 
violation de la liberté du commerce du recourant (Const. féd. 31), 
l'arrêt cant, qui se borne à annuler un jugement d'un tribunal 
inférieur et à renvoyer la cause au dit tribunal pour juger à 
nouveau. Un recours dirigé contre un tel jugement ne saurait 
donc pas être admis par le Conseil féd. (Ojf. 178, 190.) 

CF. 20 fév. 1903. Bra.un c.Logerne. — FF. II, p. 805. 
BB. I, p. 522. 

292. — Le Conseil féd, est compétent pour connaître des re- 
cours visant une violation de l'art. 31 Const. féd. combinée avec 
une violation de l'art. 4 de la dite constitution. 

Ne constitue pas une violation de l'égalité devant la loi, le 
fait par un gouvernement cant. de refuser une patente d'au- 
berge, lorsque le recourant n'établit pas qu'à égalité de condi- 
' tions, d'autres demandes auraient été accueillies plus favoi-able- 
ment que la sienne. 

La question de l'existence d'un besoin doit être appréciée 
différemment selon qu'il s'agit de l'octroi de patente d'auberge 
ou de patente d'un débit à l'emporté. 
GF, 3 mars 1903. Ellexberger. — FF. I, p. 646. - BB. I, p. 801. 

293. — Le Conseil féd. n'a pas à examiner en seconde ins- 
tance la solution donnée par l'autorité cant. è. la question de 
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savoir si le besoin d'une nouvelle auberge se fait sentir, tant 
que la solution donnée ne constitue pas un acte arbitraire ou 
une atteinte à l'égalité devant la loi. 

S'il faut admettre que la création d'une nouvelle route amène 
dans une contrée une circulation plus active, cela ne signifie 
pas nécessairement que les auberges existantes ne sueront 
plus aux nouveaux besoins. 

CF. 3 mars 1903. Brunner c. Saint-Gall. — FF. I, p. 645. 
BB. I, p. 799. 

294. — Seule la personne qui est frappée par une décision 
portant atteinte à sa liberté du commerce (Const. féd. 31) a vo- 
cation à recourir. Le propriétaire d'une voiture n'a pas qualité 
pour recourir contre un jugement qui ne le mentionne pas per- 
sonnellement, mais qui a frappé son cocher d'une amende. 

CF. 19 mars 1903. Jeanloz c. Berne. — FF. II, p. 887. 
BB. II, p. 245. 

295. — La proximité d'une place de tir militaire peut justi- 
fier de la part du gouvernement cant. le refus de l'octroi d'une 
patente d'auberge, L'instruction militaire rentre, en effet, dans la 
catégorie des objets d'intérêt public supérieur en faveur des- 
quels les autorités chargées de la police peuvent édicter des 
prescriptions protectrices, même si celles-ci lésaient la liberté 
du commerce et de l'industrie. 

CF. 31 mars 1903. Kyburz c. Argovie. — FF. II, p. 896. 
BB. Il, p. 491. — ZB. 1904, p. 39. 

296. — Le fait que le Conseil féd. a écarté un recours pour 
refus de patente d'auberge n'implique nullement qu'un nou- 
veau recours interjeté, l'année suivante, par le même recou- 
rant, contre un nouveau refus de l'autorité cant., doive être 
écarté pour cause de chose jugée. 

CF. 22 juin 1903. Neidhardt c. Schwytz. — FF. III, p. 1127. 
BB. III, p. 581. 

297. — Une disposition de la loi qui ordonne de transporter 
dans des quartiers écartés des villes des industries bruyantes, 
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rentre dans les dispositions de police qui ne sont pas contraires 
à la liberté du commerce et de l'industrie. 

CF. SI jniUet 1903. Mann et gons. c. Vaud. — FF. III, p. 1141. 
BB. III, p. 801. — ZB. 1904, p. 31. 

298. — A teneur de la législation bernoise, les droits déri- 
vant d'une patente d'auberge sont absolument personnels. Il en 
résulte que le titulaire d'une patente, qui vend l'immeuble dans 
lequel il exploitait son aubei^ et qui ne s'est pas réservé la 
jouissance des locaux pour y exploiter son auberge, perd tout 
droit de recours au Cons. féd. contre les décisions cant. rela- 
tives à sa patente (Ojf. 178, 190). 

CF. 30 juillet 1902. Christen c. Behne. — ZB. 1908. p. 495. 

299. — Colliez s'est plaint de ce que, faisant application de 
l'art. 8 de la loi bernoise du 14 mars 1865, le gouvernement 
bernois ait interdit les annonces du Cognac Colliez. Conformé- 
ment à sa jurisprudence antérieure, le Cons. féd. a admis le re- 
cours et adéclaré cette interdiction contraire à l'art. 31 Const. 
féd., parce qu'il n'a pas été établi que le produit en question fût 
nuisible à la santé ou que les éloges que le recourant en fait 
fussent exagérés (Schwindelhafte Anpreisung). 

CF. 11 août 1903. Colliez c. Berne. - FF. IV, p. 109. 
BB. III, p. 893. - ZB. 1904. p. 31. 

300. — N'est pas contraire à l'art. 31 de la Const. féd., la loi 
vaudoise du 5 mai 1899, lorsqu'elle dispose que le propriétaire 
d'une maison de commerce, qui veut ouvrir un magasin perma- 
nent, doit se faire inscrire au greffe municipal sur production 
d'un bail d'une année au moins pour les locaux qu'il se pro- 
pose d'occuper. 

CF. 18 aoilt 1903. Bloch c. Vaud. — FF. III, p. 1239. 
BB. m, p. 937. ~ ZB. 1904, p. 31. 

301. — La preuve objective du fait que les indications don- 
nées par le vendeur ou le fabricant d'un produit pharmaceu- 
tique sont de nature à induire le public en erreur sur l'effica- 
cité de ce remède et à nuire à la santé suffit à justifier une 
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interdiction de faire de la réclame en faveur de ce produit, lors 
même que le vendeur ou le fabricant serait de bonne- foi dans 

les indications qu'il donne. 

CF. 17 sept. 1903. Caspari c. Zorich. — FF. IV, p. 275. 
BB. IV, p. 57. ~ ZB. 1904, p. 33. 

302. — n n'y a pas violation de la liberté du commerce et de 
l'industrie (Const. féd. 31) dans le fait par un gouvernement 
cant. de refuser une patente d'avocat qui, de l'aveu même du 
requérant, n'est demandée que dans le seul but de pouvoir 
exercer la profession d'avocat dans un autre canton, en vertu 
de l'art. 5 des dispositions transitoires de la Coust. féd. 

CF. 29 sept. 1903. Konrad c. Appenzell R. E. — FF. IV, p. 895. 
BB. IV, p. 111. — ZB. 19W, p. 143. 

303. — La profession de pharmacien tombe, en sa qualité 
de profession libérale, sous le coup de la disposition de l'art. 33 
de la Const. féd., mais, comme elle est aussi une industrie, elle 
tombe, comme telle, aussi, sous le coup de l'art. 31 ibid. ; elle 
n'est donc soumise qu'aux restrictions prévues par ce dernier 
article, en tant que l'art. 33 ne la restreint pas davantage. Elle 
jouit, par conséquent, de la protection de l'art. 4 Const. féd., 
car les restrictions que pourraient y apporter les autorités cant. 
ne doivent pas êtres arbitraires, ni constituer une inégalité de 
traitement. 

Lorsqu'une législation cant., qui, d'ailleurs, exige un certificat 
de capacité, autorise l'héritier d'un pharmacien patenté à conti- 
nuer l'exploitation de la pharmacie, à la condition de la faire 
gérer par un pharmacien diplômé, elle ne se met nullement en 
contradiction avec la Const. féd. 

CF. 1" déc. 1903. JucKER c. Zurich. — FF. 1901, I, p. 13. 
BB. V, p. 283. 

littUAge d'auvragc. 

304. — Pour qu'un contrat puisse être considéré comme 
conclu, il faut que les parties aient manifesté leur volonté con- 
cordante, au moins sur les points essentiels {CO. 1 et 2). Lors- 
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qu'il s'agit d'un contrat relatif à la construction d'une maison 
d'iiabitation, il faut considérer comme constituant les points es- 
sentiels, la question de l'emplacement, le mode d'exécution, les 
dispositions intérieures et extérieures du bâtiment et le prix. Si 
aucun accord n'est intervenu entre parties, celles-ci ne sont 
pas réputées avoir voulu s'engager définitivement. 

Schaffhouse, 6 fév. 1903. — AOS. p. 55. — SJZ. 1904, p. 95. 

305. — Contrairement à ce qu'admet le droit commun, le 
CO. n'exige pas, comme condition de l'existence d'un louage 
d'ouvrage, que le maître de l'ouvrage en fournisse la matière 
première. Il y a louage d'ouvrage, lors même que l'entrepreneur 
fabrique l'ouvrage avec des matières premières lui appartenant 
et se trouve ainsi en même temps vendeur (CO. 350 et s.). 

Berne, 20 mars 1903. Pollrich c. Gribi, HisaLER & C'e. 
ZB. 1904, p. 44. 

306. — Le maître de l'ouvrage, qui demande une réduction 
de prix en vertu de l'art. 357 CO., ne peut pas réclamer cumula- 
tivement une indemnité pour inexécution du contrat, eu vertu 
des art. MO et s. CO. 

Zurich (app.), 25 août 1903. — BZR. p. 233. 

307. — Constitue un louage d'ouvrage, et non une vente, un 
contrat portant sur la construction d'une chose ayant plus ou 
moins un caractère individuel, telle qu'une machine à vapeur 
avec condensateur, d'une force de dix chevaux. 

Lorsqu'une déclaration sur la qualité de l'ouvrage commandé 
est faite par un employé de l'entrepreneur sans pouvoir pour la 
faire, cette déclaration n'a aucun caractère obligatoire pour 
l'entrepreneur; et si la qualité fait défaut, il ne peut être ques- 
tion d'une absence de volonté concordante des parties sur un 
point essentiel, puisque la dite qualité ne constitue pas une partie 
essentielle du contrat. 

Constitue un défaut, au sens de l'art. 358 CO-, le fait qu'un 
ouvrage ne peut être employé à l'usage auquel il était destiné. 
Tel est le fait, par exemple, d'une machine à vapeur qui con- 
somme 2500 à 3000 litres par heure, alors que le maître ne peut 
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utiliser qu'une machine consommant 250 à 300 litres (CO. 2, 
350 et s, 358). 

TF. 17 janv. 1903. Mertz c.Mertz 4 Gbrber. — RO(ii). p. 45. 
JT(I). p. 521. — RJ. XXI, p. 77. — BZR. p. 114. 

308. — Constitue un louage d'ouvrage, te contrat par lequel 
l'une des parties s'engage à fournir à l'autre un produit terminé, 
contre paiement d'un prix fixé d'avance. Ce contrat ne pourrait 
être considéré comme un contrat de société que si les parties 
avaient eu l'intention de poursuivre un but en commun par la 
voie de moyens communs. 

On ne saurait pas dire que le contrat n'aurait pas été valable- 
ment conclu, lorsqu'il a été exécuté pendant deux années de 
pari et d'autre et que le diflférend ne porte que sur l'interpréta- 
tion d'une seule clause du dit contrat (CO. I et 2). 

TF. 28 fév. 1903. Reinger c. Blocs. - RO(h). p. 114. 

309. — Lorsqu'un contrat de louage d'ouvrage est basé sur 
un devis général, dans lequel on se réfère pour la fixation du 
prix définitif aux mesurages qui seront faits à la fin des tra- 
vaux, tout en indiquant un prix pour la totalité, le maître de 
l'ouvrage, qui veut prétendre que ie compte final établi par l'en- 
trepreneur est exagéré, doit faire la preuve de cette exagération 
(CO. 350 et s.). 

TF. 12 sept. 1903. Siegwart o. Helbling & C'e. — RO(ii). p. 538, 

310. — Le contrat conclu en vue d'exécution d'une œuvre 
d'art, pour un prix en bloc fixé d'avance, œuvre qui doit être 
exécutée dans l'atelier de l'artiste d'après le modèle préparé par 
celui-ci, qui doit fournir aussi la matière première, constitue 
un contrat de louage d'ouvrage régi par les art. 50 et s. CO. 

Le maitre de l'ouvrage ne saurait pas être admis à demander 
à l'artiste une garantie spéciale pour risques futurs, outre la 
responsabilité personnelle dérivant de l'art. 351 CO. et le droit 
que l'art. 358 donne au maître, et de subordonner à cette con- 
dition le paiement du prix. 

TF. 5 juin 1903. Pereda c. Riva. — RGP. 1904, p. 161. 
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31 1 . — Les entrepreneurs d'une construction sont passibles 
des dommages-intérêt envers le maître si, à la suite d'une faute 
par eus commise, un accident survenu pendant la construction, 
en l'espèce un écroulement partiel, a retardé la livraison du 
bâtiment et a été pour lui la cause de tracas et d'ennuis. 

TF. 38 nov. 1903. Montant et S. et P. c. B. — JT(i). 1904, p. 386. 
S. jud. 1904, p. 146. 

312. — Dans le cas od l'ouvrage fourni n'est pas conforme 
aux clauses du contrat de louage d'ouvrage conclu entre parties, 
le maître a le droit de demander une réduction de prix ou de 
consentir à ce que l'entrepreneur effectue gratuitement des 
améliorations, mais, en aucun cas, l'art. 358 CO, n'accorde à 
l'entrepreneur le droit d'exiger du maître qu'il l'autorise à exé- 
cuter à ses frais les améliorations utiles. 

Lorsque le maître a signalé en temps utile les défauts de 
l'ouvrage, on ne saurait pas prétendre que le fait par lui de 
l'avoir utilisé impliquerait de sa part une renonciation au droit 
que lui assure la convention de réclamer le paiement de la 
clause pénale. 
TF. 13 déc. 1903. Maschinekfabrik Sant-Gbohgen. c. Stdcheli. 

RO(ii). p. C96. 
Voir Mandat. 

liouage de ptervlces. 

313. — La disposition de l'art. 122 CO. ne saurait pas être 
appliquée au cas où l'un des contractants prétend avoir de justes 
motifs de demander ia résiliation d'un contrat de louage de 
services, en vertu de l'art. 346 CO. La partie qui entend résilier 
n'est donc pas tenue de procéder par voie de mise en demeure 
préalable. 

Lucerne, 16 mai 1902. — VOL. p. m. 

314. — Constitue pour le patron d'une fromagerie un juste 
motif de résiliation du contrat de louage de services qui le lie à 
son ouvrier fromager, le fait par celui-ci d'abandonner son tra- 
vail pendant deux jours, sans motif suffisant. C'est à l'ouvrier 
qui prétend avoir une excuse suHisante à présenter à en établir 
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le bien-fondé, sous peine d'être déchu du droit d'invoquer le 
1" al. de l'art. 341 CO. 

Lucerne, 9 sept. 1902. — VOL. p. 90. 

315- — Un employé auquel a été accordé une participation 
au bénéfice ne saurait pas se plaindre de ce que le patron, en 
établissant son bilan, déduise du montant du bénéfice, avant 
toute répartition, l'intérêt au 4 */o des sommes par lui engagées 
dans son entreprise. 

Zuricli (app.), 20 déc. 19(fâ. — BZR. 1903, p. 82. 

316. Un patron ne saurait pas se prévaloir, pour congédier 
un employé en dehors des délais prévus par son contrat, du fait 

que cet employé n'a pas exécuté certaines clauses du contrat, 
alors qu'il résulte des circonstances que le patron a, tacitement 
tout au moins, renoncé à exiger l'exécution de cette clause. 
Zurich (com.), 26 juin 1903. — BZR. p. 291. 

317. — L'employé congédié indûment a droit à ce que le 
patron lui bonifie le montant des avantages qui lui étalent as- 
surés par son contrat, pendant !a durée de celui-ci, sous déduc- 
tion de ce qu'il a pu gagner ailleurs pendant le temps qui s'est 
écoulé entre son départ et celui où le contrat devait régulière- 
ment prendre fin (CO. 110). Toutefois, l'employé congédié ne 
peut faire entrer en ligne de compte pour le calcul de l'indem- 
nité à laquelle il a droit que les avantages qui lui étaient assu- 
rés par son contrat et non pas les bénéfices indirects non prévus 
par celui-ci. 

Zurich (com.), 26 juin 1903. — BZR. p. 2J3. 

318. — Implique une appréciation juridique, et tombe dès 
■ lors sous le contrôle du Trib. féd., l'affimation des premiers 

juges que les parties n'ont jamais voulu s'engager que par une 
convention écrite et, que cette convention n'a jamais été conclue 
et que si l'une des parties a travaillé chez l'autre, ce n'a été 
qu'à titre provisoire, et non comme employé régulier. 
Mais s'agissant de savoir si cette appréciation est fondée, il y 
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a lieu d'admettre l'affirmative lorsque l'employeur, convoquant 
l'autre partie à une conférence en cours de pourparlers, l'a 
avisé que a sans convention il n'y a rien de fait », et a résolu- 
ment refusé d'accepter une proposition d'engagement pour six 
mois à des appointements déterminés. 

Le cas prévu à l'art, 343 CO. est celui où les contractants, ne 
croyant pas à la possibilité d'une njésintelligence, ou s'en re- 
mettant pour cette éventualité éloignée aux dispositions de la 
loi, se lient réciproquement pour un temps déterminé. 

Par contre, lorsque les parties, qui ajoutaient une importance 
capitale à la question de durée du contrat, n'ont précisément 
pas réussi à se mettre d'accord sur ce point, et qu'en outre, 
elles n'ont pu s'entendre sur le chiffre, le mode de la rémuna- 
tion débattus entre elles, il y a lieu d'admettre que, leur con- 
sentement faisant défaut sur deux points essentiels, le contrat 
n'est pas conclu (CO. 2, 110 et s. 338 et s., 343 ; Ojf. 57 al. 3, 81). 
TF. 24 janv. 1903. Pehrin c. M.eder. — JT(i). p. 295. 

319. — il y a de justes motifs de résiliation lorsque les con- 
ditions essentielles dans lesquelles le contrat de louage de ser- 
vices avait été lié ont cessé d'exister (GO. 346 al. i). 

Les griefs do maître tirés du fait que l'employé aurait pris 
un congé prolongé, ainsi que de son attitude dans les ateliers, de 
ses absences injustifiées, de l'usage qu'il faisait d'un siège spé- 
cial, etc., ne sont pas constitutifs de justes motifs de résiliation, 
lors tout au moins que le maître a négligé d'adresser à l'employé 
un avertissement ou une menace de résiliation du contrat, con- 
formément à l'art. 122 CO. 

Les agissements de l'une des parties, contraires aux stipula- 
tions du contrat, donnent de justes motifs de résiliation à l'autre 
partie, et confèrent en principe à celle-ci le droit de réclamer 
des dommages-intérêts (CO. 346 al. 3, 116). 

Le dommage souffert par l'employé congédié sans justes 
motifs consiste dans les avantages à lui assurés par le contrat, 
et le gain qu'il a pu faire ou aurait pu réaliser pendant la durée 
du contrat après la dissolution de celui-ci. 
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Il convient de prendre en considération la faute concurrente 
éventuelle de l'autre partie. 

TF. 13 mars 1903- Pkhrin, Mauler A O* c. Gaschkn. 

JT(i).p. 390. 

320. — Lorsque le patron a, sans motifs suffisants, résilié 
prématurément un contrat de louage de services, il est tenu 
d'indemniser son employé pour la perte que celui-ci a subie, 
même au delà du montant de la peine conventionnelle contenue 
dans le contrat (GO. 180). 

TF. 21 mars 1903. Sghmid c. Roché. — RO(n). p. 138. 

321. — Le seul fait de la prestation de services n'entraîne 
pas nécessairement une rémunération. 

A défaut de stipulation expresse, la parenté rapprochée exis- 
tant entre le maître et l'employé est de nature à faire supposer 
qu'aucune rémunération n'a été convenue. Tel est notamment 
le cas pour le mari employé dans le commerce de sa femme. 

Il y a lieu, en pareil cas, de réserver, entre autres, les droits 
des créanciers du mari, qui, ayant fait faillite, cède son com- 
merce à sa femme. 

TF. 1" mai 1903. Emdg c.Finsler. — ROfn). p. 287. 
JT(i). 1904, p. 171. — BZR. p. 200. — RGP. 1904, p. 11. 

322. — Le contrat de louage de services impose au maitre 
l'obligation de veiller à la sécurité de ses employés et de prendre 
les mesures nécessaires pour que ceux-ci puissent accomplir 
leur travail sans avoir à souffrir dans leur intégrité corporelle, ces 
mesures étant dictées par l'état de la technique et de la science. 

L'inexécution de cette obligation constitue également un acte 
illicite. 

Gonséquemment, l'employé lésé par suite de l'inexécution de 
cette obligation aura contre le maître l'action contractuelle 
fondée sur les art. 110 et s., et l'action aquilienne des art. 50 
ets. CO.; la différence entre ces deux actions réside dans la 
charge de la preuve (CO. 50 et s., 110 et s., 338 et s.). 

TF. 3 juillet 1903. Losey c. Winklkr et Pilloud. — RO(n). p. 495. 

JT(i). 1904, p. 66. — S. jud. 1904, p. 1. — RJ. XXII, p. 51. 

RGP. 1904, p. 86. 
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323. — Constitue un louage de services et non un louage 
d'ouvrage, le contrat dont l'objet est, non point un résultat à 
obtenir, mais les multiples services nécessaires pour obtenir ce 
résultai. 

Contrevient à ses obligations, rend impossible la continua- 
tion du contrat et autorise le preneur à résilier le contrat, le 
bailleur de services qui, sans que le preneur soit en demeure, 
somme ce dernier de le payer dans un délai insuffisant et le me- 
nace, à défaut de paiement, de résilier le contrat (CO. 338 et s.). 

TF. 25 sept; 1903. Effingekhof c. Brdgger Zeitdnqsvehein. 
JT(i). 1904, p. 175. — ZB. p. 795. 

324. — L'employé qui, en dehors des délais de dénonciation 
prévus par son contrat, demande à son patron s'il serait disposé 
à résilier ce contrat pour une date déterminée, ne saurait pas 
se plaindre de ce que le patron accepte sa demande pour la dite 
date. Il n'est, dès lors, pas fondé & demander une indemnité 
pour résiliation du contrat hors temps (CO. 338 et s.). 

TF. 19 oct. 1903. Kruse c. Backsteinfabrik Zurich. 
RJ. XXII, p. 53. — BZR. p. 307. 

325> — La résiliation du louage de services se justifie 
lorsque les conditions subjectives ou objectives auxquelles le 
contrat est subordonné apparaissent comme caduques, et où, 
par conséquent, dans les circonstances données, il ne peut être 
exigé d'une des parties qu'elle continue le contrat contre sa vo- 
lonté (CO. 346). 

Des manquements dans le service ou le refus d'accomplir ce- 
lui-ci donnent au patron le droit de congédier l'employé si ces 
manquements et refus sont graves et injustifiés ; la gravité de 
ces manquements doit être appréciée dans chaque cas particu- 
lier. 

L'indemnité à laquelle a droit l'employé congédié sans motif 
doit être calculée sur la base des prestations auxquelles le pa- 
tron est astreint par le contrat, sous déduction, d'une part, des 
frais qui sont épargnés à l'employé par le fait de la résiliation, 
et, d'autre part, de ce qu'il pourra gagner jusqu'à l'expiration 
Annales XI — 8 
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du dit contrat, pendant le temps libre que cette résiliation lui 
procure. 

TF. 7 nov. 1903. Barras C. DeléCraz. — JT(i). 1904, p. 433. 

- 326. — II y a lieu de distinguer, au point nie vue des res- 
ponsabilités, entre la situation juridique de l'architecte-entre- 
preneur, qui se chai^ lui-même de la construction effective 
d'un bâtiment et qui peut être assimilé à un |entrepreneur, et 
l'architectç proprement dit, qui est lié à son contractant par un 
simple contrat de louage de services. Doit être envisagé comme 
un simple locateur de services, l'architecte qui se charge de 
l'établissement des séries de pris, des adjudications, des con- 
ventions avec les entrepreneurs, etc. 

La tâche de l'architecte, simple locateur de services, ne com- 
porte, en général, qu'une surveillance n'impliquant pas une 
présence de tous les instants sur le chantier. Cette surveillance 
comprend tout ce que l'architecte peut observer dans ses visites 
ordinaires, intermittentes; elle s'applique, en tout premier 
lieu, au règlement de la marche et de la suite des travaux, de 
même qu'au contrôle de la qualité des matériaux employés et 
de la bonne exécution technique du travail, dans la mesure où 
.l'architecte peut exercer ce contrôle sans être en permanence 
sur le chantier. 

. La convention d'après laquelle l'architecte se charge de la 
( direction des travaux n n'ajoute rien à ces obligations. 

Lorsque l'accident (en l'espèce, l'écroulement du bâtiment en 
.construction) se produit dans un laps de temps de vingt-quatre 
heures dès le moment où ses causes (en l'espèce, l'insufftsance 
et la défectuosité des pointelles, ainsi que la surcharge des pou- 
traisons aux deuxième et troisième étages) ont été apparentes, 
l'architecte ne saurait être recherché, sa responsabilité ne a'é- 
tendant qu'à ce qu'il peut constater au cours de visites forcé- 
ment intermittentes. 

Si les entrepreneurs reconstruisent à leurs frais, l'indemnité 
due au propriétaire pour un retard de trois mois devra se limi- 
ter à la valeur d'un trimestre de loyer, plus une«omme équi- 
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tafale représentant les ennuis et tracas causés par l'écroule- 
ment. 

TF. 28 nov. 1903. Montand, Savary c. Pellissikr & Berchtold. 
JT(i). I9(M, p. 386. — S. jùd. 1904, p. 146. 

Voir Mandat. 

M 

327. — Le juge appelé â statuer sur une demande de main- 
levée d'opposition basée sur un jugement doit, il est vrai, exa- 
miner si le document qui est invoqué constitue véritablement 
un jugement, mais il n'a pas à rechercher si ce jugement est 
entaché d'irrégularités de nature à infirmer toute la procédure 
préparatoire. Il en est autrement dans le cas prévu par le 
2" al. de l'art. 81 LP. 

TF. 4 mars 1903. Cabdoner. — RO(i). p. 1. — RO(pf). p. 67. 
ZB. p. 491. 

328. — La procédure en main-levée provisoire a pour objet 
de rendre possible, s'il s'agit de créances fondées sur un titre 
positif, la continuation de l'exécution forcée nonobstant l'oppo- 
sition du débiteur. A cet effet, il y à lieu d'examiner unique- 
ment, abstraction faite des exceptions opposables, si !e créan- 
cier possède un titre de créance de nature à lui assurer la 
situation la plus favorable dans la procédure d'exécution. Il s'a- 
git d'une procédure sommaire dans laquelle la cognition du 
juge doit se borner à l'examen du titre à la base de la réclama- 
tion. 

Constitue un déni de justice le fait du juge qui, méconnais- 
sant ces principes, rend une ordonnance de main-levée provi-: 
soire en l'absence de tout titre documentaire, reconnaissance 
de dette authentique ou sous seing privé, conforme aux exi- 
gences de l'art. 82 LP. 
TF. 11 mai 1904. Sadgy c. Confrérie des Eaux de Rougemont. 
JT(i). 1904, p.343. 
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329. — Le maDdat prenant fin par l'incapacité du mandant, 
ta personne qui a été chargée par un tiers de vendre un im- 
meuble ne saurait, en cas de vente du dit immeuble par l'inter- 
médiaire d'un administrateur provisoire, réclamer sa commis- 
sion, alors que ses procédés sont postérieurs à la connaissance 
qu'elle a eue de l'internement de son mandant dans une maison 
d'aliénés (CO. 403, 404). 

Genève, 10 cet. 1903. Dimiek & Ghuit c. Heymond. — S. jud. p. 683. 

330. — Bien qu'à teneur de l'art. 396 CO. le mandataire soit 
tenu d'exécuter lui-même son mandat, cela n'implique nulle- 
ment qu'il ne soit pas autorisé à faire exécuter le mandat, sous 
sa propre responsabilité, par un tiers ; cela n'altère en aucune 
façon les rapports contractuels existant entre le mandant et le 
mandataire. Lors même qu'à teneur de l'art. 397 CO., le man- 
dant est en droit de faire valoir directement contre le tiers que 
le mandataire s'est substitué les droits qui compétent au man- 
dataire contre le dit tiers, cela ne résulte pas de l'existence 
d'un rapport contractuel direct qui aurait pris naissance entre 
le mandant et le tiers, mais d'une sorte de cession nécessaire 
telle qu'elle est prévue par l'art. 185 00. De là résuite que 
l'exécution du mandat ne crée en faveur du tiers contre le man- 
dant aucun droit d'action direct ; tant que le mandataire ne lui 
a pas fait cession de ses droits contre le mandant, le tiers n'a 
aucun droit d'action contre celui-ci. 

Zurich (app.), 5 sept. 1903. — BZR. p. 307. — RJ. XXII, p. 104. 

331. — Il y a mandat, non louage de services, lorsqu'une 
partie se trouve vis-à-vis de l'autre, non dans un rapport de 
dépendance, mais dans une position indépendante, notamment 
comme commerçant établi à son compte et chargé cependant 
du soin de certaines affaires pour son contractant. 

Constitue un mandat, le contrat par lequel une partie, tout en 
dirigeant sous sa raison personnelle un commerce analogue à 
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celui de l'autre partie, s'engage à entreprendre jusqu'à un 
terme convenu, pour le compte de celle-ci, deux voyages d'af- 
faires par an à ses propres frais, moyennant une rémunération 
consistant dans une provision sur les commandes obtenues, et 
avec obligation de participer aux pertes subies sur les dites 
commandes. . 

Doit être considérée comme une révocation faite à contre 
temps la résiliation d'un mandat conféré et accepté pour une 
certaine durée, lorsque cette résiliation ne repose sur aucun 
motif, c'est-à-dire lorsqu'elle ne se justifie par aucune violation 
de contrat imputable à la partie adverse (GO. 338 et s., 392,398, 
-402). 

TF. 3 avril 1903. Enekben c. Meyer & Gôtschel. — JT(i). p. 546. 

\oir Exécution des obligations. 



:t32- — La présomption de l'art. 426 CO., suivant laquelle te 
représentant ou mandataire commercial est réputé avoir pou- 
voir pour conclure les actes que comporte habituellement le 
commerce de son patron, tombe dès l'instant que le tiers qui a 
contracté avec le dit mandataire cesse d'être de bonne foi. 
TF. 34 déc. 1903. — BZR. 1904, p. 68. 

Marque* de fabrique. 

333. — - Pour qu'une demande en radiation d'une marque de 
fabrique puisse être considérée comme fondée, pour cause 
d'imitation d'une marque déjà inscrite, il faut que les deux 
marques se ressemblent suffisamment pour que le public risque 
d'être induit en erreur. 

Pour apprécier si les deux marques formées d'une image 
peuvent provoquer une confusion, il faut, tout d'abord, les 
examiner dans leur ensemble, puis tenir compte de la difficulté 
que peuvent avoir les consommateurs du produit à distinguer 
les marques l'une de l'autre. 

TF. 30 jaav. 1903. Gebrûdeh Schnyder c. Priges Patent Ca\'di.e 
COMP. LIM. — RO(II). p. 180. 
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334. — L'action pénale pour emploi illicite de la marque 
d'autrui peut être lutentée soit su domicile du délinquant, soit 
au lieu où le délit a été commis (loi du 26 sept. 1890, art, 28.) 

L'emploi de la marque <VerwenduDg) a lieu au moment où 
celle-ci est apposée sur la marchandise ou sur le produit ; la 
mise en circulation d'un produit commence au moment où la 
marchandise munie de la marque contrefaite ou imitée est ex- 
posée en vente dans le local à ce destiné ou, encore, au moment 
de l'expédition. La délivrance de la marchandise au consomma- 
teur ou à l'intermédiaire n'est qu'une conséquence de la mise 
en circulation. Il en résulte que le délit de contrefaçon ou 
d'imitation de marque est perpétré au lieu où la marque a été 
apposée sur ta marchandise et où celle-ci est mise en vente 
par le délinquant et non pas à tous les lieux où elle est livrée 
au consommateur. 

TF. (gpp.), 7 juillet 1904. MOllerverein ZOrech 
c.Unteruùhle Zuq. — RO(i). p. 344. 

IHilitaipe. 

Voir Trib. féd. {instance unique.). 



HfwMtlnnrniriit 



IV«tl«MallM. Waturalfution. 

335. — L'art. 6 fc de la loi du 3 juillet 1876 sur la naturali- 
sation suisse et la renonciation à la nationalité suisse doit être 
interprété en ce sens qu'un mineur ne saurait pas renoncer à la 
nationalité suisse, s'il ne jouit pas, dans le pays dont il a acquis 
la nationalité, de sa pleine capacité civile. L'autorisation du 
père ou de l'autorité tutélaire ne saurait pas suppléer à l'ab- 
sence de capacité civile. 

TF. 19 déc. 1903. Schneider c. Zurich. — RO(i). p. 459. 
RGP. 1904, p. 586. 
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IVttvatlaii. 

336. — La reprise d'une dette n'implique jamais novation 
de celle-ci ; le nouveau débiteur ne fait que succéder à l'ancien ; 
elle n'a pas pour effet d'entraîner la nullité de l'ancienne obliga- 
tion, mais, au contraire, celle-ci subsiste, avec la seule modifi- 
cation résultant de la substitution d'un nouveau débiteur à 
l'ancien. La caution qui a payé se trouve ipso facto, en règle gé- 
nérale, au bénéfice des droits qui compétaient au créancier 
contre les co-débiteurs du débiteur princial (CO. 504). 

Zurich, 17 mars 1903. — BZR. p. 133. 

337. — Le fait de créer un nouveau titre pour une dette 
ancienne n'a pas pour effet d'opérer novation ; il en est de 
même du fait de réunir plusieurs dettes en une seule. Le fait 
de stipuler un intérêt n'est pas non plus de nature à faire pré- 
sumer que les parties ont eu l'intention d'innover. Par contre, 
on doit admettre, dans le système adopté par le CO. en matière 
de novation, que les parties ont eu l'intention d'opérer novation 
lorsqu'elles ont transformé une dette résultant d'un achat de 
marchandises en une promesse de remboursement d'une somme 
d'argent exigible à première réquisition, en tout temps, ou 
dans laquelle on n'a pas indiqué la cause de la dette (CO. 142). 

TF. 22 mai 1903. Stuckeh c. Maureh. — ZB. p, 624. 
Voir Cautionnement r jeu. 



Ôbllgatlvn iniinvralc ou illicite. 

338. — Si, en soi, le fait de servir d'intermédiaire en vue de 
la conclusion d'un mariage n'a rien d'immoral (CO. 17), on 
peut cependant considérer comme contraire aux bonnes mœiirs 
et, partant, comme nul, l'engagement par lequel une personnel 
s'engagea payer une commission à l'intermédiaire pour que 
celui-ci procure la conclusion d'un mariage d'argent ou pour 
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qae celui-ci ne cherche pas à empêcher la conclusion de ce 
mariage. 

Beme, 20 mars 1906. Khomer c. Drayer. — ZB. 19U4, p. 44. 

339. — N'est pas illicite, le contrat par lequel une personne 
promet son entremise pour la conclusion d'un mariage ; il n'est 
pas davantage^ en principe, contraire aux bonnes mœurs. De 
même, la stipulation d'honoraires en faveur de la personne qui 
sert d'intermédiaire pour la conclusion d'un mariage ne doit 
pas, en principe, être considérée comme illicite, alors surtout 
qu'il n'est pas établi que les parties auraient poursuivi une 
pure afTaire d'argent. 

Neuchâtel, 1" avril 1903. X c. Y, — RN. p. 395. 

340. — La question de savoir si un contrat doit être consi- 
déré comme nul, en vertu de l'art. 17 CO., comme illicite ou 
contraire aux bonnes mœurs, doit être examinée d'offlce par le 
juge, car, en pareille matière, les dispositions de la loi sont 
d'ordre public et établies dans l'intérêt général. 

TF. 28 fév. 1903. Reinger c. Buxh. — RO(n). p- 114. 

341. — Bien qu'une reconnaissance de dette n'exprime pas 
la cause de l'obligation qu'elle renferme, la dite obligation est 
nulle du moment qu'il est démontré qu'en réalité sa cause est 
illicite ou contraire aux bonnes mœurs (CO. 15, 513). 

Est dès lors nulle et ne peut fonder une action en justice, ni 
une poursuite, la reconnaissance de dette qui a pour cause la 
participation en capital d'un croupier à une entreprise de jeu, 
ou même le cautionnement constitué par le dit croupier comme 
garantie de ses fonctions accessoires de secrétaire de l'entre- 
prise, puisque, dans cette seconde hypothèse, il ne s'agirait pas 
moins d'une contribution à un contrat ayant pour but le jeu de 
hasard, et & un moyen de faciliter ce dernier (GO, 17, 75). 

Constituent des jeux de hasard : !e baccara, les petits che- 
vaux, le jeu des chemins de fer, le jeu des nations et autres 
analogues. 

Le pouvoir judiciaire n'est lié en rien, en ce qui touche la dé- 
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finition du jeu de hasard, par le fait que l'autorité administra- 
tive ou de police envisagerait, dans la sphère de sa compétence^ 
certains jeux de hasard comme non sujets à l'interdiction de 
l'art. 35 Const. féd. relative aux maisons de jeu. 

TF. 28 mars 1903. Salis c. Maître. — RO(ii). p. 471. 
JT(I). p. 514. — S. iud. p. 673. - RJ. XXII, p. 10, —, RGP. p. 812. 

Voir Assurance accidents. 

Obllgativn ImpoMlMe. 

Voir Transmission de la propriété mobilière. 



Voir Vente. 

Patentes d'aubergca. 

Voir Liberté du commerce et de l'industrie. 



PenwKiHiUté Juridique. 

Voir Association. 

P««te* lédér»le«. 

342. — Si, en principe, la responsabilité de l'Administration 
des postes cesse lorsque le destinataire d'un envoi de messa- 
geries en a pris livraison, sans faire de réserves, cette respon- 
sabilité persiste, néanmoins, lorsque le dit destinataire fournit 
la preuve que le colis était déjà endommagé au moment de la 
remise en ses mains (loi du 5 avril 1894, art. 32). 

Genève, lOjanv. 1903. Ambrosics c. Postes féd. — S. jud- p. 93. 

P*ur«ulte p«ur dette». 

343. — Le propriétaire d'un immeuble peut valablement cé- 
der tes loyers futurs de celui-ci. Toutefois cette cession cesse 
de déployer ses effets à dater du jour où un créancier viendrait 
à saisir le dit immeuble (LP. 96, iOâ). 

Lucerne, 9 janv. 1902. — RJ. XXII, p. 110. — VOL. p. 4. 
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344. — Le tiers saisi peut opposer au créancier saisissant 
les exceptions qui lui compétaient au moment où la saisie a été 
pratiquée et, notamment, celle de compensation (CO. 133). 
D'autre part, pour que celle-ci puisse avoir lieu, il fiaut que les 
deux dettes soient exigibles. Le patron, créancier d'un employé, 
ne peut donc, postérieurement à la saisie, compenser le salaire 
futur de son employé avec ce qui lui est dû. 

Genève, 21 fév. 1903. Bernard c. A.cberge. — S. jurt. p. 301. 

345. — Les conséquences de l'inexécution par l'adjudica- 
taire d'un achat par adjudication sont exclusivement réglées 
par l'art. 143 LP. ; notamment l'art. 50 CO, est sans application. 

L'action dirigée contre l'adjudicataire en vertu de l'article 
lis LP. est une action contractuelle en dommages-intérêts pour 
inexécution d'un contrat d'achat. 

Ont seuls qualité pour intenter cette action l'office des pour- 
suites qui a donné l'adjudication ou le propriétaire de l'objet 
adjugé, à l'exclusion des créanciers lésés. 

TF. 2 avril 1903. Bianzano c. Leihkassb Ekge. 
JT(I). 1904, p. 194. — RGP. 1904, p. 427. 

346. — Aucune disposition de la LP. ne met obstacle à ce 
que la loi cant. prévoie la possibilité d'un appel contre les ju- 
gements de main-levée d'opposition. Commet un déni de jus- 
tice, le tribunal cant. qui refuse d'entrer en matière sur un 
appel de ce genre, admissible en vertu de la législation cant., 
sous prétexte qu'il serait contraire & la loi féd. (LP. 25, 84. 
Const. féd. 4.) 

TF. 14 mai 1903. Cahdoner c. Cardoner. — RO(l). p. 175. 
RO(pf). p. 131. — ZB. p. 494. — Arch. p. 234. 

347. — La question de savoir si une poursuite est périmée 
(LP. 88) est régie par le droit féd. et peut, par conséquent, être 
soumise, en dernier ressort, au Trib. féd., alors même que la 
créance qui a fondé la poursuite est régie par le droit cant, 

TF, 15 mai 1903. HeimaAn et con's. c. Kaufmann et cons. 
■ . RO(ii). p. 372. ~ RO{pf). p. 145. . 
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348. — N'est pas un jugement au fond (Ojf. 58), celui qui 
porte uniquement sur la question de savoir si un débiteur est 
revenu à meilleure fortune (LP. 265). 

Un tel jugement ne peut, par conséquent, pas être porté par 
voie de recours en réforme devant le Trib. féd. 

TF. 17 oct. 1903. EiSENHUT c. Mœller. — RO(ii). p. 756. 
RO(PF). p. 35i. 

349. — La main-levée d'opposition ne doit être considérée 
que comme un incident dans la procédure de la poursuite et 
c'est le juge du for de la poursuite qui est seul compétent en 
cette matière, 

La question de savoir si une poursuite est régulière, si les 
notifications Ont bien été faites conformément à l'art. 20 du 
traité franco-suisse du 15 juin 1869, rentre dans la compétence 
des autorités de surveillance. La section de droit public du 
Trib. féd. n'est donc pas compétente à cet égard. 

Les mêmes principes sont applicables à la notiScation d'une 
ordonnance de séquestre (LP. 17, 19, 274, 276). 

TF. 11 nov. 1903. Saubadu c. Péddcasse. — RO(i). p. 432. 

JT(i). 1904, p. 310. — S. jud. 1904, p. 65. — ZB. 1904, p. 91. 

RGP. 1904, p. 173. 

Pre«rrip«i»ii . 

350. — La prescription des créances dues par une succes- 
sion est exclusivement régie par le droit féd. 

La loi sur la poursuite n'a aucunement modifié le CO. en ce 
qui concerne la prescription; donc la suspension de la pour- 
suite n'a point pour effet de prolonger les délais de la prescrip- 
tion d'une créance. 

Dès lors, le créancier qui veut éviter la prescription de sa 
créance doit adresser au préposé sa réquisition de poursuite 
avant l'échéance du délai de prescription, même pendant que 
la succession est vacante, sauf à ce que le préposé ne donne 
suite à cette réquisition qu'après acceptation de cette suc- 
cession. 
- La disposition.de l'art. 153 § 6 CO., qui suspend la prescrip- 
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tion tant que le créancier n'a pu agir en Suisse, n'est pas appli- 
cable au cas du créancier qui ne peut agir par suite d'une sus- 
pension de la poursuite. 

Vaud (tc), 21 Janv. 1903. Union Vaddoibe du Crédit c. Besançon. 
JT{ii). p. 157. 

351. — L'action d'un voiturier pour le prix d'un transport 
et d'un matériel de cave vendu occasionnellement, n'est point 
assimilable à celle d'un artisan, pour son travail ou d'un mar- 
chand au détail pour ses fournitures. Elle est, dès lors, régie 
par la prescription décennale, non par celle de cinq ans prévue 
par l'art. 147 CO. 

Genève, 26 déc. 1903. Ahpin c. Pabchotid. — S. jud. 1904, p. 47. 
RJ. XXII, p. 76. 

Voir Cautionnement, société en nom collectif. 



352. — Alors même qu'un article de journal a été publié 
dans un esprit de malveillance et de dénigrement à l'égard 
d'un tiers, par un concurrent, le tribunal ne peut allouer d'in- 
demnité à ce tiers, si aucun préjudice matériel ou moral appré- 
ciable n'a été établi par lui {CO. 50). 

Genève, 14 fév. 1903. Romibux c. Bertherat 4 Gérard. 
S. jud. p. 207. 

353. — L'éditeur d'un journal ne saurait pas être considéré 
comme co-auteur d'un acte illicite commis par le rédacteur du 
dit journal en publiant un article injurieux pour un tiers, par 
le motif que la publicité donnée à l'article incriminé serait le 
résultat de la coopération du rédacteur et de l'éditeur. Ce fait 
ne crée aucun rapport de causalité entre l'activité de l'éditeur 
et la lésion. Il ne suffit pas que, par son activité, une personne 
ait rendu un acte illicite possible pour qu'elle puisse en être 
rendue civilement responsable, il faudrait encore qu'elle ait eu 
l'intention d'arriver à ce résultat. 

Zurich (app.), 8 avril 190a — BZR. p. 180. 
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354. — Constitue un acte illicite, donnant ouverture à une 
action en dommages- intérêts (CO. 50, 51, 55), le fait par le ré- 
dacteur d'un journal de publier sur le compte d'un tiers un ar- 
ticle diffamatoire dont il es tobligé de reconnaître que le con- 
tenu était faux. Pour la fixation de l'indemnité, il y a lieu de 
tenir compte de tous les faits de nature à prouver le dommage 
subi par la victime du dit acte. 

Berne, 17 sept. 1903. HDbscher c. Moor. — ZB. 1904, p. 298. 

356. — En sus d'une indemnité équitable en argent, allouée 
pour tort moral causé par la publication d'un article de journal 
injurieux, à teneur de l'art. 55 CO., le juge peut, en applica* 
tion de l'art, 51 al. 1, ordonner l'insertion du jugement de con- 
damnation dans un journal. Toutefois, lorsque le jugement 
n'est rendu que bien longtemps après la commission du fait 
incriminé, une telle publication doit plutôt être refusée, parce 
qu'elle manquerait son but et qu'elle n'aurait pas d'autre effet 
que de réveiller de mauvais souvenirs oubliés ou endormis. 
Berne, 16 oct. 1903. Calame c. Bhossard ev coijs. 
ZB. 1904, p. 396. 

356. — La garantie de la liberté de la presse prévue par 
l'art. ^ Const. féd. accorde à chaque citoyen un droit indivi- 
duel, relevant du droit public, d'exprimer librement par la voie 
de la presse son opinion. 

Le Trib. féd,, appelé à statuer sur un recours contre un juge- 
ment cant. argué de violation de cette disposition constitution- 
nelle, n'a pas à examiner si le tribunal de jugement a sainement 
appliqué la loi cant., mais seulement si, en appliquant les dis- 
positions légales cant., le dit tribunal n'a pas porté atteinte, au 
détriment de l'accusé, au principe constitutionnel. 
TF. 1" avril 1903. Roth c. Meyer. — RO(i). p. 153. — ZB, p. COQ. 

357. — Est contraire à l'art. 55 Const. féd., qui garantit la 
liberté de la presse, l'ordonnance d'un juge d'instruction qu; 
ordonne la confiscation de tous les exemplaires d'un journal 
comme entachés d'immoralité et d'obscénité, etc., sans invo- 
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quer aucun passage déterminé de l'un ou de l'autre des articles 
publiés par le dit journal et qui frappe même des numéros à 
venir de ce journal, saus se préoccuper en aucune façon de Ja 
question de savoir si ces numéros à venir pourront donner lieu, 
eux aussi, éventuellement à une poursuite pénale. 

TF. 19 nov. 1903. Gailland c. Valais. — ZB. 1904, p. 217. 

358. — Comme toute autre personne, le rédacteur d'uo 
journal doit prendre les précautions nécessaires pour q'ue ses 
actes ne causent pas sans droit un dommage k autrui ; il com- 
met donc une négligence s'il ne prend pas ces précautions, tout 
aussi bien que celui qui répand à la légère une nouvelle fausse. 
Il peut, en règle générale, considérer comme vrais les rensei- 
gnements qui lui sont donnés sur des accidents ou des crimes, 
lorsqu'ils lui sont fournis avec l'indication des circonstances de 
fait concrètes, du lieu, de l'époque, etc., par des correspondants 
que, sans légèreté, il peut considérer comme étant des per- 
sonnes de confiance. 

TF. 5 déc. 1903. S. c. Nëue Zohcher ZErruNO. — RO(n}. p. 678. 
ZB. 1904, p. 92. 



359. — Le capital objet d'un prêt peut n'être fourni à l'em- 
prunteur qu'indirectement par la remise de marchandises, par 
délégation ou cession d'une créance à encaisser. 

Dans ce cas, il y a lieu de rechercher si l'intention des parties 
était de considérer comme l'objet du prêt la valeur de la chose 
prêtée (montant de la créance) ou seulement le produit de la 
vente, de l'encaissement, etc. 

Le demandeur qui conclut à la restitution d'un prêt doit 
prouver, non seulement la remise d'un capital, mais la cause 
de cette remise et le contrat de prêt. 

L'intention des parties est une question de droit, non de fait 
(CO. 329 et s-, 478 et s.). 

TF. 19 sept. 1903. Keller c. Keller. — RO(h). p. &46. 
JT(i). 1904, p. 140. — RJ. XXII, p. 19. 
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Voir Action révocatoirc, capacité civile, prêt, reconnaissance 
le dettes, répétition de l'indu, simulation. 



360. — Le fait par un fiancé de renoncer à donner suite à 
des promesses de mariage déjà publiées doit être considéré 
comme une rupture de l'engagement, sans motif suffisant, 
quand le motif invoqué, de condamnations répétées et de mau- 
vaise réputation de la fiancée, était déjà connu avant la publi- 
cation des annonces de mariage et qu'il résulte des circon- 
stances que c'est, sur leâ instances de tierces personnes, que le 
futur époux refuse de se marier. Toutefois, on devra équitable- 
ment tenir compte de l'absence de moralité de la fiancée à pro- 
pos de la flsation de l'indemnité. 

Berne, 12 sept. 1903. Hbudnd c. Rohrbach. — ZB. 1904, p. 295. 

Yoir Acte illicite. 

Wntjfrtété. 

Voir Garanties constitutionnelles. 

Propriété lIMéralre <tt aFtUdque. 

361. — Si le droit de publier une carte du pays ou d'une 
portion du pays appartient à chacun, c'est à la condition que 
cette publication ait un caractère personnel et original et ne 
soit pas une reproduction pure et simple d'un travail déjà fait 
par une autre personne et. sur lequel celle-ci s'est assuré un 
droit de propriété. 

Pour que l'auteur d'une reproduction illicite puisse être con- 
damné à un dédommagement, il faut qu'il y ait eu faute grave 
et dommage causé. Si ces conditions ne sont pas remplies, au- 
cune réparation n'est due. Même dans ce cas, l'auteur est en 
droit de faire prononfcer par les tribunaux que la reproduction 
de son œuvre est un acte illicite et que la vente en est interdite 
(loi du 23 avril 1883, art. 1, 2, 8, 12). 

Genève, 24 janv. 1903, Société de publicité' étc- ' 
c. Société d'édition et Coum. de Plainpalaib. — S. jud. p. 169. 



UiglizeclDy Google 



■128 PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE 362 — 363 

362. — Le tenancier d'un restaurant ou d'une cantine qui 
«ngage et paie un corps de musique ou orchestre doit, dans la 
règle, être considéré comme l'organisateur des œuvres musi- 
cales exécutées, responsable dans les termes de l'art. 12 al. 3 
de la loi du 23 avril 1883; en revanche, le propriétaire ou le 
locataire d'une salle, qui ne fait que donner celle-ci en vue 
d'exécutions musicales, sans entrer dans aucun rapport contrac- 
tuel avec les exécutants et sans pouvoir exercer la moindre in- 
fluence sur la composition des programmes, ne pourra être 
«nvisagé comme « l'organisateur de l'exécution ». 

S'agissant de savoir si ce propriétaire ou locataire a encouru 
la responsabilité du complice, il y a lieu d'admettre la négative 
— sans rechercher, ce qui est douteux, si cette responsabilité 
est possible, en d'autres termes, si le cercle des personnes res- 
ponsables est limitativement déterminé par la loi spéciale, ou 
s'il peut être étendu par application des règles du droit com- 
mun — parce qu'à supposer vraie cette dernière alternative, le 
complice n'est en tout cas pas sujet à une responsabilité piuf 
lourde que celle de l'auteur principal, et qu'en l'espèce, la vo- 
lonté consciente ou la faute grave du défendeur fait incontesta' 
Jilement défaut. 

Les dommages-intérêts dus en vertu de l'art. 12 al. 1 et 2 de U 
loi représentent, dans la règle, le paiement des tantièmes don! 
l'auteur de l'œuvre a été frustré. 

TF. 12 juin 1903. Société des Autecrs, Compossiteurs et Editedr; 

DE MUSUJUE A pARlS C. WlESBERGEB. 

RO{ii). p. 339. — JT(i). 1904, p. 2. — S. jud. 1904, p. 49. 
RJ. XXII, p. 29. — RGP. 1904, p. 31. 

363- — La loi féd. concernant la propriété littéraire et artis 
tique du 23 avril 1883 et l'Ojf. ne contiennent aucune restric 
tion à la pleine application des lois cant. en ce qui concerm 
les droits du lésé qui s'est porté partie civile (Ojf. 146, 149, 162 
-1^167). 

TF. (cGP.), 29 juin 1903, Société des Auteurs etc. c. Chapuis 
ET coNS. — S. jud. p. 640. 
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364. — En conférant à la partie lésée par une violation du 
droit d'auteur la faculté de porter plainte, l'art. 13 de la loi du 
23 avril 4883 sur Ja prop. litt. et art. ne préjuge nullement la 
question de savoir si le plaignant pourra participer à l'instruc- 
tion du procès pénal comme partie civile. Cette question dé- 
pend, à forme des art. 45 leg. cit. et 146 et 149 Ojf., de la pro- 
cédure pénale cant. 

Doit être considéré comme un jugement définitif, susceptible 
de recours en cassation d'après l'art. 160 Ojf., le jugement cant. 
par lequel une partie civile' est éconduite d'instance, alors 
même que le jugement ne statue pas sur le fond. 

TF. (ccp.), 29 juin 1903. Knosp c. Miéville et cons. 
JT(i). p. 53C. 

365. — Il n'y a contrefaçon illicite des dessins figurant dans 
un livre que si le prétendu contrefacteur, sans travail personnel 
autre qu'un calque ou un autre moyen de reproduction méca- 
nique, reproduit dans son ouvrage, comme lui appartenant en 
propre, les dessins empruntés à ce livre. 

TF. 23 oct. 1903. Gnegchi c. Bratschy. — JT(i). p. 187. 



366. — Le nom commercial est protégé dans tous les pays 
de l'Union pour la protection de la propriété industrielle, sans 
obligation de dépôt, qu'il fasse partie ou non d'une marque de 
fabrique ou de commerce. • 

La raison de commerce est considérée en Suisse comme une 
marque de fabrique et protégée comme telle. L'usurpation de la 
marque d'autrui peut y faire l'objet d'une répression tant pé- 
nale que civile. 

Lorsque le tribunal reconnaît un prévenu coupable d'avoir 
sciemment et volontairement usurpé la marque d'autrui, il ex- 
clut par là nécessairement la simple faute, la nég-ligence et 
Annales XI — 9 
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l'imprudence (Gonv. internat, du 20 mars 1883; loi féd. du 
26 sept. 4890, art. 23, 24). 

Vaud (ccp.), 27 oct. 19(fâ. Jeanneret 4; Kues. 
JT(H). 1904, p. 141. 

367, — Lorsque le Conseil féd. a autorisé l'utilisation du 
nom de personnes vivantes dans la raison de commerce d'une 
société anonyme, il est toujours parti de l'idée qu'il s'agissait 
de continuer l'utilisation d'une raison de commerce existante, 
en la modifiant le moins possible, aiin de protéger l'intérêt 
financier que le commerçant a à conserver une ancienne raison 
de commerce. li y a donc lieu de refuser l'inscription au re- 
gistre du commerce d'une raison de commerce contenant les 
noms de personnes vivantes, lorsque ces noms ne figuraient pas 
dans une raison ancienne. 

CF. 3 avril 1903. Soc. an. Francke, Ri^^gier & O» c. Argovie. 
FF. II, p. 904. — BB. II, p. 537. — ZB. 1904, p. 29. 

Bi^porto le droit civil. 

368. — La loi féd. sur les rapports de droit civil règle cer- 
taines matières déterminées dépendant du droit privé interna- 
tional ou intercau tonal. Elle ne s'applique pas aux relations 
économiques qui peuvent exister entre une femme et l'auteur 
d'une grossesse hors mariage de celle-ci. En effet, l'art. 9 al. 2 
de la loi soumet à la législation du pays d'origine de celui qui 
doit des aliments l'obligation alimentaire entre parents; à teneur 
de l'art, 32, cette disposition est aussi applicable aux étrangers 
qui ont leur domicile en Suisse. Toutefois, elle ne règle l'obli- 
gation alimentaire qu'à l'égard de personnes entre lesquelles il 
existe un rapport de parenté légal. Tour qu'elle puisse être ap- 
pliquée à l'action alimentaire intentée par un enfant illégitime à 
son père naturel, il faudrait que cette action fût basée sur le 
droit de famille. 

Zurich (Bez. Ger.), 4 mars 1903. — BZR. p. 258. 

369. — Le principe suivant lequel, en cas de violation de 

l'art. 59 Gonst. féd., le recourant n'est pas tenu d'épuiser les ins- 
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tances cant. avant de s'adresser au Trib. féd. par voie d'un re- 
cours de droit public, doit aussi être appliqué, lorsque le re- 
courant invoque une violation des dispositions de la loi sur les 
rapports de droit civil, du 25 juin 1891, relatives au domicile, 
à la compétence des autorités du domicile, etc. 

TF. 5 fév. 1903. ScHMiDLiN c. Commune de Laufjin. 
RO(l). p. 32. — RGP. p. 673. 

370. — A teneur de l'art. 38 de la loi du 25 juin 1891, les 
difTérends auxquels donne lieu l'application de la dite loi ne 
peuvent être portés devant le Trib. féd. que par la voie du re- 
cours de droit public. Il en résulte que, même les jugements 
civils cant., ne peuvent être attaqués que par la voie du recours 
de droit public. Toutefois, lorsque le jugement pouvait, pour 
d'autres motifs, être porté par voie de recours en réforme devant 
le Trib. féd., celui-ci a admis qu'il pouvait aussi trancher le 
différend né de l'application de la loi de 1891, en vue d'éviter 
une double procédure. 

TF. 4 mars 1903. Fueter c. Fueter. — RO(n). p. 196- — ZB. p. 5H. 

K«c»niMti8Mine« d« d«ttc. 

371. — Des termes de l'art, 15 CO., il y a lieu de conclure 
que la reconnaissance de dette signée par une partie ne con- 
stitue pas un simple moyen de preuve, mais a pour effet de lier 
le signataire pour l'avenir. Pour se libérer de cet engagement, 
il ne suffit pas que le signataire établisse que la reconnaissance 
qu'il a signée ne correspond pas à la réalité, mais, au contraire, 
il faut qu'il démontre que les parties n'ont pas eu l'intention 
de s'engager à payer le montant de la reconnaissance. 

Zurich (app.), 11 mars 1903. — RJ. XXI, p. 151. — BZR. p. 181. 

Répétition de l'indii. 

■ 372. — En dehors des cas prévus par l'art. 86 LP., celui qui 
exerce l'action en répétition de l'indu doit établir qu'il a payé 
parce que, par erreur, il se croyait débiteur {CO. 72), 

Genève, 21 nov. 1903. Robert frères c. Moriaud 4 O'. 
S. jud. 1904, p. 57. 
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REPRISE DE DETTE 



373-375 



373. — Celui qui est tenu de restituer une somme qu'il a 
reçue saos cause ne peut pas être astreint au paiement d'inté- 
rêta autres que les intérêts moratoires. 

Zurich {com.), 7 déc. 1903. — BZR. 1904, p. 136. 

374t — C'est vainement que le demandeur prétend avoir 
payé sans' cause (condiclio aine causa) lorsque son obligation dé- 
coulait d'un jugement définitif le condamnant aux frais de pro- 
cédure, de jugement et d'exécution. 

Par contre, sa demande doit être examinée d'après les prin- 
cipes qui régissent l'action en répétition d'une somme dont le 
paiement a été effectué en vertu d'une cause qui ne s'est pas 
réalisée {condictio causa data, causa no7i secuta), puisque, d'une 
part, le paiement n'a été fait par le curateur et perçu par l'Etat 
qu'en vue de la détentiou qui devait être subie, et que d'autre 
part, il suit du jugement que le condamné ne devait supporter 
autre ctiose que les fais que l'exécution du jugement provoque- 
rait effectivement. 

Le moyen tiré du fait que le paiement a été effectué volontaire- 
ment et sans erreur n'est opposable qu'à celui qui a payé ce 
qu'il ne devait pas {GO. 72), non à celui qui a payé en raison 
d'une cause à venir, dont la réalisation était incertaine. 

Il en est de môme du moyen tiré par le défendeur du fait qu'il 
n'aurait plus en ses mains aucune part du profit réalisé par lui 
par l'encaissement de la somme réclamée (GO. 73) ; ce moyen ne 
peut être invoqué lorsque les deux parties savaient que le paie- 
ment ne s'effectuait qu'en vertu d'une cause à venir, et dont la 
non-réalisation était possible et pouvait donner lieu fi resti- 
tution. 

TF. 7 mars 1903. Equey c. Fribourg. — JT(i). p. 649. 

Reprise de dette. 

375. — Le CO. ne connaît pas la reprise de dette comme 

opération sui generis; une telle reprise ne peut donc résulter 

que d'une novation (CO. 142, 2) ou d'un cautionnement solidaire 

(CO. 495). 11 en résulte qu'abstraction faite des cas où un cau- 
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tionnement solidaire a été expressément voulu et exprimé, te 
nouveau débiteur prend la place de l'ancien et n'est nullement 
engagé concurremment avec l'ancien et qu'ainsi il se produit 
une reprise de dette (Schuldi'ibernahme). 

TF. 14 fév. 1903. Gkrbkr et cons. c. Masse Hihzel. — RO(ii). p. 74. 
Voir Cession de commerce. 



376.— Il importe peu, pour déterminer la responsabilité du 
maître, découlant de l'art. 62 CO., que le travail au cours du- 
quel l'ouvrier ou employé a causé un dommage ait été exécuté 
par celui-ci pendant ses heures de liberté et à l'insu du maître; 
il suffit, pour engager cette responsabilité, que l'accident soit 
survenu au cours d'un travail que l'ouvrier exécutait pour son 
maître. 

Argovie, 20 nov. 1900. — RJ. XXI, p. 152. 

377. — On peut considérer comme causé par un animal le 
dommage résultant du fait qu'une personne, ayant été effrayée 
par un cheval qui s'emporte, vient à faire un mouvement qui 
entraîne pour elle une. lésion corporelle. Toutefois la question 
de savoir si la victime de cet accident est en droit de réclamer 
au propriétaire du cheval la réparation du dommage qu'elle a 
subi dépendra de celle de savoir si le cheval a été insuffisam- 
ment surveillé-, si tel est le cas, il y a lieu d'examiner encore si 
le propriétaire qui a chargé ses cochers de cette surveillance est 
responsable de la manière dont ceux-ci se sont comportés. C'est 
l'art. 62 CO. qui est déterminant pour cette question. 

Zurich (app.), 28 avril 1903. — BZR. p. 214. 

378. — Commet une faute, le cocher qui conduit au trot son 
équipage dans les rues encombrées un jour de marché. Cette 
faute engage la responsabilité du maître qui n'a pu justitler 
avoir pris toutes les précautions nécessaires pour éviter l'acci- 
dent, et qui a commis lui-même une imprudence, alors que, se 
trouvant dans la voiture découverte, il n'a pas donné les or- 
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dres nécessaires pour que le cocher empêchât le cheval de 
trotter. 

Genève, 14 mare 1903. Bornier c. Dblessert et Horxoacher. 
S. jud. p. 3ia 

379. — L'art. 55 CO. ne laisse nullement le juge libre d'ac- 
corder ou de refuser une indemnité lorsque les conditions re- 
quises par cette disposition pour l'allocation d'une indemnité 
sont remplies; en pareil cas, le juge ne peut la refuser. Le fait 
que l'auteur d'un acte attentatoire à l'honneur a été, sur plainte, 
condamné & une amende par les tribunaux de l'ordre pénal, 
n'empêche nullement le lésé de réclamer encore une indemnité 
en vertu de l'art. 55 CO. 

Zurich (app.). 3 avril 1903. — BZR. p. 214. 

380. — Commet une faute de surveillance (CO. 61), celui qui 
charge un enfant de 14 ans de la garde d'une vigne et qui lui 
remet & cet effet un fusil chargé à plomb, sans lui donner des 
instructions suffisantes sur la manière dont il doit procéder à 
l'égard des voleurs de raisins. Excède les bornes de la légitime 
défense, celui qui tire à plomb sur un voleur de raisins, alors 
qu'il ne court aucun risque pour sa personne et qui, en ce fai- 
sant, blesse une personne. 

Zurich (app.), 5 mai 1903. — BZR. p. 229. 

381. — Lorsque aucune faute, cause d'un accident, ne peut 
être relevée à la charge du maître, par la personne qui a été la 
victime d'un accident, en travaillant pour lui, et que celui-ci 
n'est, d'ailleurs, pas soumis à la loi sur la responsabilité des 
fabricants, il ne saurait pas être alloué d'indemnité (GO. 50). 

Genève, 11 juillet 1903. Pebrin c. Melly. — S. jud. p. Sm. 

382. — Le propriétaire d'un immeuble ne saurait pas être 
rendu responsable vis-à-vis du locataire, en vertu de l'art. 67 
CO., des conséquence du fait que le dit locataire a fait usage 
d'une installation de bains non terminée, qui a entraîné une 
asphyxie. 

Bâle- Ville, 16 juillet 1903. Keller c. Burgkhard et Schaub- 
RJ. XXI, p. 153. 
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383. — Pour que le maitre ou patron puisse se prétendre 
exonéré de la responsabilité qui lui incombe, en vertu de l'art. 

" 62 CO-, pour les actes de ses ouvriers ou employés, il faut qu'il 
ait pris les précautions qui, à vues humaines, eussent été de 
nature à empêcher tout dommage. 11 est donc indispensable 
qu'il n'ait pas négligé les mesures de précaution ou les instal- 
lations préservatrices qui eussent empêché le dommage de se 
produire et qu'il n'ait rien à se reprocher au point de vue de la 
surveillance. 

TF. 24 janv. 1903. Brunner c. Bornhauser. — 2B. p. 4&1. 

384. — Pour admettre un rapport de causalité entre un ac- 
cident — ou tel autre dommage pouvant résulter d'une cause 
différente, — et le fait représenté comme générateur de ce dom- 
mage, il sufTit que ce fait soit l'un de ceux par l'enchaînement 
desquels l'accident ou le dommage s'est produit, à condition 
que ce fait puisse être considéré comme se trouvant dans une 
certaine corrélation avec l'accident, et non comme ayant sim- 
plement, dans une relation éloignée, provoqué l'occasion dans 
laquelle le dommage a pu prendre naissance. 

En matière de circulation sur la voie publique, la simple 
inobservation des prescriptions réglementaires de la police con- 
stitue une faute. 

L'automobilisme constituant, dans l'état actuel des choses, 
un moyen de locomotion relativement dangereux pour autrui, 
le conducteur doit être constamment maître de sa machine, et 
à même de l'arrêter dès que l'on peut craindre ou même sim- 
plement prévoir la survenance d'un accident. 

N'apparaît pas comme exagérée, dans le compte du dommage, 
la somme de 1200 fr. représentant les honoraires payés au mé- 
decin pour traitement du demandeur pendant six mois et de son 
cocher pendant deux mois, lorsque les blessures et contusions 
souffertes par tes deux victimes de l'accident étaient relative- 
ment graves, exigeant des soins nombreux et entendus et l'ap- 
plication d'appareils spéciaux, si l'on prend en-considération la 
personnalité tant des patients que du médecin traitant. 
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Le fait qu'au moment de l'accident, le lésé D'exerçait aucune 
profession quelconque n'exclut pas nécessairement l'allocation 
d'une indemnité pour incapacité de travail. Une indemnité peut 
notamment être due, en paœii cas, soit lorsque l'incapacité em- 
pèche le lésé de vaquer à ses afTalres peraonnelles, soit lors- 
qu'elle a eu pour effet de le priver du bénéfice qu'il aurait pa 
réaliser au moyen d'occupations passE^ères, soit encore lors- 
qu'elle lui a, momentanément ou pour toujours, enlevé la fa- 
culté d'embrasser une profession qu'il se proposait d'adopter. 
Mais ces circonstances particulières doivent être établies par le 
lésé. 

Lorsque les infractions aux règlements relevées constituent 
une faute grave de la part de l'auteur de l'accident, l'indemnité 
doit comprendre, indépendamment du dommage constaté, la 
réparation appréciable à 850 fr., de divers inconvénients con- 
sistant notamment dans le fait que le lésé s'est vu condamner à 
subir un traitement prolongé qui l'a privé de la liberté de se 
mouvoir et de vaquer à son gré, qu'il souffre encore d'une im- 
potence fonctionnelle du genou droit, qu'il ressent et ressentira 
sans doute toujours des douleurs rhumatismales au dit genou 
ensuite du traumatisme, qu'il a dû et devra encore modifier son 
genre de vie et ses habitudes (CO. 50, 53, 54). 

TF. 9 mai. 1903. de Frise c. de Feldau. — BO (u), p. 273. 
JT(0. p. iSO. — S. jud. p. 514. — RGP. p. 615, 

385. — Le rapport de cause à effet entre la faute et le dom- 
mage est suffisamment établi lorsqu'on a devant soi un acte, 
éventuellement une inaction, dont l'enchaînement avec d'autres 
faits (quoique étrangers à celui à qui il s'agit d'imputer l'acte ou 
l'inaction) peut être considéré comme l'une des causes de l'acci- 
dent ou du dommage. Il est toutefois nécessaire que cet acte ou 
cette inaction se trouve encore dans une relation assez rap- 
prochée pour qu'on puisse y voir l'un des anneaux par l'enchaî- 
nement desquels l'accident ou le dommage s'est produit; si 
cette relation est tellement éloignée que l'acte ou l'inaction en 
question n'apparaisse plus que comme une circonstance à l'oc- 



UiglizeclDy Google 



386 RESPONSABILITÉ 137 

casion de laquelle d'autres faite ont surgi qui ont causé un acci- 
dent ou un dommage, il ne sera plus possible d'admettre un 
rapport de causalité juridique. 

La faute et le rapport de causalité sont suffisamment établis 
lorsqu'un homme de quarante ans, chasseur, remet à un jeune 
homme inexpérimenté de dix-sept ans et demi, q»i se propose 
de figurer dans un cortège, un fusil chargé, et qu'un accident 
se produit par l'imprudence de l'emprunteur (CO. 50, 51, 60). 

TF. 15 mai 1903. Debons c. cons. Varone. — RO (ii). p. 294. 

JT{i). p. 483. — S. jud. p. 613. — RJ. XXII, p. 13. 

RGP. 1904, p. 81. 

386. — Commet une faute, au sens de l'art. 50 CO., celui 
qui envoie un taureau à une exposition, alors qu'il connaît ou 
eût dû connaître l'existence de la fièvre aphteuse dans son 
écurie. 

Commet une faute, le domestique qui, chargé par son maître 
de conduire un taureau à l'exposition, s'aperçoit que celui-ci 
boite et bave, est rendu attentif par un inspecteur au fait que la , 
bête pourrait être atteinte de la fièvre aphteuse, ramène le 
taureau et le remet à l'écurie sans aviser son maître de ce qui 
s'est passé, ni des craintes manifestées. Cette faute entraîne la 
responsabilité du maître. 

Commet une faute, le même domestique, qui, le lendemain, 
conduit à l'exposition un autre taureau placé, dans l'écurie, à 
côté du taureau ramené la veille, qui présente les mêmes signes 
de maladies, sur lesquels des tiers appellent encore son atten- 
tion. 

Ne prend pas les précautions nécessaires pour l'exonérer des 
conséquences de la faute de ses domestiques le maître qui, bou- 
cher et marchand de bestiaux, ne donne pas à ses domestiques 
pour direction de le renseigner sur les cas de maladie qui vien- 
draient à atteindre les bêtes qui leur sont confiées et de prendre, 
le cas échéant et de leur propre chef, les mesures dictées par les 
cireonstances et par la loi. 

Commet une faute, le propriétaire d'un taureau, qui voit que 
son taureau boite et ne mange pas, ordonne de l'abattre, a son 
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attention attirée par le garçon boucher sur l'état anormal de la 
langue et des pieds, et qui, mis au courant des circonstances 
relatées ci-dessus, renvoie cependant k l'exposition un autre 
taureau de son écurie, au risque de communiquer la maladie 
aux bêtes exposées. (CO. 50, 62; loi sur les mesui-es à prendre 
contre les épizoties, du 8 fév. 1872.) 

TF. 19 juin 1903. Camenzind c. Bestchart. — RO{n). p. 319. 
JT(i). 1904, p. 130. — RGP. 1904, p. 3^6. 

387. — Pour se soustraire & sa responsabilité à raison du 
dommage causé par un animal, le détenteur de celui-ci doit 
prouver, non pas seulement qu'aucune faute spéciale ne lui est 
imputable, mais qu'il a mis toute la diligence nécessaire à la 
surveillance de l'animal et non pas seulement la diligence ordi- 
naire. 

Il en résulte que toute faute ou toute omission, même légère, 
dans la surveillance de l'animal, laisse subsister la responsa- 
bilité entière du détenteur (CO. 62). 

Les parents qui ont perdu un enfant par le fait d'un animal 
insuffisamment surveillé ont droit à une indemnité, en vertu 
de l'art. 54 CO. 
TF. 26jui 

388. — A teneur de l'art. 62 CO., la faute du patron et l'ab- 
sence de précautions prises pour éviter le dommage ne doivent 
être pris en considération que pour déterminer s'il doit ou s'il ne 
doit pas, en principe, être rendu responsable de l'accident causé 
par ses ouvriers ; lorsqu'il s'agit, par contre, de fixer le montant 
de l'indemnité à laquelle le lésé a droit, il n'y a lieu de tenir 
compte que de la manière d'agir de l'ouvrier ou employé qui a 
causé le dommage et non pas de la situation personnelle du pa- 
tron. C'est, en effet, évidemment, d'après l'acte dommageable di- 
rect, d'après la manière dont l'auteur de la lésion s'est comporté, 
que l'on doit déterminer la nature et l'étendue du dommage à 
réparer. 

TF. 2iuillet 1903. Walser & O" c. Ljeuppi. — RO(n). p. 485. 
tu. XXII, p. 18. 
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389. — Constitue une faute grave, au sens de l'art. 54 CO., 
Je fait d'agir sans le soin et les précautions dont userait même 
la personne la moins diligente. 

Commet une faute, mais non une faute grave, la personne 
qui, ayant la direction des travaux de construction d'une maison, 
omet de donner des ordres nécessaires pour le non-enlèvement 
des étais à certains endroits dangereux. 

TF. 2 oel. 1903- Kjevuel c. Lindeh. — JT(i). 1904, p. 265. 
RJ. XXU. P- 17. 

390. — La personnne responsable d'un accident est tenue au 
remboursement des frais occasionnés par le dit accident et au 
paiement des dommages-intérêts résultant de l'incapacité de 
travail totale ou partielle de la victime (CO. 53). 

Un enfant de quatre ans qui, ayant été renversé par un char, 
a reçu des blessures graves, se trouve atteint dans sa capacité 
de travail, sinon actuelle, du moins virtuellement et d'une 
façon certaine ; une indemilité lui est donc due de ce chef. 

Lorsque toutes les conséquences d'un accident ne peuvent 
être mesurées déjà actuellement, le juge ne peut statuer que 
sur le dommage pouvant être constaté et apprécié lors de son 
jugement, mais il peut réserver au demandeur la faculté d'ou- 
vrir une nouvelle action au moment où l'on constaterait un 
nouveau dommage. 

Pour l'exercice de cette action, le demandeur devra observer 
les règles générales du droit et, en particulier, celles concer- 
nant la prescription (CO. 69). 

TF. 14 nov. 1903. DiiHSTELER c. Zenhder. — S. jud. 1904, p. 259. 
RJ. XXII, p. S6. — ZB. 190i, p. 217. 

391. — La responsabilité du propriétaire d'un immeuble 
dérivée de l'art. 67 CO, ne peut pas être invoquée uniquement 
dans le cas où le dommage a été causé directement à une per- 
sonne ou à une chose par la chute de l'ouvrage, mais aussi dans 
le cas où ce dommage a été causé d'une autre façon. Pour qu'il 
y ait lieu d'admettre l'existence d'un rapport de causalité entre 
le vice de construction ou le défaut d'entretien de l'ouvrage et 
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te dommage, il n'est pas nécessaire que l'accident soit dû uni- 
quement à l'action directe de l'ouvrage, mais ce rapport existe 
lors même qu'un autre facteur étranger à l'ouvrage a contribué 
à l'accident, qui ne se serait cependant pas produit si l'ouvrage 
n'avait pas été défectueux. 

Si, cependant, une faute commise par la victime de l'accident 
avait contribué à amener le dommage, il y aurait lieu d'en 
tenir compte pour la fixation de l'indemnité. 

TF. U déc. 1903. Rebmann c, HEisiaER. — RO(ii). p. 687. 
RJ. XXir, p. 87. 

Voir Acte illicite, chemins de fer {responsabilité), fabricant^ 
louage de service, presse, société en nom collectif. 



S 

Voir Poursuite pour dettes. 

Séquestre . 

392. — ' Le fait, par un débiteur, de remettre en gage une 
créance pour obtenir un prêt d'argent pourrait, dans les cir- 
constances prévues par l'art. 287 LP., donner lieu à l'action ré- 
vocatoire. 11 ne saurait, d'autre part, en l'absence d'une collu- 
sion frauduleuse entre ce débiteur et le gagiste, constituer 
l'acte de celer ses biens, permettant le séquestre, en vertu de 
l'art. 271 LP. 

Genève, 28 fév. 1903- Perret c. Rotishauser. — S- jud, p. 237. 

393. — Un ouvrier de campagne louant ses services tantAt à 
un maître, tantôt à un autre et résidant chaque fois chez son 
patron du moment, rentre dans la catégorie prévue par l'art. 
271 LP., des personnes sané domicile fixe, de sorte que l'on 
peut requérir un séquestre contre lui. 

Genève, 17 oct. 1903. Gaud c. Gaod. — S. jad. p. 696. 
RJ. XXII, p. 79. 
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394. — Le débiteur qui, dans l'intention de se soustraire A 
ses engagements, cèle ses biens, s'enfuit, ou prépare sa fuite 
(271 cil. 2 LP.) ne [>eut pas. prétendre a» bénéBce de l'art. 50 
Const. féd. pour faire éctiec au droit du créancier de séquestrer. 

Dans l'action en contestation du cas de séquestre prévue à 
l'art. 279 al. 2 LP., la question ne se pose pas de savoir si la 
poursuite a été effectivement exercée dans le délai légal (278 
âl. 1 LP.), ou si elle pouvait être exercée encore ultérieurement 
en vertu de la suspension des délais légaux pendant la durée du 
procès en contestation du cas de séquestre. 

Dès lors, en négligeant de statuer sur ce moyen tiré de l'art. 
278 LP., le tribunal saisi de l'action en contestation du cas de 
séquestre n'a pu commettre un déni de justice. 

TF. 2 juiUet 1903. Marcllaz c. Sudan. — JT (i). 1904, p. 51. 
S. jud. 1904, p. 33. 

395. — L'art. 279 LP. n'est pas applicable à la contestation 
du séquestre pour violation des dispositions d'un traité inter- 
national (en l'espèce, du trarté franco-suisse du 15 juin 1869). 
Une contestation de ce genre demeure soumise au" recours de 
droit public, conformément à l'art. 175 Ojf, 

TF. 11 nov. 1903. Saubadu c. Pèducasse. — RO(i). p. 432. 
JT(i). 1904, p. 310. — S. jud. 1904, p. 65. — ZB. 1904, p. 91. 
RGP. 1904 p. 173. 
Voir For, poursuite pour dettes. 

Simulation. 

396. — L'exception de simulation de la cession ne peut, en 
règle générale, pas être opposée par le débiteur cédé. Par contre, 
le droit d'exciper de la simulation doit être reconnu à ce der- 
nier, en tant qu'il aurait un intérêt direct et personnel à la ces- 
sion. 

Valais, 11 nov. 1903. Talon c. Genson. — RV. p. 29. 

397. — Doit être considéré comme simulé, en vue de cons- 
tituer un nantissement irrégulier (CO. 16), l'acte par lequel le 
débiteur d'un compte de crédit s'oblige à transférer la pro- 
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priété de divers objets au préteur, qui s'engage, de son cAté, à 
lui en payer le prix pour une somme égale au montant du 
crédit fait, lorsque le résultat nécessaire de cette opération, 
savoir l'extinction du prêt, n'est ni réalisé, ni voulu par les 
parties, et qu'après, comme avant, le débiteur reconnaît devoir 
le prêt qui lui a été fait et signe de ce chef une acceptation, la 
convention principale portant d'ailleurs que le débiteur rede- 
viendra propriétaire des objets vendus lorsqu'il aura remboursé 
le compte de crédit. 

C'est, dés lors, à bon droit que la revendication des biens 
formant l'objet de la vente à réméré est contestée par la faillite 
du débiteur. 

TF. 10 juillet 1903. Schnellpressenfabrik Frank£ntha.l 

Albekt & Ci* c. Masse Dully. — Rû (u). p. 518. 

JT(i). 1904, p. 38. — RGP. 1904, p. 336. 

308. — L'art. 16 GO. posant comme principe la libre recher- 
che de la simulation, a abrogé les dispositions de procédure 
cant. restreignant la preuve de la simulation. 

Par suite, le jugement incident qui refuse la preuve de la si- 
mulation au moyen du serment décisoire peut taire l'objet d'un 
recours en même temps que le jugement principal et motiver 
le renvoi de l'affaire à l'instance cant. 

TF. 19 sept. 1903. Keller c. Kellbr. — Rû{u). p. 546.- 
JT (I). 1904, p. 140. — RJ. XXII, p. 19. 

399. — Toute personne qui y a intérêt peut invoquer la si- 
mulation d'un acte; tel est le cas, notamment, pour celui qui a 
conclu cet acte (GO. 16). 

TF. 3 oct, 1903. Leuthard & Erb c. Brodmann & ërzer. 
JT(i). 1904, p. 289. — RJ. XXII, p. 10. 

Société anviiynie. 

400. — Lorsqu'une société anonyme s'est constituée par 
l'adoption de statuts, la question de savoir qui est responsable 
des actes faits en son nom, tant qu'elle n'est pas inscrite au re- 
gistre du commerce, doit être tranchée uniquement conformé* 
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ment à la disposition spéciale de l'art. 623 al. 2 CO. A teneur 
des termes exprès et de l'esprit de cette disposition, les tiers 
qui ont traité dans ces conditions n'ont pas besoin d'invoquer la 
prétendue existence d'une société simple ; ils peuvent réclamer 
à toute personne qui a agi au nom de la société une indemnité 
complète, y compris la réparation du dommage qui leur a été 
causé par la non exécution du contrat. La portée de l'art. 623 
est donc plus étendue que celle de l'art. 48 CO. Il est, toutefois, 
évident que, même dans le cas de responsabilité fondée sur 
l'art. 623 al. 2, les principes posés par les art. 36 et s. CO. doi- 
vent trouver leur application et que, par conséquent, celui qui 
a agi par représentant au nom de la société constituée, mais 
non encore inscrite, assume la responsabilité des actes conclus 
par le dit représentant. 

Zurich (app.), 2 mai 1903. — BZR. p. 165. 

401 . — La responsabilité pesant sur un administrateur d'une 
société anonyme, dérivant du fait qu'il a violé ou négligé ses 
devoirs (CO, 673), pour le dommage qu'il a ainsi causé à la so- 
ciété, prend fin, en règle générale, par le fait que l'assemblée 
des actionnaires a approuvé, sans aucune réserve, le rapport 
de gestion et les comptes. 

Berne, 17 sept. 1903. Bezireskasse Laufen c. Studer. 
ZB. 1904, p. 296. 

402. — L'action dirigée par un actionnaire contre une so- 
ciété anonyme pour obtenir la nullité d'une décision de l'as- 
semblée générale des actionnaires, comme contraire aux statuts, 
n'est soumise à aucune condition de délai ni de forme. Lorsque 
les statuts d'une société anonyme disposent, ainsi que le fait 
l'art. 631 CO., que l'assemblée des actionnaires a le droit de 
constituer des réserves extraordinaires avant toute distribution 
de dividende aux actions, ils ont nécessairement pour eflet de 
limiter le droit qu'ont les actionnaires à la distribution d'un di- 
vidende. Par contre, ces versements à des réserves extraordi- 
naires non prévues par les statuts ne peuvent être effectués qu'à. 
la condition que la consolidation de l'entreprise l'exige. C'est à. 
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la société, qui se fonde sur cette disposition pour limiter les 
droits des actionnaires au dividende, à prouver que cette condi- 
tion est réalisée. Il n'est toutefois p&s nécessaire, pour que la 
condition puisse être considérée comme remplie, que la société 
se trouve dans une situation désespérée ; il suffit que les verse- 
ments attribués aux réserves spéciales doivent être considérés 
comme étant des actes de bonne et prudente administration. 

L'actionnaire qui réclame que la société répartisse à ses ac- 
tionnaires un dividende que l'assemblée avait décidé de verser 
aux réserves ne peut faire valoir que les droits afférents ai» 
seules actions dont il est propriétaire ; il n'a pas qualité pour 
demander que la société effectue le même versement à tous les 
porteurs d'actions. Par contre, la décision est annulée è. l'égard 
de tous les intéressés et non pas seulement à l'égard des action- 
naires qui ont ouvert action. 

TF. 36 juin 1903. Siboler et Bartholdi c. Arth-Rioi-Bahnges. 

RO(ii). p. 453. — RJ. XXI, p. 124 — S. jud. 1904, p. 481. 

RGP. p. 801. 

40!1. — Le conseil d'administration d'une société anonyme 
n'a pas la compétence nécessaire pour procéder, sans une déci- 
sion de l'assemblée générale des actionnaires, à une augmenta- 
tion du capital social et à l'émission de nouvelles actions. 
TF. 5 sept. 1903. — BZR. p. 307. 

404. — Les conditions de l'action en responsabilité de l'art. 
671 al. 3 CO, sont, d'une part, celles expressément prévues par 
cet article, et d'autre part, celles de toute action en dommages- 
intérêts, savoir un dommage causé par le défendeur. 

Par suite, l'art. 071 al. 3 CO. n'a pas pour effet de rendre 
celui qui a signé l'inscription inexacte dans le RC .responsable 
de toutes les dettes que la société pourrait contracter à l'avenir. 
Il n'y a responsabilité que si le dommage n'eût pu se produire 
au cas o(i le fait certifié eût été exact. 

TF. 21 nov. 1903. Knbjht, Fretz et Paz c. ZOrchkr 
Dbpositenbank. — JT (i). 1904, p. 392. — BZR. 1904, p. 3. 

Voir Tranamisaion de la propriété mobilière. 



.y Google 



405—407 SOCIÉTÉ EN COMMANDITE 145 

Voir aussi: V. Rosse), Les membres d^ Vadrninistraiion et les 
contrôleurs d'une société anonyme peuvent-ils être recherchés en 
responsabilité, aux termes de l'art. 673 CO. {ou seulement de 
Vart. 674), par la masse en faillite sociale? — ZB. 1903, p. 505. 

SMlété en commandite. 

406. — Le commanditaire peut fournir aa commandite en 
compensant le montant de celle-ci avec une créance qu'il a 
contre la société. Cette compensation est, en principe, opposable 
à la masse de la faillite de la société en commandite. 

Berne, 26 mars 1903. Faillite Kurth & C" c. Junker. ■ 
ZB. 1904, p. 96. 

406. — Une société en commandite est engagée par les actes 
faits par un associé indéfiniment responsable, dès l'instant qu'il 
s'agit d'actes qui pouvaient être la conséquence de l'exploita- 
tion des affaires de la société, notamment la signature d'effets 
de change {CO. 598, 561). On ne saurait pas exiger du porteur 
d'etTets de change signés par l'associé indéfiniment responsable 
d'examiner, dans chaque cas spécial, si, peut-être, exception- 
nellement, les effets qui lui ont été remis à l'escompte ne déri- 
veraient pas d'affaires étrangères à la société. Tant que ce por- 
teur est de bonne foi, il importe peu pour lui que les effets en 
question n'aient été signés qu'en paiement de dettes person- 
nelles de l'associé indéfiniment responsable. Le commanditaire 
doit donc être reconnu responsable du paiement d'effets signés 
dans ces conditions. 

Zurich (corn.), 1" mai 1903. — B2R. p. 264. 

407. — A teneur de l'art. 589 CO., combiné avec l'art. 61-1, 
le commanditaire sortant n'est libéré de sa responsabilité avant 
l'expiration du délai de 5 ans prévu par l'art. 585 que si le cré- 
ancier a expressément renoncé à tout recours contre lui ou si 
cette renonciation découle des circonstances de la cause. Le seul 
fait qu'au moment où le commauditaire a quitté la société, un 
nouveau commanditaire y est entré, ne peut pas, d'une manière 
générale, être considéré comme constituant une présomption 

Annales XI — 10 
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dans ce sens. Il en est de même du fait que le créancier a con- 
tinué à livrer des marchandises h la société après la sortie du 
commanditaire. 

Zurich (com.). 1" mai 1903. — BZR. p. 277. 

408. — Le commanditaire d'une société dissoute, qui est at- 
taqué par les créanciers de la société, en vertu de l'art. 603 
al. 2 GO., en paiement du montant de sa commandite, ne peut 
pas se libérer de son obligation en prétendant que Je contrat de 
société ne l'obligerait pas, par suite du dol de son co-contrac- 
tant. 

Le fait que la société est annulée n'empêche, en efTet, pas le 
commanditaire d'avoir assumé des obligations vis-à-vis des. 
tiers. (Cf. Ann. IX, n» 388. Voir aussi BZR. 1903, p. 265.) 

TF. aOocl. 1903. Welti e. Stadblmann. — RO{ii). p. 6». 
RJ. XXII, p. 60. — ZB. 190i, p. 26. — RGP. 1904, p. 561. 

409. — Des immeubles peuvent être la propriété d'une so- 
ciété en nom collectif, lora même qu'ils ne sont pas inscrits au 
nom de la société, mais ao nom des associés, à condition qu'il 
soit établi que l'intention des associés a été que les dits immeu- 
bles fussent bien la propriété de la société. 

Zurich (cas.), 22 fév. 1902. — RZ. p. 31. 

410. — Même pendant la durée de la liquidation d'une so- 
ciété en nom collectif, l'acte de société demeure en force, pour 
autant que les dispositions qu'il contient ne sont pas en oppo- 
sition avec le but de la liquidation. Si la liquidation dure plu- 
sieurs années, le liquidateur est tenu, si un associé le demande, 
de dresser pendant ce temps les bilans prescrits par l'acte de 

Zurich (rec), 21 juin 190-^. — RZ. p. 33. 

411. — Une société en nom collectif se saurait pas être 
rendue responsable d'un acte illicite commis par l'un des asso- 
ciés, dans la sphère d'activité de la société. Une telle responsa- 
bilité ne peut pas dériver de l'art. S63 CO., puisqu'il ne s'agit 
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pas d'un acte fait dans l'intention de produire des effets juri- 
diques. 

Zurich (app.), 8 avril 1903. — BZR. p. 180. 

412- — Une personne peut, dans un cas spécial, se trouver 
aux droits d'une autre personne sans que cela démontre néces- 
sairement'que la première ait repris la suite des affaires de ia 
seconde, en prenant à son compte l'actif et le passif. 

L'art. 587 CO. ne peut être invoqué contre les membres d'une 
société dissoute dont l'actif et le passif ont été remis à un liqui- 
dateur. 

Genève, 28 fév. 1903. Bonnard c. Novkl. — S. jud. p. 323. 

413. — Dans le doute, les pertes éprouvées par une société 
en nom collectif devront se partager entre les associés dans la. 
même proportion que les bénéfices, 

TF, 34 déc. 1903. — BZR. 1904, p. 51. 

414. — Sajif le cas de dol, un associé en nom collectif peut 
valablecnent conclure, comme représentant de la société, un. 
contrat avec lui-même, agissant en son propre nom. 

TF. 28 déc. 1903. Masse Btibss & Qie c. Lothi. — ZB. 1904, p. 230. 

«•elété simple. 

415. — A défaut de convention contraire, l'associé d'une 
société simple, qui a fait des dépenses pour la société, est en 
droit d'en demander immédiatement le remboursement à la so- 
ciété et n'est pas tenu d'attendre pour cela la liquidation de 
celle-ci (CO. 537). 

Zurich (app.), 18 sept. 1903. — BZR. p. 299. 

416. — Doivent être considérés comme de « justes motifs » 
autorisant l'un des associés d'une société simple à demander la 
dissolution de la société avant le terme fixé par le contrat, les 
faits imputables à l'autre associé, qui sont de nature à empê- 
cher que le but de la société ne soit atteint, de telle sorte que la 
continuation de la société soit devenue intolérable pour celui 
qui demande la dissolution. 
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Doivent être, par exemple, considérés comme de justes 
motifs, le fait que le co-associé n'exécute' pas les engagements 
qu'il a contractés, ou qu'il est devenu insolvable (GO. 517). 
TF. 21 fév. 1903. Merke c. Hoirs Jenny. — ROfn). p. œ. 

Sauv^palneM «intoiutle. 
417. — On ne saurait dire qu'un canton excède les limites de 
sa souveraineté, telle qu'elle est déPmie par l'art. 3 Const. féd. 
que s'il venait à empiéter, au point de vue formel ou matériel, 
sur la souveraineté de la Confédération ou d'un autre canton. 
Abstraction faite des traités internationaux, la souveraineté des 
cantons n'est limitée que par la Const. féd. et par les droits 
souverains des autres cantons. 

TF. 16 déc. 1903. Ottiker c. Thuhgovie. — RO(i). p. 415. 

Subrogation . 

Voir Assurances. 



Voir Double imposition. 



TmwUm. 

Voir Empiétement dans le domaine du pouvoir législatif. 

Taxe él'exeniptloo du service inllltoire. 
418, — Ensuite de l'entrée en vigueur de l'organisation ju- 
diciaire féd. du 'i2 mars 18^, il y a lieu d'appliquer aussi aux 
recours en matière de taxe militaire le délai de soixante jours 
prévu, pour les recours de droit public, par l'art. 178 de la dite 
loi, et non plus le délai de dix jours prévu par le règlement 
d'exécution du 1" juillet 1879. Le Département militaire cesse 
d'être première instance féd. de recours, puisque l'art. 189 Ojf. 
désigne le Conseil féd. et l'Assemblée féd. comme instances féd. 
connaissant des litiges de droit public pour lesquels le Trib. féd. 
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n'est pas compétent et pour lesquels des loi féd. ne renferme- 
raient pas de dispositions contraires, 

CF. Circulaire du 8 juillet 1903. — FF. III, p. 1063. 
BB. III, p. 773. 

419. — A teneur de l'art, i" de la loi du 29 mars 1901 com- 
plétant la loi de 1878 sur la taxe d'exemption du service mili- 
taire, c'est au juge pénal cant. qu'il appartient de prononcer 
les peines prévues par la loi contre celui qui, par sa faute, ne 
paie pas la taxe d'exemption. Les cantons sont, par conséquent, 
tenus de déférer ces cas aux tribunaux de l'ordre pénal organi- 
sés par la constitution ou la toi cant. et ne pourraient pas, sans 
commettre une violation de l'art. 58 de la Const. féd-, charger 
de ses prononcés une autorité autre que les tribunaux ordi- 
naires. 

TF. 18 juin 1903. Chbisten C. Niedwald.— RO(i). p. 158. 

420. — Le citoyen suisse qui a acquis une nationalité étran- 
gère ne saurait se prétendre libéré de payer l'impôt militaire en 
Suisse tant qu'il n'a pas renoncé à sa nationalité suisse, dans les 
formes prévues par la loi du 3 juillet 1876. 

CF. 7 août 1903. Bertsch c. Saint-Gall. — FF. III, p. 1206. 
BB. m, p. 924. 

Télépbone. 

421 . — Dans les procès qui se produisent au sujet de l'appli- 
cation delà loi du 26juinl88d, sur l'établissement de lignes télé- 
graphiques et téléphoniques (art. 8, 9, 10), le fait que le Trib. 
féd. s'est nanti de la demande et a procédé à l'instruction de la 
cause n'implique nullement qu'il ait admis sa compétence. 
Aucune disposition de la loi n'oblige le Trib. féd. à se pronon- 
cer par un arrêt interlocutoire sur sa propre compétence et ne 
l'empêche de statuer à ce sujet en môme temps que sur le fond 
de la cause. 

C'est la première phrase de l'art. 10 de la susdite loi qui dé- 
termine la compétence du Trib. féd.. 

TF. 25 îéy. 1903. Confédération c. Elektra Birseck. 

RO(ii). p. 302. 
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422. — La loi concernant l'établissement des lignes télégra- 
phiques et téléphoniques, du 26 juin 1889, est basée sur le 
principe de la priorité d'établissement. Le concessionnaire de 
l'installation antérieure en date est donc en droit de réclamer 
des indemnités au concessionnaire de l'établissement plus récent 
en cas de perturbation et de dommage causé par ce dernier, 
sans qu'il y ait lieu de faire des distinctions basées sur les cou- 
rants forts ou faibles. L'essai d'entente prévu par l'art. 9 de la 
loi n'est pas une condition indispensable pour l'ouverture d'une 
action contre le concessionnaire de la ligne. 

TF. 18 mars 1903, Confédération c. Compagnie des tramways 
DE Genève. — S. jud. p. fèîô. — RJ. XXII, p. 40. 

TntBMniMaloii de la propriété mobilière. 

423. — Un contrat qui est en réalité un contrat de gage ne 
saurait avoir pour effet de transférer en mains du créancier la 
propriété des objets sur lesquels il porte. II ne suffit pas, en 
effet, dans une convention, de donner à une stipulation une dé- 
nomination inexacte pour en modifier la nature. C'est la com- 
mune intention des parties qui doit être recherchée (CO. 202, 
229). 

Genève, 31 fév. 1903. Crémieux c. Dunant- — S. jud. p. 221. 

424. — La question de savoir si le propriétaire d'une chose 
peut la revendiquer en mains d'un tiers dépend, à teneur des 
art. 205 et 207 CO., de celle de savoir si l'acquéreur a été de 
bonne foi au moment de l'acquisition. La bonne foi fait défaut 
dès l'instant que, selon les règles du commerce honnête, l'acqué- 
reur a dû se rendre compte que le vendeur disposait d'une 
chose qui ne lui appartenait pas. 

Schaffliouse, 11 sept. 1903. — AOS. p. 61. — SJZ. 190i, p. 70. 

425. — La disposition de l'art. 204 CO. sur les risques de la 
chose vendue n'est pas applicable au cas où la marchandise 
vendue voyage pendant une partie du trajet à l'adresse de l'ex- 
péditeur lui-même, pour être réexpédiée ensuite à rapquéreur. 
Si une avarie vient à se produire pendant que la marchandise 
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■voyage encore à l'adresse du vendeur, c'est celui-ci qui en sup- 
portera les conséquences. 

Zurich (app.), 16 sept. 1903. — BZR. 1901, p. 1. 

426. — Est nulle, pour cause d'impossibilité juridique de 
son objet, la convention par laquelle une société anonyme sti- 
pule, pour contre-partie d'un objet qu'elle vend à une associa- 
tion, un prix payable en actions de la venderesse, les dites ac- 
tions devant être échangées ultérieurement contre des parts de 
l'association acheteur (GO. 628, 670, 665, 667, 17). 

Mais la nullité du contrat de vente ne fait pas obstacle à la- 
validité du contrat de tradition, par lequel le transfert de pro- 
priété s'effectue, du moment que ce contrat de tradition réunit 
les conditions requises, savoir, la volonté de transférer et d'ac- 
quérir la propriété, la capacité d'^ir, la possibilité, le caractère 
licite et l'exécution effective de ia tradition. 

Il suit de là que la venderesse qui a livré l'objet (ou sa masse 
en faillite) ne peut pas exercer l'action en revendication contre 
l'acquéreur, mais seulement l'action en enricbissemeut illégi- 
time. 

TF. 3 juillet 1903. Masse de la socrf;TÉ anonyme Schweiz. 

PhOSOSCOPE- UND AUTOMATENWERKE C, ASSOCIATION PanOPTIGUM. 

JT (I). 190i, p. 301. — RJ. XXII, p. 48. — BZR. p. 323. — ZB. p. 731. 

427. — L'acquisition de la propriété est subordonnée à la 
volonté concordante des parties de transférer et d'acquérir la 
propriété. Cette volonté fait défaut chez l'acheteur qui laisse la 
chose À la disposition du vendeur en se bornant à faire valoir 
un droit de rétention pour dommages-intérêts. 

Si, dans ces conditions, la possibilité d'un transfert de pro- 
priété de l'acheteur non- propriétaire à un tiers de bonne foi n'est 
pas exclue (CO. 205), à tout le moins faut-ii que les conditions 
requises pour la validité du contrat réel de tradition soient rem- 
plies (accord des volontés et tradition effectuée). On peut infé- 
rer la volonté concordante des parties de transférer et d'acqué- 
la propriété d'un simple avis donné par l'acheteur primitif aux 
entrepôts, portant que la marchandise devait être tenue à la dis- 
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position d'un tiers, soit du prétendu acquéreur; le tiers doit 
justifier l'existence d'un contrat de vente entre l'acheteur 
primitif et lui. 

TF. 10 ocl. 1903. BoasHARD & Bachmann c. Banqitb db LucEaNE. 
RO(ii). p. 630. — JT(i). 1904, p. 354. 

Xrana|i«rta. 

Voir Chemine de fer (transports). 



COMPETENCE EN DROIT CIVIL SUR RECOURS 

428. — L'art. 58 al. 2 Ojf. ne s'applique qu'aux jugements 
qui pouvaient être déférés k la 2"* instance cant, et qui lui ont, 
en effet, été déférés. 
TF. 30 Janv. 1903. Stauffenegger c. Aebi et cons, — ZB. p. 491. 

429- — Constitue un jugement au fond, l'arrêt cant. qui 
confirme un jugement de déboutement de la 1™ instance cant.,' 
sans que la Cour se soit déclarée incompétente exceptionnelle- 
ment. 

Le recours au Trib. féd. doit être écarté comme irrecevable, 
lorsqu'il s'agit de l'exécution d'un jugement qui a été rendu au 
sujet d'une clause contractuelle de reprise d'un immeuble vendu 
sous certaines conditions. De telles clauses sont intimement 
liées à une vente d'immeubles et ne peuvent pas être envisagées 
e des obligations indépendantes et détachées (Ojf. 58). 



430. — Les dispositions du compromis arbitral étant sou- 
mises au droit cant. l'interprétation donnée par les autorités ju- 
diciaires cant. à d'une clause compromissoire est souveraine et 
échappe au contrôle du Trib. féd. (Ojf. 57). 

TF. 5 mare 1903. Bouchardy et cons. o. Sallin, Mbnood & Python 

RO(ii). p. 99. — JT(i). p. 445. - S. jud. 1904, p. 369. 

431. — En droit thurgovien, l'action par laquelle un contri- 
buable plaide contre les autorités fiscales, en reconnaissance de 
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la validité d'une convention relative au paiement de l'impôt sur 
la fortune, n'est pas une action civile proprement dite et ne 
peut, par conséquent, pas être portée par voie de recours de 
droit civil devant le.Trib. féd. 

TF. 16 mai. 1903. Ammann c. Thuroovie. — ZB. p. 495. 

432. — Le Trib. féd. ne peut pas entrer en matière sur un 
recours, lors même qu'il serait compétent pour statuer sur l'af- 
faire au fond ainsi que sur certains moyens exceptionnels sou- 
levés, alors qu'il ne pourrait pas modifier le jugement cant. qui 
a admis une exception exclusivement régie par le droit cant. 
(l'exception d'usure) Ojf. 56^ 57. 

TF. 30 mai 1903. Moos c. Masse Honeoger. — RO (ii). p. 405. 
RJ. XXII, p. 6. 

433. — Les questions relatives à l'inexécution d'une pro- 
messe de vente d'immeubles échappent à la connaissance du 
"Trib. féd. (Ojf. 56), à l'exception de celles réglées par la loi sur 
la capacité civile (CO. 231). 

Le Trib, féd. est néanmoins compétent pour examiner si l'une 
des parties était, au moment de l'acte, en état d'ébriété, partant 
privée de l'usage de sa raison et incapable de contracter (loi du 
32 juin 1881 sur la capacité civile, art. 4). 

Mais le recours doit être écarté d'office comme irrecevable, 
s'il appert de l'examen du dossier et des constatations des pre- 
miers juges que le moyen pris de l'ébriété est totalement dénué 
de preuves et qu'au surplus, le recourant a expressément re- 
connu, confirmé et ratifié la vente litigieuse. 

TF. 13 juin 1903. Krippner c. Duhet. — RO (ii). p. 413. 
JT(i). p. 410. — S. jud. p. 55a - RGP. p. 669. 

434. — Doit être tranchée uniquement d'après le droit cant. 
l'action demandant la résiliation d'une vente immobilière, car 
la vente est régie uniquement par le droit cant. ; c'est ce droit 
qui fixe l'obligation de garantie du vendeur, ainsi que les vices 
du consentement invoqués à l'appui de la demande de résilia^ 
tion. 



,91,zecli>yGOOg[e 



154 TRIBUNAL FÉDÉRAL 

De là résulte qu'à teneur des art. 56 et 57 Ojf., le Trib. féd. 
n'est pas compétent pour statuer sur une action de ce genre. 
TF. 13 juin 1903. Wolf c. Schudkl et Jknner. — RO (ii). p. 410. 

435. — L'action qui dérive d'une promesse de reprise d'une 
créance hypothécaire, en relation avec une promesse d'achat 
d'un immeuble, est soumise au droit cant. et non pas au droit 
féd. La cession des créances hypothécaires est régie aussi par 
le droit cant. (CO. 198.) 

Une telle action ne peut donc pas être portée par voie de 
recours de droit civil (Ojf. 56, 57) devant le Trib. féd. 

TF. 26 juin 1903. Sch^itti C. Picard, — RO{ii). p. 415. 

436. — Ne constitue pas un jugement au fond (Ojf. 58), 
l'arrêt d'une cour cant. qui, sans trancher le fond de la contes- 
tation introduite par les conclusions de la demande, porte uni- 
quement sur la solution à donner à une question d'application 
et d'interprétation de dispositions de la procédure cant. L'art. 
57 Ojf. n'accordant le recours en réforme que pour violation 
d'une loi féd. par le trib. cant-, il s'ensuit que le Trib. féd. 
n'est pas compétent pour revoir la décision ci-dessus men- 
tionnée. 

TF. 10 juillet 1903. Société d'horlogerie de Porrentruy. 
c. Fattët. — RO(n). p. 580. 

437. — Ne constitue pas un jugement au fond, susceptible 
d'être déféré au Trib. féd. par la voie d'un recours en réforme, 
le jugement par lequel une instance cant. se déclare incompé- 
tente (Ojf. 58). 

TF. 17 juillet 1903. Héhidier c. Guy et Buffard. 
JT(i). 1904, p. 330. 

438. — Lorsque la dernière instance cant. a fait sien l'ex- 
posé de fait d'un accident tel qu'il a été établi par un tribunal 
de l'ordre pénal, le Trib. féd, est lié par le dit état de feit et doit 
baser son arrêt sur les faits ainsi constatés (Ojf. 81). 

TF. 2 oct. 1903. LiNDKR c. Bittkrli. — RO(ii). p. 604. 
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439- — Le Trib. féd. n'est pas compétent pour se nantir d'un 
recours dirigé contre un jugement qui statue sur la question 
de savoir si un débiteur est revenu à meilleure fortune (LP. 
265). Un jugement de ce genre n'est, en effet, pas un jugement 
au fond (Haupturteil), au sens attribué à ce terme par l'art, 58 
Ojf. 

TF. 17 ocl. 1903. EiSENHUT c. Mœller. — RJ. XXII, p- 42. 

440. — La valeur en litige, dans une action en libération de 
dette, est déterminée uniquement par le montant des sommes 
qui ont fait l'objet de la poursuite. 

Lorqu'il s'agit d'une poursuite en paiement d'un certain 
nombre de primes semestrielles d'une assurance collective, c'est 
le montant total de ces primes qui détermine la valeur du litige, 
sans qu'il y ait lieu de tenir compte du fait que, pour se pré- 
tendre libéré du paiement de ces primes, le débiteur invoque- 
rait la nullité ou la résiliation du contrat d'assurance lui-même 
(LP. 83; Ojf. 59). 

TF. 23 act. 1903. Burqin c. Beîvètia. — RO(i). p. 758. 

441; — Dans un procès intenté par des créanciers admis 
dans une faillite, tendant à faire retrancher un droit de gage qui 
a été accordé à un créancier-gagiste, alors que la dette elle-même 
n'est pas contestée, la valeur litigieuse, pour déterminer la com- 
pétence du Trib. féd. n'est pas le montant de la créance, mais 
la valeur des objets sur lesquels le droit de gage est réclamé. 
(Ojf. 59). 

TF. 31 oot. 1903. Jacobs et Kunz c. Hoffmann. — RO (n). p. 761. 

RO(pf). p. 356- — RJ. XXII, p. 43. — ZB. p. 797. 

RGP. 190i, p. 271. 

442. — Dans les procès tendant à l'exécution d'une obliga- 
tion, la valeur litigieuse doit être calculée en prenant pour base 
la valeur de la prestation demandée, sans qu'il y ait lieu d'opé- 
rer déduction de la contre-prestation due par l'autre partie. 
TF. 28 nov. 1903. Masse Langhart o. Stbin. — RO(ii). p. 669. 

Voir Action en revendication, divorce, législation applicable, 
poursuites pour dettes, rapports de droit civil. 
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Tribunal lédéraL 

COMPÉTENCE COMME INSTANCE UNIQUE 

443. — Ce qui est déteroiinant pour décider quel est le ca- 
ractère, de droit civil ou de droit public, d'un différend (Ojf. 48), 
ce n'est pas simplement la forme donnée à la demande, mai» 
c'est, avant tout, la nature même de la réclamation faisant 
l'objet du procès, la nature de cette réclamation devant être re- 
cherchée dans les conclusions de la demande et dans les faits 
et motifs de droit invoqués à [l'appui. Il ne sufflrait donc pas 
qu'une des parties, après avoir payé, caractérisât sa demande 
comme une action en répétition de l'indu, pour qu'on fût en 
présence d'une réclamation civile. 

Une obligation peut être de nature civile, bien que par cer- 
tains côtés elle touche au droit public; d'autre part, on ne peut 
soutenir que toute prétention ayant pour objet une somme d'ar- 
gent, appartient uniquement pour cette raison, à la catégorie 
des droits privés. 

S'agissant de savoir quel est le caractère de l'action par la- 
quelle un individu (ou son curateur) demande à l'Etat restitu- 
tion de la somme qui lui a été réclamée pour les frais de la dé- 
tention à laquelle il a été condamné et qu'il n'a pas subie, ces 
frais ayant été calculés à raison de 2 fr. par jour pour les huit 
ans que devait durer la détention prononcée, — on admettra 
qu'on est en présence d'un différend de droit public si, d'après 
la législation cant., les frais mis à la charge du condamné en 
matière pénale constituent une partie intégrante de la peine qui 
lui est infligée, ou si ces frais ont le caractère d'un impôt, ou 
enfin, si l'obligation pour le condamné de les acquitter est la 
conséquence inévitable et nécessaire du fait d'avoir succombé 
au procès ; — au contraire on se trouvera en présence d'une 
prétention de nature civile si la dite obligation découle d'un 
principe analogue à celui de l'art, 50 CO., à savoir que tout 
individu qui, sans droit, provoque l'intervention de la justice, 
est tenu d'indemniser l'Etat des frais qu'entraîne cette inter- 
vention. 
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£n droit fribourgeois, c'est la solution donnée par la deuxième 
alternative qui s'impose. 

TF. 7 mars 1903. Eqoey c. Fhibourg. — JT(i). p. 649. 

444. — Le Trib. féd. ne serait pas compétent pour interdire 
à la Confédération ou à ses organes réguliers. Conseil féd. ou 
Administration militaire, tes mesures jugées nécessaires par les 
dites autorités pour assurer la défense nationale, et notamment 
les exercices de tir de forteresse destinés à l'instruction des 
troupes. Il n'appartient pas à l'autorité judiciaire, mais seule- 
ment à l'Assemblée féd., de statuer sur la légitimité ou la léga- 
lité de ces exercices (Ojf. 192). 

Mais le caractère de droit public de l'acte en vertu duquel les 
exercices de tir sont ordonnés ne résout pas la question de 
savoir si une demande formée à raison du dommage résultant 
de ces tirs, — et dont l'objet est autre que l'interdiction d'y 
procéder, — revêt le caractère d'une réclamation de droit civil 
ou de droit public, — le Trib. féd. devant, dans cette dernière 
bypotbëse, se déclarer incompétent. La question doit être tran- 
chée par le Trib. féd. statuant comme instance unique, pré- 
liminairement à l'examen du fond, non d'après les qualifications 
impropres dont le demandeur se serait servi pour désigner son 
action, mais d'après l'état de fait allégué et la nature du droit 
invoqué par le demandeur. 

Une contestation revêt le caractère d'un différend de droit 
civil, sujet comme tel à, la connaissance des tribunaux, du mo- 
ment que la contestation a pour objet une réclamation portant 
sur un droit privé, et alors même que ce dernier prendrait sa 
source dans une décision, une mesure ou un acte de l'Etat ou 
de ses organes, agissant en tant que pouvoir ou autorité d'or- 
dre exécutif ou de droit public. 

Constitue une action de droit privé, au sens de ce qui précède, 
l'action en dommages-intérêts intentée par un établissement de 
bains à la Confédération, à raison du préjudice durable causé 
par des exercices de tir, lorsque la demande est fondée tant sur 
les art. 50 et a. CO. et le droit de voisinage, que sur les principes 
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du droit moderne en vertu desquels l'Etat, libre en droit public 
de commettre certains empiétements dans la sphère des droits 
privés de l'individu, doit être cependant tenu d'indemniser 
celui-ci du dommage qu'il lui cause par le fait de ces empié- 
ments. 

Vainement la Confédération soutiendrait qu'une action de 
cette nature est du ressort de la juridiction spéciale (commis- 
sion d'expertise) instituée par le Règlement d'administration 
pour l'armée suisse du 27 mars 1885. 

L'application de ce règlement doit, en effet, être restreinte 
aux objets qu'il vise expressément, c'est-à-dire à des troubles et 
dommages passagers ou occasionnels résultant de manœuvres 
ou d'exercices déterminés, soit à des dommages plutôt immé- 
diats et tangibles, affectant essentiellement les propriétés et les 
récoltes. 

TF. 8 mai 1903. Société de Lavey-lks-Bains c. Vaud et Confédé- 
ration. — R0(U}. p. 428. — JT(i). p. 551. — S. jud. p. 579. 
RJ. XXII, p. a — RGP. p. 752. 

445. — Pour fixer sa compétence, le Trid. féd. doit examiner 
objectivement ta nature juridique du droit litigieux. Celle-ci ne 
se détermine pas d'après la forme du titre constitutif du droit, 
mais seulement d'après le fond du rapport juridique qui en 
dérive. 

Un contrat réglant les obligations d'un particulier envers 
l'Etat, relativement au paiement des impôts, relève du droit 
public et non pas du droit privé (Ojf. 48). 

TF. 14 mai 1903. Ammann c. Thurgovie. — RO(n).p. 424. 
S. jud. 1904, p. 353. — RGP. 1904, p. 43. 

446. — Lorsque, en vertu du droit cant., l'Etat a sur les choses 
publiques, non pas seulement le domaine éminent, mais un vé- 
ritable droit de propriété de nature civile (comme c'est le cas 
dans le canton de Berne, 334, 3ï5, 336 c. civ.) et qu'entre les 
clioses propriété de l'Etat et les choses propriété des particu- 
liers, il n'y a pas place pour une catégorie particulière de 
<i choses sans maitre », c'est par la voie d'une action civile qu& 
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l'Etat doit agir pour faire reconnaître ses droits sur un marais 

dépendant du lac. 

Le Trib. féd. est dès lors compétent pour statuer (Ojf. 48, 4). 

TF. 3 déc. 190a. Berne c. Hofbtetter. - RO (ii). p. 773. 

JT(i). 190i, p. 34. 

Trihimal lédér«l. 

RECOURS EN CASSATION AU CIVIL 

447. — Le recours en cassation n'est ouvert que contre le Ju- 
gement au fond (Haupturteil), c'est-à-dire contre le Jugement — 
d'ailleurs non susceptible de recours en réforme — qui tranche 
définitivement le différend lui-même (Ojf. 89). 

Le recours en cassation a pour but, non de procurer une 
application correcte du droit féd., mais uniquement de faire 
obstacle à ce qu'il soit fait application du droit cant. ou du droit 
étranger à une contestation qui doit être jugée d'après les dis- 
positions de droit féd. (Ojf, 89) : 

TF. 9 mai 1903. Rutishadskr c. P. Voqt. — RO(ii). p. 287. 
JT(i). p. 623. — RJ. XXI, p. 150. — Arch. p. ïfâe. 

Tribiuwl lédéral. 

COMPÉTENCE EN DROIT PUBLIC 

448. — Comme Cour de droit public, le Trib. féd. n'est pas 
appelé à interpréter les dispositions du CO. II n'a pas d'autre 
mission que de rechercher si un déni de justice a été commis. 

TF. 26 mars 1903. Russy c. Banque cantonale vaudoisk. 
S. jud. 1904, p. 160. 

449. — Le droit d'exercer un recours de droit public pour 

violation de droits constitutionnels appartient, non-seulement 
aux particuliers dont les droits constitutionnels sont violés,' 
mais aussi aux corporations, c'est-à-dire, aux personnes juri- 
diques. Tel est le cas pour les corporations crées par le droit 
public et, notamment, pour les autorités communales, agissant 
au nom des habitants de la commune, spécialement lorsqu'il 
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s'agit de droits constitutionnels touchant à l'autonomie com- 
munale. 

TF. 3 avril 1903. Biennb kt cons. c. Chambre d'appel 

ET DE CASSATION DE BER^'E. — RO(l). p. 200. 

450. — Pour fonder un recours de droit public au Trib. féd. 
il faut justifier d'un intérêt actuel et concret. La possibilité d'un 
recours de droit public disparaît dès qu'on n'est plus en pré- 
sence que d'une question d'ordre abstrait, ou dès que la ques- 
tion, de concrète qu'elle était au début, s'est transformée en 
une question d'ordre abstrait. 

Il ne suffît pas, notamment, que le recourant ait été lésé à un 
moment quelconque par la décision contre laquelle il recourt, 
mais il faut qu'il soit encore lésé au moment où le Trib, féd. 
statue. 

Doit, dès lors, être écarté préjudiciel lement le recours formé 
par un prévenu contre l'arrêt qui, tout en confirmant à son 
profit une ordonnance de non-lieu, prescrit que la mise en li- 
berté n'aura lieu qu'à l'expiration d'un délai de quinze jours 
imparti aux autorités étrangères pour réclamer l'extradition, 
lorsqu'au moment où le Trib, féd. est en mesure de statuer, le 
délai est expiré, et le prévenu relâché. 

TF. 11 juin 1903. Janschewsky c. Tribunal d'accusation de Vaud. 
JT(i). p. 412. — S. jud. p. 460. 

451. — Lorsqu'un jugement cant., susceptible de recours au 
Trib. féd., a été confirmé par celui-ci, il n'est plus possible 
d'exercer encore contre le dit jugement cant. un recours de 
droit public. En effet, en pareil cas, on ne se trouve plus en 
présence d'un jugement cant., mais bien et uniquement d'un 
arrêt du Trib. féd. qui se trouve être le jugement de dernière 
instance et remplacer complètement celui de la dernière ins- 
tance cant. 

TF. 11 juin 1903. W. c. S. — S. jud. p. 491. 

452. — Le recours de droit public pour violation de l'art. 59 
Const. féd., comme aussi pour violation de l'art. 1, du traité 
franco-suisse du 15 juin 1869 peut être, moyennant l'obser- 
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vation des formes et délais prévus par rOjf,, exercé en tout 
état de cause, contre toute assignation en justice, même contre 
une simple citation en conciliation, et, à plus forte raison 
encore, contre un jugement préliminaire sur la question de for 
ou de compétence. 

La garantie du juge naturel résultant des dispositions susvi- 
sées existe aussi bien en faveur des personnes juridiques que 
des personnes physiques, placées les unes et les autres, dans la 
règle, et quant à leurs biens, dans la même situation et traitées 
de la même façon. 
TF. 17 sept. 1903. J.-S. en liquidation o. Hayet. — RO(i). p. 299. 
JT(i). 19M, p. 88. —S. jud. i90i, p. 17. — RGP. p. 830. 

453. — Les parties qui peuvent exercer un recours de droit ' 
civil au Trib. féd. contre un jugement cant. ne sauraient pas 
être admises à exercer contre le dit jugement un recours de 
droit public (Ojf. 182). 

TF. 12 nov. 1903. Guier c. Gdjer. — RO{i). p. 478. 
RGP. 1904, p. 575. 

464. — La partie qui serait fondée à exercer un recours à la 
Cour de cassation pénale du Trib. féd. ne saurait pas être admise 
à exercer un recours de droit public contre le même jugement, 
deux recours ne devant pas pouvoir être exercés parallèlement 
(Ojf. 182). 

TF. 13 nov. 1903. Riletische Braoebeibn c. Grisons. 
RO{i). p. 481. 

Voir Assistance, capacité civtte, chasse, presse. 
TrilHuwl lédéral. 

CHAMBRE d'accusation 

455. — La Chambre d'accusation du Trib. féd. est compé- 
tente pour résoudre la question de savoir si le prévenu était 
absolument irresponsable de ses actes au moment où il les a 
commis, et si, dès lors, il y a lieu d'admettre qu'aucun délit 
n'existe (27 C. pén. féd.) 

TF(acc).31 mars 1903. Machetto. — 'JT(i). p. 279. — S. jud. p. 183. 
RGP. p. 431. 

Annales XI — H 

UigtizedDyGoOglc 



TRIBUNAL FÉDÉBAL 



COUB DE CASSATION PÉNALE 

456. — Une disposition de droit féd. peut être violée, non- 
seulement par une interprétation erronée, mais aussi par l'ap- 
pHcation du droit cant. à un fait régi par le droit féd. 

TF(ccp). 29 déc. 1903. Borrl — RGP. 1904, p. 351. 
Voir Trib. féd. {procédure). 

Tribunal lëdéral. 

PROCÉDURE 

457. — Est recevable le recours par voie de jonction déposé 
au greffe du trib. cant. si celui-ci l'a fait parvenir au Trib, féd. 
dans le déiai de dix jours dès l'avis du recours principal (Ojf. 70). 

TF. Iw mal 1902. Locher c. G.F.F, — JT(i). 1903, p. 469. 

458. — La décision par laquelle l'instance cant. fixe à 47 cen- 
times l'heure, en l'absence d'une entente entre parties à cet 
égard, le salaire d'un ouvrier maçon, est une constatation de 
fait qui lie le Trib. féd. du moment où elle ne se trouve pas en 
désaccord avec les pièces du dossier. 

Il en est de même de la décision fïxan t à 20 ''/(, la diminution 
de la capacité de travail résultant, pour un maçon, de la perte 
de l'œil gauche. 

Indique suffisamment dans quelle mesure le jugement est 
attaqué, la déclaration de recours dont les conclusions tendent 
à ce qu'il plaise au Trib. féd. de réduire l'indemnité accordée 
à l'ouvrier, si le montant de la réduction demandée figure d'ail- 
leurs expressément dans le corps de l'acte, avec mention des 
motifs à l'appui (Ojf. 67, 81). 

TF. 3â janv, 1903. Grifpey c. Veya, — JT(i). p. 248. 

459. — Sont irrecevables, les conclusions prises dans uit 
recours par voie de jonction contre une-troisième partie qui n'a 
pas elle-même formé de recours. 

.TF. U fév. 1903. Dalex c. Gbioso. — RO{u), p. 24. — JT(i). p. 839. 
S.jud. p. 305. 
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460. — Les dispositions des art. 63, 4 et 65 Ojf. ne peuvent 
pas être invoquées par analogie pour le calcul des délais de 
recours dans les cas de recours de droit public, ni pour déter- 
miner le point de départ de ces délais. Au contraire, à teneur 
de l'art. 178, 3 Ojf,, la question de savoir à quel moment le 
recourant a eu connaissance de la décision qu'il attaque, d'une 
façon décisive pour détermination du point de départ du délai 
de recours, est réglée par la législation cant. 



46i . — Si le fait de payer sans réserve le montant en capital 
d'une condamnation emporte acquiescement de la partie suc- 
combante au jugement rendu contre elle, en sorte que la dite 
partie ne puisse plus recourir utilement, il en est autrement du 
paiement des frais de l'instance, spécialement lorsque ce paie- 
ment est fait sous réserve formelle de recours au Trib. féd. 

TF. 6 mai 1903. Baudet c. Bourderye. — RO(i). p. 163. 
JT(r). p. 404. — RGP. p. 503. 

462. '— Des termes mêmes de teste allemand de l'art. 192 
ch. 1. c. de la loi de procédure féd. de 1850, il résulte qu'il ne 
suffit pas que le jugement dont la revision est demandée ait 
apprécié d'une façon erronée les faits constatés au dossier, car^ 
dans ce cas, cela reviendrait au même qu'un appel pour fausse 
appréciation des faits de la cause; il faut, de plus, que le tri- 
bunal ait commis une omission (Versehen) qui ait eu pour effet 
d'entraîner une appréciation erronée des faits. 

TF. 9 mai 1903. Rœthlisbebger c. Straub et BCchler. 
RJ. XKI, p. 149. 

463. — Le mémoire que le recourant doit, sous peine de 
nullité, joindre à son recours au Trib. féd., dans les affaires 
portant sur moins de 4000 francs (Ojf. 67, al. 4) ne peut pas être 
remplacé par une déclaration du recourant portant qu'il 
reprend tous les moyens par lui invoqués devant les trib. cant. 

TF. 15 mai 1903, Ringel et Fass c. Kopfmann. — RO (i). p. 40S. ' 
2B. p. 601. 
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464. — La procédure orale étant la règle pour l'instructioa 
des recours en réforme, c'est cette procédure qui doit être 
suivie dans les litiges dont le Trib- féd. est saisi sans égard à la 
valeur de leur objet (Ojf. 62). 

TF. 12 Juin i90S. Société des auteurs, compositeorb et éditeurs 

DE MUSIQUE, A Pakis, c. Wiesbebogr'Hartmakn. 

JT(i). 1904, p. 2. — RJ. XXII, p. 29. 

465. — Est irrecevable, et doit être écarté d'office, préala- 
blement à toute instruction (Ojf. 71), le recours présenté comme 
recours en réforme dans une matière où seul le recours de droit 
public est possible. 

Le Trib. féd. ne saurait entrer en matière sur un recours de 
droit public qui n'énonce pas les moyens sur lesquels il se 
fonde (Ojt. 178). 

TF. 21 juin 1903 .Thorens c. Barthomeuf. — JT(i). p. 636. 
S. jud. 1904, p. 39. 

466. — Le point de savoir s'il existe une relation de cause k 
effet entre un accident de fabrique et des douleurs dont se 
plaint le lésé est une question de fait que le Trib. féd. ne sau- 
rait revoir que si la solution admise par l'instance cant. se 
trouvait en contradiction avec les pièces du procès, ou reposait 
sur une appréciation des preuves contraire aux dispositions 
légales féd. (Ojf. 81). Tel n'est pas le cas, lorsque le tribunal 
cant. s'est purement et simplement rangé à l'opinion de l'expert 
commis à la requête du demandeur. 

II incombe au recourant, qui se fonde sur l'art. 81 Ojf. pré- 
cité, d'indiquer, d'une manière précise, avec quelles pièces 
du dossier les constatations des faits en discussion se trouvent 
être en contradiction, ou en quoi l'appréciation des preuves 
intervenues est contraire aux dispositions légales féd. 

TF. 24 juin 1903. Mariano c. Philippini. — JT{i). 1904, p. 18. 
RJ. XXII, p. 8. 

467. — L'art. 222 al. 2 Ojf. est d'ordre public en ce sens 
qu'à défaut d'entente entre l'avocat et son client, sur la quotité 
des honoraires dus pour les opérations faites devant le Trib. 
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féd, , les parties peuvent toujours demander au Trib. féd. 
d'opérer le règlement, nonobstant toute clause compromissoire 
contraire insérée dans la procuration conférée par le client à 
l'avocat. 

TF. 17 sept. 1903. Compagnie Behne-Neuchatel c. Lesz. 
RO (II), p. 586. — ZB. p. 735. 

468. — Alors même que, dans les causes sujettes à la pro- 
cédure écrite, l'on admettrait la régularité d'un mémoire com- 
biné avec la déclaration de recours, et ne faisant avec celle-ci 
qu'un seul et même acte, il ne serait pas moins indispensable 
que les motifs à l'appui du recours fussent exposés de façon à 
permettre au juge et à la partie adverse de se rendre immédia- 
tement compte des raisons pour lesquelles le jugement de 
l'instance cant. est attaqué, et pourrait être éventuellement 
réformé. 

Est insuffisante pour constituer un « mémoire motivant le 
recours, n la simple allégation, non suivie de démonstration, 
que le jugement attaqué, rendu sur demande formée par un 
ouvrier ensuite d'accident de fabrique, est contraire à la juris- 
prudence du Trib. féd. en matière de hernies, et que, si l'on 
admettait la théorie de l'instance cant., il n'y aurait plus que 
des hernies accidentelles. 

TF. 17 sept. 1903. Bolengo c. Pizzanelli. — JT(i). 1004, p. 20. 
S. jud. p. 737. — RGP. 1904, p. 96. 

469. — Est recevable le recours par voie de jonction qui, 
déposé auprès de l'instance cant., a été transmis par celle-ci en 
temps utile au Trib. féd. (Ojf. 70). 

TF. 19 sept. 1903. Kelleh c. Keller. — RO (ii). p. 546. 
JT(i). 1904, p. 140. — RJ. XXII, p. 19. 

470. — Le délai de recours de soixante jours, prévu par 
l'art. 178 Ojf., court, soit à dater de la publication régulière des 
décisions cant. qui sont obligatoires pour la généralité des 
citoyens, soit dès la communication au recourant, personnelle- 
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ment, des décisions prises par une autorité cant., qui ie con- 
cernent. 
TF. 30 sept. 1903. Twann c. Berne et Erlach. — RO(i), p. 271. 

471. — Le recourant qui fonde son recours sur le fait que 
les constatations du jugement seraient en contradiction avec les 
pièces du dossier, doit justifier son affirmation en indiquant les 
documents et les passages de documents desquels découlerait 
cette contradiction (Ojf. 81). 

TF. 16 OCt. 1903. Baumqabtneb 4 G* c. Mullen. — RJ. XXII, p. 43. 

472. — Il n'est pas douteux que, pour qu'un acte de recours 
interjeté en vertu de l'art. -178 Ojf. soit valable, il faut qu'il ait 
été signé par le recourant. 

TF. 5 nov. 1903. Gicquel c. Kreisoehicht Uri. — BO{i). p. 477. 

473. — Il ne suffit pas, pour satisfaire aux exigences de 
l'art. 67 al. 2 Ojf., que le recourant déclare recourir « contre 
l'ensemble du jugement, b sans spécifier, en particulier, quelles 
sont les modifications qu'il entend voir apporter à celui-ci par 
l'instance cant. 

Cette condition de forme essentielle ne saurait pas même être 
considérée comme accomplie, lors même que le contenu du 
jugement attaqué permettrait de présumer exactement qu'elles 
sont les modifications dont il s'agit, et alors même qu'il faudrait 
conclure que le recourant parait reprendre ses conclusions 
primitives. 

TF. 6 nov. 1903. Pettavel c. Fritschi. — RO(ii). p. 763. 

474. — L'appréciation de la valeur probante des témoignages 
appartient, sous réserve des exceptions visées à l'art. 81 Ojf, 
exclusivement aux tribunaux cant. ; si ceux-ci n'ont pas consi- 
déré certains témoignages comme probants, leur décision sur ce 
point ne saurait être envisagée comme contraire aux actes; il 
n'en serait autrement que si le jugement avait omis d'apprécier 
certaines dépositions. 

TF. 7 nov. 1903. Barras c. Delécraz. — JT(i). 1904, p. 433. 
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475. — Les formalités imposées par l'art. 67 Ojf. pour la dé- 
claration de recours en réforme au Trib. féd. sont de rigueur 
et forment une partie constitutive et une condition indispen- 
sable à la validité du recours; faute par le recourant de respec- 
ter ces formalités, le recours doit être écarté comme irrece- 
vable. 

■ Dans les cas, toutefois, où il appert clairement des modifica- 
tions demandées quelle est la mesure dans laquelle le jugement 
est attaqué, il va de soi qu'il n'est pas nécessaire de le répéter 
encore. En revanche, l'indication de la mesure dans laquelle le 
jugement est attaqué est de rigueur, lorsqu'elle ne résulte pas 
déjà des modifications demandées. 
TF. 7 nov. 1903. Blanc c. Adreani et Volponi. — RO(n). p. 764. 
RJ. XXII, p. 81. 

476. — Pour être recevable, un recours de droit public doit 
indiquer les dispositions constitutionnelles ou légales qui au- 
raient été violées par la décision attaquée (Ojf. 178, ch. 3). 

TF. 9 déc. 1503. Vollbrin c. Genève. — S. jud. 1904, p. 296. 

477. — C'est à bon droit qu'une instance cant. dénie toute 
valeur probante aux expertises sollicitées unilatéralement par 
l'une des parties, et fonde son jugement exclusivement sur le 
rapport de l'expert commis par les juges. 

En présence d'un jugement corroborant une expertise qui 
constate la nouveauté d'un appareil breveté, l'adversaire est à 
tard, s'il n'a déjà soulevé le moyen devant les instances cant., 
pour alléguer dans son recours qu'une partie de l'appareil 
serait déjà connue et demander, à l'appui de ce moyen, qu'il 
soit procédé à une nouvelle expertise, portant sur la question 
de savoir exactement ce qui, dans le brevet, doit être considéré 
comme tombé dans le domaine public. 

TF. 19 déc. 1903. Kuoi.er et cons. c. Rosario et Violet. 
JT(i). 1904, p. 346. — S. jud. 1904, p. 302. 

Voir Divorce, fabricant, législalion applicable, louage de ser- 
vices, propriété littéraire et artistique, rapports de droit civil. 
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i exeeptlannela. 

478. — La garantie du juge constitutionnel accordée par une 
const. cant. n'a pas pour effet de faire des dispositions légales 
cant. sur le for en matière civile ou pénale une partie inté- 
grante de la const. cant.; elle a seulement pour effet d'empêcher 
l'établissement de tribunaux exceptionnels ou la violation arbi- 
traire, dans un cas déterminé, des règles relatives au for. 

TF. 12 noT. 1903. Rh^tische Aktienbrauereieh c. Grisons. 
RO(i). p. 481. 

Voir Taxe d'exemption du service militaire. 

Tutelle. 

479. — L'art. 12 de la loi sur les rapports de droit civil n'est 

pas app l icable à la o^ratelledës rëssÔrlissànts ae deux cantons, 
laquelle est réglée exclusivement par l'art. 5 de la dite loi, j ^es 
autorités du canton d'origine où la curatelle est organisée ne 
sont donc pas obligées de donner à l'autre canton d'origine tes 
renseignements mentionnés à l'art. -12. 

TP. 21 janv. 1903. Canton et Ville de Zurich c. Tessin 
ET Cast*gnola. — RGP. p. 593. 

480. — Lorsque le Trib. féd. est appelé à statuer sur un 
recours pour violation de l'art. 5 de la loi sur la capacité civile 
du 22 juin 1881, il n'a pas uniquement à examiner si les motifs 
invoqués pour prononcer une interdiction rentrent dans la ca- 
tégorie de ceux admis par la loi; au contraire, pour que la pro- 
tection instituée par la loi soit efficace, il doit pouvoir exa- 
miner aussi si l'interdiction est justifiée en fait. (Voir Ann. X, 
n° 74.) 

TF. 5 fév. 1903. Schneider c. Bale-Campagne. — RO(i). p. 18. 
RGP. p. 672. 

481. — Lorsque le Trib. féd. est nanti d'un recours relatif 
à un prononcé d'interdiction, il n'est pas limité à l'examen des 
moyens présentés par les parties, mais il doit examiner d'office 
la cause dans son ensemble. 
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Doit être annulé le prononcé d'interdiction qui a été rendu 
sans qu'il soit établi que l'interdit se trouvait dans l'un des 
cas d'interdiction prévus par l'art. 5 de la loi de 1881. 

TF. 13 fév. 1903. Sonderkoobr c. Appenzell R.-I. — RO(i). p, 35. 

482. — C'est à tort qu'une autorité tutélaire cant. part de 
l'idée que la tutelle organisée pour un mineur doit continuer à 
déployer ses effets, même au delà de la majorité dn pupille, 
jusqu'à ce qu'il soit établi qu'il existe des motifs de lever la 
tutelle. Au contraire, par le seul fait qu'il atteint sa majorité, 
le pupille entre en pleine possession de sa pleine capacité civile, 
ce qui a pour effet que la tutelle à laquelle il était soumis 
pendant sa minorité tombe de plein droit. Il est vrai que cette ■ 
tutelle peut être constituée à nouveau, mais uniquement s'il 
existe un motif admissible pour justifier l'interdiction d'un 
majeur et moyennant l'observation des formes prescrites pour 
une telle interdiction. 

Doit donc être annulée toute interdiction d'un majeur qui ne 
remplit pas ces conditions. • 

TF. 25 fév. 1903. Krieger c. NoTTwir, et Lugbhne. — aO(i). p. 39. 
RGP. p. 670. 

483- — La loi sur la capacité civile du 25 juin 1881 a pour 
but non seulement d'empêciier l'établissement d'une tutelle 
pour des causes autres que celles mentionnées expressément 
par son art. 5, mais aussi de mettre obstacle à ce qu'une tutelle 
aoit maintenue lorsque les causes qui l'ont fait établir ont cessé 
d'exister. 

Le dit art. 5 ne pose, il est vrai, pas comme condition que la 
personne à interdire ait pratiquement démontré son incapacité 
dans l'administration de ses intérêts matériels et se soit expo- 
sée à tomber dans la misère; il suffit, au contraire," que, d'après 
les expériences générales de la vie, sa manière d'agir per- 
mette de conclure à cette incapacité et à ses conséquences 
nécessaires. Toutefois, on ne saurait pas déduire cette conclu- 
sion de suppositions ou de craintes purement objectives, il est 
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nécessaire que l'on se base sur des circonstances objectives 
déduites de faits concrets. 

TF. S7 mai 1903. Stadler c. Uri. — RO (i). p. 169. 

484. — L'autorité tutélaire du domicile d'un mineur est 
tenue d^assunlêr^l â""tût5TIe"d é ce mineur (loi de 1891, art. 10). 
Elle ne saurait pas s'y refuser en prétendant que l'autorité qui 
s'est occupée jusque-là de cette tutelie ne serait pas en mesure 
de lui remettre la fortune du oiineur garantie d'une façon com- 
plète. II n'est pas douteux, du reste, que l'autorité qui se 
charge d'une tutelle en vertu de la loi ne saurait pas être 
rendue responsable des fautes précédemment commises dans 
l'administration des biens du mineur. 

TF. 8 juillet 1903. Berke c. Lugerne. — RO(i). p, 317. 

485. — La jurisprudence féd. considère que le droit d'une 
personne, contre laquelle une instance en interdictiorL est diri- 
gée, à être entendue est absolu et lui est garanti par la Const. 
féd. Doit donc être annulé, tout prononcé d'interdiction rendu 
sans audition préalabla de l'intéressé. 

Comme cour de droit public, le Trib. féd. est autorisé à exa- 
miner si les faits établis au cours d'une instance en interdic- 
tion établissent l'existence d'une des causes d'interdiction pré- 
vues par la loi de 1881 ou si les autorités cant. n'ont pas admis, 
par erreur, l'existence d'une telle cause. 

TF. 15 oot. 1903. JoLLEH c. Nidwalden. — RO(i). p. 461. 

486. — Lorsque le Trib. féd. est appelé à examiner, comme 
cour de droit public, un jugement d'interdiction cant., il a le 
droit de vérifier si les faits constatés révèlent bien l'existence 
de l'une des causes d'interdiction prévues par l'art. 5 de la loi 
de 1881. 

La prodigalité et les actes de mauvaise administration repro- 
chés à l'intéressé, qui sont de nature à l'exposer à tomber dans 
le besoin, constituent une juste cause d'interdiction. 

TF. 29 oct. 1903. Wasmer c. Aroovie. — RO(i). p. 470. 
RGP. 1904. p. 5m. 
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487. — Il y a vente « en matière de commerce » (CO. 234), 
même lorsque le contrat conclu entre deux commerçants porte 
sur une marchandise qui ne rentre pas dans la catégorie de 

celles dont l'acheteur fait commerce. 

- Lorsqu'une vente avait été conclue à terme fixe et qu'à l'ex- 
piration de ce terme, l'acheteur ne s'est pas départi du contrat, 
en' vertu de l'art. 234 GO., mais a toléré un retard dans la li- 
vraison, il ne pourrait plus, ensuite, se départir du contrat sans 
avoir, au préalable, mis le vendeur en demeure, conformément 
à l'art. 122 CO. 

Soleure, 7 avril 1903. Kontrollapparatfabrik c. Scbiebsle 
& FoRSTER. — ZB. p. 539. 

488- — Constitue une vente et non un louage d'ouvrage, le 
contrat par lequel un fabricant s'engage à fabriquer un certain 
nombre d'objets suivant un modèle à lui fourni par sbn co- 
contraclant et à les lui liver moyennant le payement d'un prix 
convenu d'avance. L'art. 369 CO. n'est, dès lors, pas applicable 
à un contrat de ce genre, puisque cette disposition ne se rap- 
porte pas au contrat de vente. 

Zurich (com.), 24 avril 1903. - BZR. 1904, p. 54. 

489. — Lorsqu'une vente porte sur une paire de chevaux, 
dont l'un est atteint d'un vice redhibitoire, le vendeur, auquel 
l'acheteur laisse l'un des chevaux pour compte, ne saurait invo- 
quer l'art. 255, al. 2 CO. pour demander que le marclié soit ré- 
silié aussi pour le second cheval. En effet, si l'un des chevaux 
est atteint d'un vice redhibitoire, on ne peut pas prétendre que, 
formant une paire, les deux chevaux auraient plus de valeur 
que s'ils venaient à être séparés. 

Zurich (app.), 15 sept. 1903. — RJ. XXII, p. 78. — BZR. p. 339. 

490. — Lorsque le vendeur d'un objet s'en réserve la pro- 
priété, a dans le sens de l'art. 264 CO., » il faut admettre que l'on 
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se trouve en présence d'une vente avec réserve de propriété et 
non pas seulement d'un contrat dans lequel le vendeur se serait 
réservé de répéter la chose. 

Berne, 18 sept. 1903. Cahdoner c. Ris. — ZB. 1904, p. .300. 

491. — En cas de vente ou d'échange, l'objet vendu ou 
échangé ne peut être mis à la disposition de l'autre partie que 
si celui qui se plaint des défauts de la chose demande la résilia- 
tion du marché (CO. 253), et non pas si ses conclusions ne ten- 
dent qu'à une réduction de prix. 

Berne, ! 

492. — Implique l'existence d'un contrat (en espèce, un 
contrat de vente), l'échange de lettres aux termes duquel, l'une 
des parties se référant à un o ordre» à elle donné la veille, 
donne avis qu'elle a pris les mesures pour l'exécution du con- 
trat, et l'autre partie, loin de contester l'ordre, accuse récep- 
tion de la lettre reçue, et déclare avoir pris bonne note de son 
conteifu. 

Bien que, dans le commerce des blés, la date de la livraison 
ait une très grande importance, il n'est pas possible de consi- 
dérer son indication comme l'un des éléments essentiels du 
contrat, au sens des art. 1, 2 et 21 CO., alors surtout que 
l'époque d'embarquement de la marchandise a été déterminée, 
et qu'ainsi la date d'arrivée est approximativement connue. 

L'usage de passer des contrats en forme n'a, dans le grand 
commerce des blés, d'autre objet que d'assurer la preuve et de 
régler les points qui ne sont pas des éléments essentiels du 
marché (cf. CO. 14). 

L'erreur de la part de l'acheteur consistant à prendre les 
termes de la clause « embarquement mai/juin n dans le sens de 
« embarquement fin mai, premiers jours de juin » n'est pas 
essentielle (CO. 21). 

Cette clause ne peut être interprétée autrement qu'en ce sens 
que l'embarquement devait avoir lieu dès le commencement de 
mai jusqu'au 30 juin suivant. 
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Tant que l'acheteur n'a pas manifesté définitivement la volooté 
de refuser la marchandise, le vendeur n'est pas tenu de réaliser 
celle-ci. 

Par contre, les risques pouvant résulter du fléchissement des 
cours, dès le moment où cette volooté est connue, sont pour le 
vendeur qui surseoit à la réalisation. 

TF. 9 avril 1903. Soutteh c. Gassieh. — JT(i). p. 366. 
S. jud. p. 353, — RJ. XXI, p. 121. 

493- — Indépendamment du cas de résiliation du contrat 
par suite de la demeure de l'acheteur (CO. 2641, le CO. autorise 
la réserve de propriété (pactum reservati dominii) conférant au 
vendeur un droit réel sur la chose vendue. 

Quelles que soient les controverses de doctrine sur le point de 
savoir si le pactum constitue une condition résolutoire ou seu- 
lement suspensive, il y a lieu d'admettre que les parties elles- 
mêmes lui ont imprimé le caractère de condition suspensive, 
dès l'instant où le contrat porte que les machines restent la 
propriété exclusive du vendeur jusqu'à ce que le solde du prix 
ait été payé à ce dernier, en ajoutant qu'après règlement de ce 
solde, le droit de propriété est reconnu à l'acheteur. 

Nonobstant le pactum, le contrat de vente est parfait : la tra- 
dition seule est soumise à une condition suspensive jusqu'à 
entier paiement du prix. Par l'effet du contrat de vente, les ris- 
ques passent à l'acheteur, en sorte que si, au moment où le 
vendeur revendique, cette chose n'a plus la valeur déterminée 
par le contrat de vente, l'acheteur reste tenu du prix total ; et 
que si, à ce moment, la chose a une valeur supérieure au prix 
de vente, cet excédent demeure dans le patrimoine de l'acqué- 
reur, le vendeur qui reprend sa propriété devant lui tenir 
compte de cette plus-value. 

L'acheteur peut toujours se soustraire à la revendication de la 
chose en payant le prix, même après ouverture de l'action. Le 
pactum garantit seulement le vendeur jusqu'à concurrence de 
la valeur actuelle de la chose. 

TF. 12 déc, 1903. Rod c. Kirchner & Gk — RO(ri). p. 707. 

JT(i). 1904, p. 272. - S. jud. 1904, p. 193. — ZB. 1904, p. 219. 

RGP. 1904, p. 401. 
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Voir Consentement, exécution des obligations, transmission de 
la propriété mobilière. 

Vente à l'essai. 

494. — Le commerçant qui, après avoir reçu des marchan- 
dises accompagnées d'une facture portant un délai d'examen, 
laisse s'écouler ce délai sans observation ni renvoi des dites 
marchandises, doit être considéré comme les ayant achetées et 
est débiteur de leur valeur (CO. 269-271). 

Genève, 7 nov. 1903. Gasser c. Hummel. — S. jud. p. 797. 

Vente wwr échantillsn. 

495. — II faut considérer comme promesse d'une qualité de 
la chose vendue, celle qui a été faite que la dite chose corres- 
pondrait, comme qualité, à une livraison faite antérieurement. 
S'il s'agit d'une chose fongible, il n'y a pas lieu à l'exception 
tirée du fait qu'il n'y aurait pas eu vente sur échantillon, par le 
motif que l'échantillon n'aurait pas été remis à l'acheteur 
(CO. 243, 267). 

TF. 21 juin 1903. Mahti c. Lombardi. -- RGP. 1904, p. 389. 

Vente immeblUére. 

Voir Clause pénale, Trib. féd. (comp. droit, civ.). 

Vices du I 

Voir Consentement. 
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DEUXIÈME PARTIE 

Arrêts de la Cour des poursuites et faillites 
da Tribunal fédéral. 



TITRE I 



496. — 11 n'y a déni de justice, aux termes de l'art. 17 LP., 
que lorsque l'office, légalement requis, refuse expressément ou 
tacitement de prêter le concours de son ministère et, en parti- 
culier, lorsqu'il refuse de statuer sur une affaire ou de procéder 
à un acte qui rentre dans sa compétence. 

TF(pf). 10 mars 1903. Braun. — RO(i). p. 109. — RO(pf). p. 43. 
JT (II), p. 65. — S. jud. p. 993. 

497. — 11 n'y a déni de justice, au sens de l'art. 17 LP., que 
lorsque l'office, légalement requis, refuse expressément ou taci- 
tement de prêter son ministère et, en particulier, lorsqu'il re- 
fuse de statuer sur une demande ou de procéder à un acte qui 
rentre dans sa compétence. 

Il n'y a pas déni de justice dans le fait qu'un office de pour- 
suites déclare non valable, en vertu de l'art, 7i LP., une oppo- 
sition à un commandement de payer, alors même que légalement 
une pareille décision ne serait pas justifiée. 

TF(PF). 19 mai 1903. Rodibux. — JT(u). p. 163. — S. jud. p. 560. 

498. — Un recours ne peut être adressé à la cour des pour- 
suites et faillites du Trib. féd. que s'il est dirigé contre le dispo- 



UigtizedDy Google 



176 1 II" PARTIE 499—501 

sitif d'une décision d'une autorité cant. de surveillance et non 
pas s'il n'est dirigé que contre un motif d'une te)le décision 
(LP. 49). 

TF(PF). 16 juin 1903. Magnekat. — RGP. 1904. p. 634- 
Arcli. p. 356. 

499. — L'autorité féd. est tenue de baser son jugement sur 
les faits admis par l'autorité inférieure ; elle n'a pas le droit 
d'ordonner des mesures tendant à vérifier si ces constatations 
sont conformes à la vérité. Elle ne peut rectifier l'état de fait 
que si les pièces du dossier sont en contradiction avec les cons- 
tatations de l'instance cant. 

TF(PF). 23 juin 1903. Hartmann. — JT(ii). p. 210- 

500. — Les autorités de surveillance ne sont pas compétentes 
pour statuer sur une demande d'indemnité dirigée contre un 
employé des poursuites, pas plus que pour le déclarer respon- 
sable d'un dommage qu'il pourrait avoir occasionné. 

Les autorités de surveillance ne sont pas non plus compé- 
tentes pour apprécier des actes des employés de poursuites qui 
ne rentrent pas dans le cadre des attributions de ceux-ci. L'ac- 
ceptation d'un dépôt, par exemple, en suite d'une opposition, 
à titre de garantie en faveur du créancier, ne rentre pas dans 
les attributions des fonctionnaires de la poursuite (LP. 5, 12, 
17-19, 21). 

TF (pf). 13 Juillet 1903. Ramsauer. — Arch. p. 362. 

501 ■ — Â. l'occasion des différends en matière de poursuite 
et de faillite, on ne peut pas appliquer simplement les principes 
de la procédure civile sur la chose jugée, car les instances 
supérieures de la poursuite jouissent de compétences beaucoup 
plus étendues que les tribunaux, dans les procès civils ordi- 
naires. En effet, les autorités de surveillance ne sont pas liées 
par les conclusions de parties ; elles peuvent intervenir d'office, 
en tout temps. 

TF{pp). 19 sept. 1903. Skoessbr bt cons. — RO(i). p. 371 
RO(PF). p. 207. 
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502. — La production d'un commandement de payer ne 
sufQt pas pour établir la qualité de mandataire. Cette qualité 
doit être prouvée par celui qui l'invoque. 

TF(pr). 26 sept. 1903. Gobbi. — RO(i). p. 377. — RO(pf). p. 313. 

503. — La déclaration de recours dirigée contre une décision 
d'une autorité inférieure de surveillance doit au moins contenir 
un exposé sommaire des motifs de recours invoqués. 

Un mémoire indiquant les motifs du recours, déposé après 
expiration du délai de recours, ne peut être pris en considération, 
alors même que le recours lui-même aurait été déposé en temps 
utile (LP. 17-19). 

TF(pf). 2 oct. 1903. EooBE. — RO{i). p. 507. — RO{pf). p. 231. 
RGP. 1904, p. 602. — Arch. p. 372. 

604. — Lorsque, à teneur du droit cant., la notification aux 
parties des décisions des autorités inférieures de surveillance 
est faite par simple communication du dispositif, ce qui est ad- 
missible en vertu du droit féd., le délai de recours part du jour 
de cette communication et non pas seulement du jour où la 
partie, qui a requis une copie complète de la décision, a reçu 
cette copie {\JP. 17, 18). 

TF(pf). 2 ûov. 1903. AiscHMANN. — Arcli. 1904, p. 67. 

505. — Le moyen consistant à dire qu'un office de poursuite 
n'est pas compétent pour procéder à une saisie ne peut être 
invoqué que par le débiteur lui-même. 

L'office requis de poursuivre par la voie de la réalisation du 
gage doit sans autre donner suite à cette réquisition ; la ques- 
tion de savoir si la créance est ou pas garantie par gage ne 
peut être résolue, en cas de contestation, que par la voie j udi- 
ciaire (LP. 37, 51). 

TF (pf). 10 noY. 1903. Soci6t& de constrdction de Stanb 

c. OoMMisâiON d'imp. DE Stanb. — JT(ii). 1904, p. 50. 

RGP. 1904, p. 278. — Arch. 1904, p. 53. 

506. — Les parties n'ont pas immédiatement un droit ac- 
quis k considérer comme irrévocables les décisions prises par 

Ann&lbs s, — 12 
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les offices de poursuites ou de faillites. Ce droit De leur appar- 
tient que si le délai fixé pour attaquer ces décisions s'est écoulé 
sans avoir été utilisé. L'offlce a donc le droit d'annuler ou de 
modifier sa décision de lui-même, s'il l'estime contraire à la loi 
ou non justifiée en fait, pourvu qu'il le fasse dans le délai utile 
pour la plainte. 

TF(pf). 19 nov. 1903. Oberh.eï)sli c. Elmer. — JT(ii). 1904, p. 60. " 
Arch. 1904, p. 73. 

507. — Il appartient aux autorités judiciaires et non pas 
aux autorités de surveillance de prononcer sur l'application dé 
la disposition de l'art. 5 LP. et d'ordonner, !e cas échéant, la pu- 
blication d'une décision rendue ensuite de pourvoi. 

TF(pf). 19 nov. 1903. Gillet c. Gabriel. — RO(i). p. 565- 

RO{PF). p. 289. — JT{ii). 1904, p. 83. — S. jud. 190», p. 305. 

RGP. 1904, p. 356. — Arch. 1904, p. 129. 

508. — Les autorités de surveillance et le Trib. féd. ne peu- 
vent pas entrer en matière sur un recours qui ne vise pas l'an-r 
nulation ou le redressement d'une mesure déployant encore ses 
effets. 

TF(pf). 8 déc. 1903. Roessinger c. Borle. — S. jud. 1904, p. 165. 

509. — L'office de poursuites requis, en vertu d'une mesuré 
régulièrement prise émanant d'un autre office, agissant dans le 
cadre de ses attributions, n'a pas à examiner si cette mesure est 
ou n'est pas fondée, U doit sans autre lui donner suite. C'est 
donc contre l'office dont la mesure émane, et non contre l'office 
requis, que la plainte doit, s'il y a lieu, être dirigée; et elle-doit 
J'ètre dans le délai fixé par la loi, 

TF. (pf). 8 déc- 1903. Althaus c. Brasserie Feld8chl<esschen. 

ROii). p. 603- — RO(PF). p. 327. — JT(ii). 1904, p. 318. 

Arch. 1904, p. 114. 

510- — L'application de l'art. 5 LP., qui règle la responsa- 
bilité des préposés et fonctionnaires des offices-de poursuite et 
faillites, est du ressort et de la compétence des seules autorités 
judiciaires et non pas des autorités de surveillance. 

TFfpF). 15 déc. 1903. Tom-Pougë c. Muqnier. — JT(ii). 1904. p. 88. 
S. jud. 1904, p- 120. 
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511. — Les autorités de surveillance ne peuvent redresser 
une mesure d'un otBce qu'au cas où te redressement pourrait 
encore exercer une influence sur la poursuite pendante. Si donc 
la poursuite a abouti au paiement du créancier, la validité de 
cette saisie ne peut plus former l'objet d'une décision des dites 
autorités (LP. 21). 

TF (PF). 22 déc. 1903. Zahn c. Gervaz. — JT (ii). 1904, p. 114. 

512. — Les autorités de surveillance ne peuvent être nanties 
que lorsque leur décision peut exercer encore une influence 
sur les actes de poursuite ultérieurs, mais non pas lorsque 
celle-ci est entièrement terminée. 

TF(PF). 36 déc. 1903. Lampuonani. — RGP. 1904. p. 207. 

513. — L'intérêt spécial et actuel dont'doit justifier celui qui 
veut consulter les registres des offices de poursuite et en re- 
quérir des extraits (LP. 8), ne doit pas nécessairement être un' 
intérêt pécuniaire; tout intérêt juridique suffit. ■ 

TF(pf). 26 déc. 1903. Ronchi. — Arch. 1901, p. 173. 



TITRE II 

Ve In paurBuite p«ur dettes. 
514, — La disposition de l'art. 56, 2» LP. a été introduite 
dans la loi dans l'intérêt personnel du débiteur, pour le pro- 
téger contre l'exécution des actes de poursuite le dimanche et 
les jours fériés, et non pas dans l'intérêt de l'ordre public. 
L'acte de poursuite accompli un dimanche ou jour férié n'est 
donc pas nul de plein droit, il est seulement annulable, à con- 
dition que le débiteur porte plainte dans le délai de dix jours 
prévu par l'art. 17 LP. 

TF(pf). 7 fév. 1903. ZiEGLER. — RO(i). p. 67. — RO(pf). p. 1. 
RGP. p. 702. 

615. — Il appartient indubitablement aux fonctionnaires 
chargés de la poursuite et aux autorités de surveillance de dé- 
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cider si une poursuite peut âtre suspendue en vertu d'une dé- 
cision de l'autorité judiciaire. Lorsque l'on se trouve dans l'un 
des cas où la LP. attribue elle-même aux tribunaux le droit 
d'ordonner la suspension de la poursuite (LP. 77, 85, 107) les 
autorités de surveillance ne seront autorisées à examiner que 
la question de savoir si le tribunal qui a ordonné la suspenaioa 
était compétent à cet effet. On peut se demander si une suspen- 
sion de la poursuite peut être ordonnée par les tribunaux en 
dehors des cas ex[>res3émeQt prévus par la loi. En tout cas, 
dans les cas où la suspension est ordonnée sans être fondée sur 
une disposition de la LP., les fonctionnaires chargés de la 
poursuite et les autorités de surveillance doivent examiner, 
non seulement la compétence du juge qui a prononcé, mais 
aussi la question de savoir si cette décision n'est pas contraire 
aux règles établies en matière de poursuite, et, si tel est le cas, 
elles doivent faire abstraction de la décision de suspension. 

TF{pf). 17 fév. 1903. Schkiter. — RO(i). p. 85. — RO(pf). p. 19. 
BZR. p. ^. 

516. — 11 n'y a plus lieu & la prise d'inventaire prévue par 
les art. 83 et 162 LP. lorsque le débiteur a retiré son opposition. 

Une action en libération de dette intentée par le débiteur 
après qu'il a retiré son opposition ne saurait plus avoir pour 
effet de suspendre le cours de la poursuite. La prise d'inven- 
taire cesse de déployer ses effets quatre mois après sa date; il 
n'est pas nécessaire, par conséquent, que l'autorité de surveil- 
lance prononce après l'expiration de ce délai la nullité d'un in- 
ventaire dressé irrégulièrement (LP. 83, 162, 163, 165). 

TF{pf). 34 fév, 1903. Galu. — RO(i). p. 101. — RO{pf). p. 35. 
RGP. 1904. p. 436. — Arch. p. 289. 

SI?. — Les actes de poursuite accomplis en violation de 
l'art. 47 LP. peuvent être attaqués par le représentant légal du 
poursuivi en tout temps, sans que l'inobservation du délai de 
plainte fixé à l'art. 17 lui soit opposable. 

£n l'absence de publicité relative à son incapacité, les tiers 
de bonne foi notifient valablement à l'incapable tous les actes de 
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la poursuite ; cette notification ne peut pas être frappée de nul- 
lité après coup parce que, au cours de la poursuite, on aurait 
découvert que le débiteur était pourvu d'un curateur. 

Il en serait autrement si l'office, au moment de la poursuite, 
connaissait l'incapacité du débiteur. 

TF(pf). 34 fév. 1903. Banque cantonale vaudoisb. — RO(i). p. 90. 

R0{PF). p. 24. — JT (il), p. 114. — S. Jud. p. 289. — RGP. p. 692. 

Arcli. p. 259. 

518. — L'appel interjeté contre un jugement repoussant une 
demande de main-levée provisoire d'opposition n'a pas pour effet 
de suspendre le cours du délai de dix jours prévu par l'art. '83 
LP. pour l'ouverture de l'action en libération de dette. 

TFtPF). 17 marsl903. Kaiser. — RO(i). p. 116. — RO(pf). p. 50, 
RGP. p. «30. 

510. — Les dispositions de la LP. sur le for de la poursuite 
ne sont pas d'ordre public, en ce sens qu'en tout temps, les in- 
téressés doivent être admis à porter plainte pour violation des 
règles posées par les art. 46 et s. LP. Au contraire, même les 
actes émanés d'un office incompétent tombent en force si l'inté- 
ressé ne porte pas plainte dans le délai prévu par la loi. 
TF(PF). 31 mars 1903. Bouhey. — RO(i). p. 129. — RO(pf). p. 63. 

520. — Il incombe aux parties qui ont un intérêt à constater 
l'illégalité d'actes de poursuite accomplis en violation des pres- 
criptions de l'art. 46 LP. de les attaquer dans le délai ordinaire 
si elles veulent éviter qu'ils ne deviennent valables à leur égard 
(LP. 17). 

TF(pf). 31 mars 1903. MoNTANDON. — R0(i).p.l30. — RO(pf). p. 64. 
JT (II). p. 118. — S. jud. p, 345. — RGP. p. 435. — Arch. p. 265. 

521. — La remarque insérée dans la réquisition de poursuite 
et, par conséquent aussi, dans le commandement de payer, 
portant que la poursuite n'a lieu que pour interrompre le pres- 
cription, n'implique pas une renonciation du créancier à de- 
mander la continuation de la poursuite. Si le débiteur veut ar- 
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rêter la poursuite, il doit donc faire opposition (LP. 67, 69, 74, 
78, 88, 159). 
TF(PF). 7 avril 1903, Thœnkn. — RO(i). p. 217. — RO(pf). p. 81. ' 
Arch. p. 306. 

522. — L'office des poursuites n'a à se préoccuper de l'exis- 
tence matérielle d'une prétention mise en poursuite que dans 
le cas oii le paiement s'effectue en ses mains. Si, par contre, le 
débiteur dépose le montant de la somme, qui lui est réclamée, 
en mains d'un oRice tiers, il est tenu de donner suite à une ré- 
quisition de poursuite qui lui est adressée conformément à la 
loi (LP. 12, 67, 69, 70, 71). 

TF(pf). 7 avril 1903. Mannhart. — Arch. p. 3ûô. 

623. — A teneur de l'art. 7 de la loi fédérale du 22 juin 
1881 , la capacité de la femme mariée est régie, durant le mariage, 
par le droit cant. C'est donc d'après ce droit que doit être ap- 
préciée la question de savoir si la personne poursuivie jouit de 
sa capacité civile et si le curateur qui lui a été nommé peut être 
considéré comme son représentant légal (LP. 47). 

TF(pf). 29 avril 1903. Dell'Ambrooio c. Croce. — RGP. p. 626. ■ 

524. — Constitue un déni de justice (LP. 17) le fait, par un 
office de poursuite, de ne pas accomplir un acte de poursuite 
qui lui incombe d^ns le délai utile, sans qu'il puisse étayer son 
refus sur une disposition de la loi. 

Le fait que le créancier n'a pas fait l'avance de l'émolument 
n'est pas de nature à excuser le refus de l'office de donner suite 
à la réquisition qui lui a été adressée. En pareil cas, il est du 
devoir de l'office de prévenir le créancier qu'il diffère l'opéra- 
tion jusqu'à ce que l'avance de frais soit effectuée {LP. 68). 
TF(pf). 2 juin 1903. von Moos. — Arch. p. 22S. 

525. — C'est le droit cant. qui règle exclusivement la ma- 
nière dont il est pourvu à la représentation légale des incapables, 
et le moment, ainsi que les motifs, qui amènent la fin des pou^ 
voirs du représentant légal. 
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' L'interdiction du père ou de la mère, dans le canton de Fri- 
bourg, entraîne la cessation de la puissance paternelle. Ce n'est 
donc que depuis le jugement du tribunal prononçant cette in- 
terdiction que la mère tutrice cesse de représenter ses enfants. 
Si même on admet que le prononcé de la justice de paix, don- 
nant à la mère un curateur provisoire, entraîne la cessation des 
pouvoirs de celle-ci, encore faut-il que ce prononcé ait été rendu 
avant la notification du commandement de payer faite à la mère 
tutrice, sinon ce commandement est régulièrement notifié, mémo 
si, à ce moment, une demande d'interdiction était pendante et 
connue de l'instant au commandement. 

TF (pp). 9 juin 1903. Glasson. — JT(ii). p. 16i. 

526. — Les dispositions des art. 56 et s. LP. ne s'appliquent 
qu'aux actes de la poursuite proprement dite, c'est-à-dire à 
ceux qui sont opérés par le préposé en vue de l'exécution de la 
poursuite. £lles ne s'appliquent nullement aux réquisitions ou 
procédés des parties. Il en résulte que la suspension de délai, 
prévue par l'art. 63 LP., ne s'applique pas non plus aux opéra- 
tions ou actes des parties, et que, notarnment, le délai de plainte 
prévu par l'art. 17 al. 2 LP. n'est pas prolongé s'il vient à expi- 
rer un jour férié ou pendant une suspension. 

TF(ff). as juin 1903. - BZR. 1904, p, 177.— Arch. p. 357 et 359. 

527. — Lorsque, dans un procès en main-levée d'opposition, 
le débiteur reconnaît devoir une certaine partie de la somme 
réclamée, le créancier peut, sans autre, requérir la continuation 
de la poursuite pour le montant de la dette reconnue, sans être 
obligé d'attendre l'issue du procès en reconnaissance de la dette 
•et en main-levée de l'opposition. 

TF(pf). 11 juillet 1909. Andebfdhren. — ZB. 1903, p. 780. 

528. — L'action en libération de dette intentée par le débi- 
teur ensuite de main-levée provisoire n'a pas pour effet de pro- 
longer le délai accordé au créancier, par l'art. 88 LP,, pour 
requérir la saisie (LP. 88, 83, 79). 

TF(pr). 13 juillet 1903. Trainoni. — RO(i). p. 354. — RO(pf). p. 190. 
RGP. p. 632. — Arcli. 1994, p. 33. 
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629. — Le créancier poursuivant eat tenu, pour renseigner 
le débiteur poursuivi, d'indiquer, dans ss réquisition de pour- 
suite, le titre sur lequel il se fonde et sa date et, le cas échéant, 
la cause de la créance. Si ces indications font défaut, c'est avec 
raison que l'office des poursuites renvoie la réquisition au créan- 
cier (LP. 67). 

TF(pf). 10 août 1903. Pionol et Heiland. — RO(i). p. 356. 
RO (PF). p. 192. — Arch. p. 364. 

530. — Il appartient aux autorités de surveillance de déci- 
der si une opposition a été définitivement et régulièrement re- ■ 
tirée. Par contre, il appartient aux tribunaux d'interpréter une 
déclaration échangée entre le créancier et le débiteur au sujet 
d'un délai accordé pour la poursuite (LP. 85 ; 17), 

TF(pf). 10 ocL 1903. 03tehwajj>er. — RO{i). p. 512. 
RO(pf). p. 236. — Arch. p. 323. 

531 . — Lorsqu'une réquisition de poursuite est dirigée contre 
un débiteur dont le domicile n'est pas connu, l'office des pour^ 
suites n'est pas tenu de faire des recherches pour découvrir son 
domicile; il peut s'en remettre aux indications données par le 
créancier, à condition qu'elles ne soient pas en contradiction 
avec des faits de notoriété publique ou qu'il ne soit possible à 
l'office de se renseigner par de simples recherches sommaires. 

Toutefois, l'autorité de surveillance n'est pas liée par l'état de 
fait tel qu'il existait au moment où le préposé a notifié le com- 
mandement de payer et elle pourrait annuler la manière de 
procéder du dit office, si elle venait è. obtenir des renseignements 
nouveaux (LP. 66). 

TF{pf). 10 août 1903. Hioskind. — Arch. 1904, p. 10. 

532. — La disposition de l'art. 34 LP., à teneur de laquelle 
les communications des ofïïcaa de poursuite sont effectuées par 
lettre recommandée ou par remise directe contre reQu, n'est 
qu'une simple disposition d'ordre. Le fait qu'une communica- 
tion a été effectuée par simple lettre, n'en entraîne pas la nullité, 
dès l'instant qu'il est établi que la dite communication est par- 
venue au destinataire. 

TF{pf). 10 aoftt 1903. — BZR. 1904, p. 188. — Arch. p. 319. 
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533. — Lorsque, depuis le moment où l'inscription d'une 
société en commandita a été radiée, il s'est écoulé plus de sis 
mois, la dite société n'est plus soumise à la poursuite par voie 
de faillite, alors même que la radiation aurait été procurée d'un» 
façon irrégulière (LP. 40). 

TF(pf). 2 oct. 1908. Greoeht, Petbrelli & O. — RO(i).p. 504. 
RO (PP). p. 229. — RGP. 1904, p. 596. — Arch. p. m 

534. — Pour les dettes qu'elle a contractées à l'occasion de 
son commerce, la femme mariée peut-être poursuivie personnel- 
lement, quelles que soient les dispositions du droit cant. qui 
règlent son régime matrimonial {LP. 47 ; CO. 35). 

TF(PF). 10 nov. 1903. Neubohoeh- — RO(i). 535. — RO(pf). p. 259. 
Arch. 1904, p. Ifô. 

535. — L'opposition est un acte de la procédure de pour- 
suite accompli par la partie et ne peut être faite valablement 
que dans les formes prévues par la loi à cet effet, c'est-à-dire 
par une déclaration annonçant l'opposition, remise à l'office ou 
au fonctionnaire qui a notifié le commandement de payer et non 
pas au créancier poursuivant (LP. 74). 

TF(PF). 10 nov. 1903. Gabs. — RO(i). p. 543, — RO(pf). p. 267. 
Arch. 1904, p. 49. 

536. — La notification par voie édictale, prévue par l'art. 66 
al.4 LP., ne peut avoir lieu que lorsque le débiteur n'a pas de 
domicile connu, et non pas s'il ne se trouve pas à son domicile ; 
dans ce dernier cas, l'acte doit être remis conformément à. 
l'art. 64. Un commandement notifié contrairement à ces dispo- 
sitions doit être annulé. 

Le domicile, au sens de ta LP., est le domicile civil, soit l'en- 
droit où un individu réside d'une façon permanente, le lieu où 
se trouve le centre de son activité et de ses affaires. 

TF.(pf). 19 nov. 1903. Gillet c. Gabriel. — RO(i). p. 565. 

RO(PF), p. 289. — JT(ii). 1904, p. 82. - S. jud. 1904, p. 305. 

RGP. 1904, p. 356. — Arch. 1904. p. 129. 

537. — Bien qu'une femme mariée soit en instance de divorce, 
les actes d'une poursuite n'en doivent pas moins être notifiés à. 
son mari (LP. 47), 
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Bien que cette disposition prescrive qu'une telle poursuite 
doive être faite au domicile du représentant légal, il faut cepen- 
dant admettre que ce for spécial de l'art. 47 n'est applicable que 
dans les limites du territoire de la Confédération et que, par 
conséquent, il n'est plus valable dès l'instant que le représen- 
tant légal a son domicile à l'étranger. Dans ce cas, la poursuite 
doit avoir lieu là où la débitrice demeure en Suisse. 

Môme lorsque le représentant légal de la personne poursuivie 
demeure à l'étranger, les actes de poursuite ne doivent pas 
moins lui être notifiés, car la disposition du premier al. de 
l'art. 47 est absolue. .11 en résulte que si cette prescription n'est 
pas observée et que les actes de poursuite soient notifiés à la 
personne poursuivie elle-même, la poursuite est nulle de plein 
droit et qu'elle peut, en tout temps, être annuUée en suite de 
plainte. 

TF(PP). 25 nov. 1903. W^ffler C. Frey. — RO(i). p. 588. 

RO{PF). p. 312. — JT{ii). 1904, p. 66. — BZR. 190i, p. 12. 

Arch. 1904, p. 139- 

538. — La déclaration d'opposition faite par un gérant d'af- 
faires sans mandat n'est pas nulle de plein droit; elle doit 
cependant être rejetée par l'office, sur la demande du créancier 
poursuivant, si celui-ci le requiert avant que l'opposition ait été 
ratifiée par le débiteur poursuivi {LP. 74; CO, 469 et s.) 

Il suit de là que le negotiorum gesîor, que le créancier ne 
reconnaît pas comme représentant du débiteur poursuivi, n'a 
pas qualité pour porter plainte contre l'office qui a rejeté l'oppo- 
sition qu'il avait faite. 

TF(PF). 26 déc. 1903. Forrbr au nom de Sûsskind. — RO(i). p. 624. 
RO(PF). 348. —Arch. 1904, p. 175. 

Voir I"* partie : Exécution des jugement» cantonaux, main' 
levée d'opposition. 
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TITRE III 

Ike la pvunniltc |m»p v«te de saiflie. 

539. — Le produit de la réalisation d'un objet insaisissable, 
n'est pas insaisissable lui-même, s'il ne peut, en aucune façon, 
avoir, en lieu et place de l'objet lui-même, la qualité d'objet 
indispensable à l'entretien du débiteur et de sa famille (LP. 92). 
., TF(pp). 17 fév. 1903. Fritsche. — RO(i). p. 89. — RO(pf). p. 23. 

Arch. p. 258. 

540. — Les dispositions des art. 106 à 109 LP. ne sont pas 
applicables lorsque la saisie porte sur une créance qui, par sa 
nature, n'est pas susceptible de possession. 

La possession du document, qui sert simplement à prouver 
l'existence d'une créance, ne donne naissance & aucun droit de 
rétention. 

TF(PF). 17 fév. 1903. Blanc. — RO(i). p. 76. — RO{pf). p. 10. 
JT(ii). p. 98. — S. jud.p. 255. 

541. — Les autorités de poursuite sont compétentes pour 
statuer sur la décision prise par l'office des poursuites au sujet 
de la répartition à faire, entre les participants à une série, du 
produit de la réalisation des objets saisis, puisqu'il s'agit bien 
d'une mesure prise par l'office (LP. il, al. i). 

La prétention d'un créancier faisant partie d'une série de se 
faire attribuer le bénéfice de l'abandon de la revendication 
faite par un tiers,, par le motif qu'il aurait provoqué cet abandon 
par une action en justice, ne pourrait être admise que si elle 
s'appuyait sur une disposition de la loi, ce qui n'est pas le cas. 
Xa conséquence en est que le bénéfice d'un tel abandon doit 
profiter à tous les créanciers participant à la série (LP, 144 et 
suiv,). 
TF(pf). 10 mars 1903. Michel. — RO(i). p. 113. — RO{pf). p. 47. 

• 542. — Il appartient aux autorités de surveillance, et non 
pas aux tribunaux, de statuer sur des critiques dirigées contre 
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l'état de collocation et le tableau de répartition, par le motif 
que l'offîce des poursuites auraient formé les groupes d'uue 
façon contraire à la loi. Le délai de plainte commence à courir, 
non pas dès le dépôt de l'état de collocation, mais, déjà, dès la 
communication de la formation des groupes. 

Les réquisitions de participation k une saisie ne sont pas des 
actes de poursuite ; elles peuvent, par conséquent, être faites 
valablement pendant la durée des fériés. 

Lorsque des objets saisis ont été réalisés, que ce soit suivant 
la procédure ordinaire ou conformément à l'art, 124 LP,, le pro- 
duit de cette réalisation doit être réparti entre les créanciers 
saisissants et ne doit pas être versé & la masse de la faillite du 
débiteur, si celui-ci vient à être mis en faillite ultérieurement 
(LP. 17, 56, 110, 114 et s. 197, 199). 

TF(pf). 17 mars 1903. Nubsbadmer. — RO (i). p. 119. 
RO(PF). p. 53. — Arch. p. 298. 

543. — Lorsque le débiteur prétend que les objets saisis 
chez lui ne lui appartiennent pas, mais qu'ils font partie d'une 
succession qu'il n'a acceptée que sous bénéfice d'inventaire et 
qu'ils continuent, jusqu'à l'acceptation ou la répudiation défi- 
nitive de la dite succession, à faire partie de celle-ci, qu'il re- 
présente, la question de répartition des rôles, dans l'action en 
revendication, devra être résolue différemment suivant que le 
débiteur les avait ou ne les avait pas en sa possession avant le 
moment où la succession lui est échue (LP. 106 à 109), 

TF (PP)- 31 mars 1903. Pizzotti. — RO (i). p. 124. — RO(pf). p. 5W. 
RGP.. n. «14. — Arch. d. S^. 



RGP., p. 904. — Arch. p. 



544. — La loi soustrait à la saisie du créancier tout le sa- 
laire qui est indispensable au débiteur et à sa famille ; c'est là 
le critère qui fait règle pour décider, dans chaque cas, ce qui 
peut être saisi. 

Le Trib. féd. ne peut modifier les prononcés cant. en matière 
de saisies de salaire que si la question de tait a été jugée d'un© 
manière arbitraire ou si la notion juridique de l'c indispen- 
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sable », au sens de l'art. 93 LP,, a trouvé une application 
erronée. 

TFfpF). 19mail903. Aebkhhardt. — JT(ii). p. Ii6. — S. jad. p. 531. 
Arch. 1904, p. i. 

545. — La femme mariée qui a participé à une série confor- 
mément à l'art. 111 LP. n'est pas admise à participer, pour la 
même créance, à une série subséquente, au profit de laquelle on 
a saisi les mêmes objets déjà saisis au profit de la première série, 
«n vertu de l'art. 110, alors que la situation juridique de ces 
objets n'a subi aucune modification dès lors. 

TF(pf). 19 mai 1903. Strickler et cons. — RO(i). p. 324. 
RO{PF). p. 88. — ZB. p. 551. — Arcb. p. 371. 

546. — L'art. 142 al. 3 LP. n'est applicable qu'au seul cas 
où, lors de la seconde enchère, il n'est fait aucune offre suffi- 
sante et non pas à celui où, une offre s'étant produite, le pré- 
posé n'a, en violation de la loi, pas prononcé l'adjudication. En 
pareil cas, il y a lieu de procéder à une troisième enchère. 
TF(pf). 36 mai, 1903. Birchler. — RO(i). p. 342. — RO(ff). p. 106. 

BZR. 1904, p. 190. — Arch. p. 355. 

647. — Le délai d'un mois fixé par l'art, 122 LP. ne s'ap- 
plique qu'à la vente de créances ou de biens meubles. La fixa- 
tion d'un délai est possible lorsqu'il s'agit de biens déterminés ; 
elle ne l'est plus pour les biens visés par l'art. 132 LP. 

Le recours pour retard dans la réalisation est possible aussi 
dans le cas de l'art. 132, lorsque ce retard n'est pas justifié. 

TF (pp). a© mai 1903. Pertuiset et cons. — RO (i). p. 33tî. 
RF(Pir). p. 100. — JT(n}. p. 263. — S. jud. p. 421. 

548. — C'est la date du timbre postal et non la date portée 
par la plainte qui fait foi pour déterminer le point de départ du 
délai de 10 jours prévii par l'art, 107 de la loi. 

Celui qui veut se plaindre d'une décision de l'office doit suivre 
la procédure prévue par la loi. Une simple démarche aaprès du 
préposé ne saurait avoir les mêmes effets ni être assimilée à un 
recours. 

TF{PF). 26 mai 1903. Voumard. — RO(i). p. 233. — RO(pf). p. 97. 
■ S. jud. p. 434. - RGP. 1904, p, 106. 
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549. — La circonstance que le débiteur et sa famille se trou- 
vent dans des circonstances de fortune difficiles et que l'objet à 
saisir ne présente que peu de valeur et se trouve être indispen- 
sable pour l'entretien de la famille du débiteur ne suffit pas, à. 
elle seule, pour permettre de le déclarer insaisissable. L'insai- 
sissabilité d'un objet ne dépend pas des besoins du débiteur^ 
mais de la nature des objets (LP. 92). 

Le dividende distribué par une société de consommation à 
ses sociétaires ne rentre pas dans la catégorie des rentes et usu- 
fruits qui, à teneur de l'art. 93 LP., ne peuvent être saisis que 
déduction faite de ce que le préposé estime indispensable au 
débiteur et à sa famille. 

TF(PF). 26mail903. Wybs. — RO(i).p. 339. — RO(PF). p. 103. 
Arch. 1904, p. m 

550. — L'art. 98 LP, ne crée nullement en faveur du débi- 
teur, un droit d'être laissé en possession des objets saisis men- 
tionnés au 2° al. du dit article. La règle est, au contraire, ainsi 
que le démontrent les art. 100, 102, 103, 105 LP., que les objets 
saisis doivent être pris par l'office sous sa garde ou être confiés 
à la garde d'un tiers. 

TF{pf). 2 juin. 1903. Bhockner. — RO(i). p. 254. — RO(pf). p. 118. 
BZR. 1904, p. 191. — RGP. 1904, p. IIS. — Arcli. 1904, p. 3. 

551 . -^ L'office a non seulement le droit, mais même le devoir 
de saisir des biens qui se trouvent en la possession d'un tiers, 
lorsqu'il a des motifs pour croire qu'en réalité ces biens sont 

la propriété du débiteur. 

TF(pp).-2iuia 1903. PARierri.— RO(i). p. 246. — ROCpp). p. 110. 
RGP. p. 628. 

552. — L'inscription prévue par l'art. 101 LP. n'est pas in- 
dispensable pour créer le droit de préférence résultant de la 
saisie et la radiation de cette inscription n'a pas pour effet d'en- 
trainer l'extinction de ce droit. Cette inscription ne peut avoir 
d'influence qu'au point de vue des effets qu'elle peut avoir 
vis-à-vis des tiers, 

TF(pf). 2 juin 1903. IndermChle. — RO(i). p. 248., 
RO(PF). p. 112. — ZB. p. 051. — Arch. p. 356. 
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553. — L'art. 115 LP. doane au procès-verbai de saisie la 
valeur d'un acte de défaut de biens et rend ainsi superflue la 
délivrance d'un acte spécial, dans le sens de l'art. 149, quand, 
au moment de la saisie, il n'y a pas de biens saisissables ; en 
revanche, quand la saisie a porté sur le salaire du débiteur et 
qu'au moment où elle est périmée le créancier n'est pas désin- 
téressé, on doit lui délivrer l'acte de défaut de biens prévu par 
l'art. 149, s'il' n'existe pas d'autres biens sur lesquels il pourrait 
faire valoir ses droits. 

TF(pf). 3 juin 1903. Weisseh et Nice. — S. jud. p. 603. 
Arch. p. 277. 

554. — Les dispositions des-art. 106, 107 et 109 LP. se rap- 
portant à des « objets trouvés en la possession du débiteur ou 
d'un tiers» ne sont pas applicables dans les cas où un tiers 
prétend être le titulaire d'une créance saisie comme apparter 
nant au débiteur: en efTet, les créances, en tant que droits 
incorporels, ne sont pas susceptibles de possession ; elles ne 
peuvent donc pas se trouver « en la possession » du débiteur ou 
d'un tiers. 

L'art. 109 est inapplicable en cas de revendication d'un droit 
de gage sur une créance, puisque, pour pouvoir faire application 
du dit article, il faudrait admettre que le créancier est en pos- 
session de la créance dans le sens des art. 106 à 109 LP., ce qui 
n'est pas possible. 

Gomme la loi ne prévoit aucune autre procédure pour la liqui- 
dation des prétentions des tiers que celle prévue par les art. 106 
à 109 LP., il faut nécessairement en conclure que ces disposi- 
tions doivent être appliquées par analogie, car la raison qui a 
fait admettre la liquidation des droits de gage prétendus sur 
•une chose corporelle saisie, selon les formes fixées par les art; 
106 à 109, reste incontestablement la même, alors qu'il s'agit 
de. droits de gage prétendus sur une créance saisie. 

S'il est vrai que, bien que pouvant être saisie, une créance 
n'est pas susceptible de possession, il n'en est pas moins vrai 
que la constitution du gage, accompagnée de la notification 
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prévue par l'art. 215 CO., a pour effet de soustraire la créance 
constituée en g;age à la libre disposition du créancier principaJ 
et de la faire rentrer, dans les limites de son droit, dans celle 
du créancier gagiste. 

TF(PF). 30 juin 1908. Rouvièrk. — RO(i). p. aftJ. — RO{pf). p. 136. 
JT(ii). p. 193. — S. jud. p. 564. — RGP. p. 699. — Arch. p. 3W. 

555. — Le Trib. féd. ne peut modifier une décision cant. 
approuvant la saisie d'un usufruit que si l'autorité cant. de 
surveillance a fait un usage arbitraire de son droit de libre 
appréciation et a gravement méconnu les circonstances (LP. 
93, 17, 19). 

TF (PF). 10 août 1903. 6ot8CHAll. — RO (i). p. 359. — RO (pf). p. 195. 
Arch. 1904, p. 35. 

556. — Le propriétaire de l'objet du gage affecté en garantie 
Â un ■ Schuldbrief » zuricois a vocation pour demander la 
reconnaissance de son droit, au cours de la procédure en épura- 
tion des chaînes. 

La rectification de l'état des charges peut être opérée même 
après l'adjudication; on peut naturellement aussi assigner le 
délai d'ouverture d'action si cette assignation a été omise par 
erreur (LP. 140, 106, 138). 
TF(pF). 10 août 1903. Leiukassb Richtehswkil. — RO(r). p. 361, 
RO(pf). p. 197. — Arcli. p. 315. 

557. — Le fait, par le propriétaire d'un immeuble, qui 
l'habite, de charger un tiers d'exploiter et d'administrer un do- 
maine avec habitation, n'implique nullement que ce tiers soit 
chargé de la garde (Gewahrsam) du dit immeuble. 11 en résulte 
que si, dans une poursuite dirigée contre ce tiers, chargé de 
ces pouvoirs, on venait à saisir des meubles qui se trouvent sur 
cet immeuble et qui sont revendiqués par le propriétaire de 
celui-ci, il y a lieu de procéder conformément à l'art. 109 LP. et 
non pas conformément à l'art. 107. 

TF(pf). 26 sept. 1903. Gojer. — RO{i). p.382. — RO{pf). p. 318. 
Arch. 1904, p. 13. 
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55S- — Le fait qu'un tiers rev^idique les objets saisis comme 
étant sa propriété, ne met pas obstacle à la saisie, lors même 
que les dits objets se trouveraient en la possession de ce tiers. 

La question de savoir lequel des deux époux est en possession 
d'objets compris dans une poursuite dirigée contre le mari, 
doit être tranchée essentiellement aux lumières du régime ma- 
trimonial cant., et cela même, si l'épouse qui revendique son 
droit de propriété est commerçante, dans le sens de l'art. 35 CO. 
TF(pf). 3 cet. 1903. Bronner. — Arch. p. 369. ■ 

559. — Des tiers n'ont qualité pour porter plainte contre un 
acte d'un préposé ou pour recourir contre une décision rendue 
sur plainte que s'ils ont un intérêt juridique à critiC|uer la dé- 
cision en cause; un simple intérêt de fait ne suffit pas. 

La caution d'un créancier poursuivant n'aaucun intérêt juri- 
dique à la répartition des rôles dans une action en revendica- 
tion et n'a, par conséquent, pas qualité pour porter plainte (LP, 
17, 106-109; GO. 504, 510). 

Tt"'(pF). 22 oct. 1903. TscHOPP. — RO(i). p. 515. — RO(pf). p. 239. 
RGP. 1904, p. 599. — Arch. 1904, p. 23. 

560. — La procédure par voie de plainte n'est admise que 
lorsqu'il s'agit de faire redresser une décision déjà prise par un 
préposé, mais pas lorsqu'il ne s'agirait que d'obtenir de l'auto- 
rité de surveillance qu'elle donnât des directions au préposé. 

De là résulte qu'il n'est pas admissible que les autorités de 
surveillance donnent des directions au préposé sur la manière 
dont, dans une poursuite par voie de saisie, il doit établir l'état 
de collocation et opérer la répartition du produit de la réalisa- 
tion, abstraction faite de la circonstance que, si ces directions 
ont la prétention d'avoir un caractère définitif, elles auraient 
pour effet de constituer un empiétement dans le domaine du 
pouvoir judiciaire (LP. 17, 21, 146, 148). 

TF(pf). 22 oct. 1903. Amsler. — Arçh. 1904, p. 20. 

S©* . — Lorsqu'une femme participe sans poursuite préalable 
aux saisies dirigées contre son mari, et que celui-ci désinté- 
Annales XI — 13 
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resse les autres créanciers saisissants qui abandonnent leurs 
saisies, celle de la femme ne tombe pas ipso facto ; mais si elle 
n'a soulevé aucune opposition ni de la part des autres créanciers^ 
ni de celle du débiteur, cette saisie devient définitive et doit 
déployer les mêmes eflfels qu'une saisie ordinaire. Le fait qu'elle 
n'a pas été précédée d'un commandement de payer est absolu- 
ment indifférent. 

TF(pf). aa oct. 190a Epoux Jaquieh. — JT(ii). 1904, p. 176. 
S. jud. 1904, p. 86. — RGP. 19ft4, p. 306. — Arcli. 1904, p. 65. 

562. — En principe, l'évaluation des objets saisis faite par 
l'offîce ne peut donner lieu à un recours au Trib. féd. parce 
qu'il s'agit là d'une question de fait sur laquelle les autorités 
cant. sont définitivement compétentes. 

Mais il en est autrement si les instances cant. ont écarté la 
plainte du débiteur, non parce qu'à leur avis l'évaluation serait 
justifiée, mais parce que le débiteur n'aurait aucun intérêt à se 
plaindre, ses autres créanciers pouvant assister à la mise pour 
sauvegarder leurs intérêts, et en même temps ceux du poursuivi. 
Cette manière de voir étant contraire à la loi, le débiteur a le 
droit de la déférer au Trib. féd., et celui-ci doit alors renvoyer 
l'affaire à l'instance cant. pour qu'elle statue sur le fond de la 
question. 

TF(pf). 32 oct. 1903. Diserbns c. Pouly. — RO{i). p. 518. 

RO (PF). p. 342. — JT(ii}. 1904, p. 2. — S. jud. 1904, p. 273. 

RGP. 1904, p. UO. — Arcli. 1904, p. 47. 

563. — Ce n'est que si l'objet saisi est trouvé en la posses- 
sion du débiteur qu'un délai peut être imparti au tiers revendi- 
quant pour intenter action. Dans tous les autres cas, soit toutes 
les fois que l'objet saisi ne se trouve pas en la possession du 
débiteur, ou se trouve en la possession du débiteur en même 
temps qu'en la copossession du tiers revendiquant, c'est au 
créancier saisissant à prendre le rêle de demandeur en justice 
conformément à l'art. 109 LP. 

TF(PFi. 2 nov. 1903. Etat et Ville de Fribodro c. Cantin 
------ ""'-' -.529. — RO(PF). - "™ "^'"* '""' - 

Arch. 1904, p. ( 
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564. — Les objets qui se trouvent en la possession de tierces 
personnes peuvent être saisis, lorsque, nonobstant les déclara- 
tions du débiteur poursuivi, l'office est, d'après les circonstances 
de la cause, fondé à supposer que le débiteur en est bien pro- 
priétaire (LP. 9i, 109). 

TF{pf). 2 noï. 19(fâ. Koch et Lbihmann. — Arch. 1904, p. 68. 

565. — Lorsque le préposé aux poursuites a effectué le paie- 
ment aux créanciers du montant du produit de la réalisation 
des objets saisis, et qu'ainsi la poursuite est terminée, toute 
plainte portée contre les procédés de l'office serait sans objet, 
puisque les autorités de surveillance ne pourraient plus ordon- 
ner le redressement de l'acte attaqué. Les dites autorités ne 
peuvent plus être admises à déclarer en principe que l'acte 
attaqué était irrégulier, dès l'instant qu'il ne peut plus être 



TF(pf). 2nov. 1903. Meybh. — aO(i). p. î^. — RO{pr). p. ^51. 

566. — Le tiers qui prétend être propriétaire d'un objet 
compris dans une poursuite ne doit pas se borner à demander 
par la voie de la plainte la nullité de l'avis de vente relatif k cet 
objet, mais il doit introduire la procédure de revendication des 
art. 106-109 LP. 

TF(pf). 10 nov. 1903. Société anonyme de constr. de Stans 

c. CoMM. D'iyp. DE Stans. — JT (ii). 1904, p. 50. — RGP. 1904, p. 278. 

Arch. 1904, p. 53. 

567. — L'office des poursuites est tenu de saisir les objets 
qui se trouvent en la possession du débiteur, bien qu'ils lui 
soient désignés comme étant la propriété de tiers, et de procéder 
conformément k l'art. 106 LP., lorsque la revendication du tiers 
lui paraîtrait fondée. 

Les autorités de surveillance ne peuvent pas entrer en ma- 
tière sur une réquisition tendant à ce que les frais d'actes de 
poursuites annulés comme contraires à la loi soient mis à la 
charge de l'omce fautif (LP. 91, 95, 106). 

TF(PF). 10 nov. 1903. Hiuikbr. — RO(i). p. 548. — RO(pf}. p. 372. 
"""'""'-='" Arch. 1904, p. 39. 
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568. — Lorsque, seul, un créancier d'une sérïe a contesté la 
revendication par un tiers des objets saisis au profit de cette 
série, les autres créanciers de cette série perdent tout droit au 
produit de ces objets, qui doit être remis aux créanciers de la 
série suivante, s'il en est qui ont aussi soutenu la contestatioD, 
ou à ce défaut au tiers revendiquant. 

Mais, si l'of&ce n'a pas tenu compte de ce fait, dans son ta- 
bleau de répartition, ce tableau doit être attaqué devant les 
autorités de surveillance par la voie de la plainte, et non devant 
les tribunaux par la voie d'une action en changement de l'état 
de collocation. Cette action, en effet, ne peut avoir pour objet 
que de contester le rang d'un créancier ou le montant de sa 
créance. 

Si même les tribunaux se nantissent d'une semblable action, 
l'office n'a pas à en tenir compte, et doit considérer le tableau 
de distribution comme passé en force, et procéder à la répar- 
tition. 

Les créanciers d'une série subséquente n'ont pas vocation à 
demander des modiScatioas à l'état de collocation en ce qui 
concerne les créanciers des séries précédentes (LP, 148). 

TF(PF). 10 nov. 1903. Feby & G' c. Banque de W.edrn8weil. 

RO(r). p. 537. — RO(pf). p. 261. — JT(ii). 1904, p. 54- 

RGP. 1904, p. 273. — Arch. 1904, p. 99. 

669. — La diminution par l'office de la quotité saisissable 
d'un salaire n'a pas pour effet de prolonger le délai prévu par 
l'art. 17 LP. et de permettre au débiteur d'attaquer la saisie en 
dehors du délai de 10 jours prévu par la loi. Ce délai court du 
jour de la saisie et non de celui où l'office a pris sa décision 
de réduction. 

Ce n'est que lorsque les circonstances de fait dans lesquelles 
se trouve le débiteur ont changé qu'il peut provoquer, de la 
part des autorités de recours, une nouvelle décision relative à 
la quotité saisissable de son salaire. 

TF{pf). 10 nov. 1903. Roch c. Dimier et de Stoutz. — RO(i). p. 533. 

RO(PF). p. 256. — S. jud. 1904, p. 29. — RGP. 1904, p. 108. 

Arch. 1904, p. 71. 
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370. — Il y a lieu 4e revenir de la jurisprudence établie 
jusqu'ici en matière de saisie et de revendication de créances, 
et de déclarer que les art. 106 à 109 LP. sont applicables dans 
tous les cas de revendicatiou de biens saisis, qu'il s'agisse de, 
biens corporels ou de biens incorporels, de choses proprement 
dites ou de droits ou de créances, l'application des dits articles 
aux biens corporels devant s'étendre par analogie aux biens 
incorporels. 

Lorsqu'une chose saisie par des créanciers de diverses séries 
est revendiquée par un tiers, le délai pour opposer à cette re- 
vendication doit être fixé aux créanciers de toutes les séries, 
même à ceux des séries subséquentes, qui sont présumés avoir 
intérêt à s'opposer à cette revendication, dès l'instant qu'ils 
n'abandonnent pas leur saisie. 

Par contre, si le revendiquant est lui-même créancier saisis- 
sant on ne saurait l'obliger ou à renoncer à sa revendication ou 
à la combattre ; il faut, au contraire, lui reconnaître le droit de 
cumuler les deux situations de tiers revendiquant et de créan- 
cier saisissant pour le cas où cette revendication serait écartée. 

TF (pf). 19 noï. 1903. Caron et cons. o. Wooo & Mevrr. 

RO(i . p. 558. — RO{PF). p. 2âe. — JT([i). 1904, p. •JTt. 

S. jud. 1904, p, 88. — ZB. p. 797. ~ RGP. 190i, p. 19«. 

Arch. p. S78. 

571. — La fait par le créancier d'accorder un sursis après 
avoir requis la réalisation équivaut juridiquement au retrait de 
cette réquisition. Si la réquisition n'est pas renouvelée dans le 
délai prévu par l'art. 116 LP., la poursuite tombe (LP. 116, 
121). 

TF(pf). 25 nov. 1903. Stierli. — Arch. 1904, p. 109. 

572. — La saisie opérée par un office des poursuites incom- 
pétent au point de vue du for, directement, tandis que cela 
aurait dû n'avoir lieu que sur réquisition, d'objets situés dans 
son arrondissement, ne viole aucune disposition d'ordre public ; 
elle n'est, dès lors, pas nulle de plein droit, mais seulement an- 
nulable. 

Les autorités de surveillance ne sont pas compétentes pour 
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donner des directions aux fonctionnaires chargés de la tenue 
des contrôles immobiliers, qui sont chargés de l'inscription des 
saisies Immobilières, parce que ces fonctionnaires ne sont pas 
soumis à leur surveillance {LP. 17, 53, 89, IM). 

TF(pf). 26nov. 1903. Rindlisbacher. — RO(i). p. 571. 
R0{PF). p. 395. — Arch. 1904, p. 164. 

573. — Est insaisissable, en vertu de l'art. 92 LP., le manne- 
quin d'une tailleuse pour dame qui exerce sa profession pour 
son propre compte. 

TF(pf). 25 nov. 1903. Hohtig. — ZB. 1904, p. 94. 
Arch. 1904, p. 80. 

574. — Suivant les circonstances, un apprenti peut être con- 
sidéré comme un membre de la famille du débiteur, notam- 
ment lorsque ses rapports avec le débiteur ne sont pas seule- 
ment de nature économique ou contractuelle, mais aussi de 
nature personnelle, lorsqu'on fait, il est entré dans le cercle de 
la famille et se trouve, à peu près comme les autres membres 
de la famille, rattaché au débiteur par une communauté d'inté- 
rêts. En pareil cas, les effets indispensables à l'apprenti pour 
son usage personnel, et, entre autres, son lit, sont insaisissables 
(LP. 92, lo). 

TF(PF). 1" déc. 1903. Jenny. — Arch. 1904. p. 113. 

575. — La créance résultant de l'indemnité due, en vertu 
de l'art. 143 al. 2, par l'adjudicataire qui n'a pas payé le prix de 
l'adjudication prend la place de l'objet qui a donné lieu à la 
poursuite au cours de laquelle cette créance a pris naissance; 
elle est, par conséquent, affectée à la garantie des créanciers qui 
ont participé à la poursuite de la même manière que l'objet 
saisi lui-même. De là résulte que cette créance doit être réalisée 
d'office sans qu'une réquisition spéciale de réalisation soit né- 
cessaire. Elle peut, ou être donnée en paiement aux créan- 
ciers individuellement, conformément à l'art. 131 LP., ou être 
mise aux enchères, ou encore être vendue conformément à 
l'art. 130, al. 1 LP. 

TF{pf). 8 déc. 1903. Leihkasse Enge. — RO{i). p. 597. 
RO{pf). p. 331. — BZR. 1904, p. 203. — Arch. 1904. p. 166. 
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576. — La saisie d'un salaire opérée conformément à la LP. 
doit déployer ses effets pendant une année; durant ce délai, 
aucune nouvelle saisie ne peut avoir lieu dans la même pour- 
suite. Pendant ce temps, le créancier peut, toutefois, par une 
nouvelle réquisition de continuer la poursuite, porter à la con- 
naissance de l'office une augmentation de salaire de son débi- 
teur, mais cet acte n'aura pas pour effet de changer la date 
d'expiration de la première saisie (LP. 116). 

TF(pf). 15 déc. 1903. Tom-Pouge c. Muonieh kt cons. 
JT(ii). 1904, p. 88. — S. jud. 19tH, p. 120. 

577. — Lorsqu'un créancier requiert la saisie d'une préten- 
tion qu'il dit appartenir k son débiteur, il doit, sans autre, être 
feit droit à cette réquisition si elle est régulièrement faite ; sauf 
le droit du tiers, se disant propriétaire de cette prétention, de 
nantir les tribunaux de cette question de propriété, qui échappe 
à la connaissance des autorités de surveillance (LP. 17). 

TF(pf). 15 déc. 1903. Obrtuc. Bbyer. — JT(ii). 1904. p. 220. 
BZR. 190ij p. 10. — Arch. 1904, p. 81. 

578. — La saisie d'objets corporels doit être effectuée au lieu 
où ceux-ci sont situés. 

TF(pf). 22 déc. 1903. Maggbtti. — RO(i). p. 631. — RO(pf). p. 345. 
ZB. 1904, F- 94. — RGP. 1904, p. 117. — Arch. 1904, p. 171. 

579. — II n'est pas nécessaire que la provocation à la de- 
mande faite en application de l'art. 107 LP. énumère individuel- 
lement tous les objets revendiqués par le tiers, lorsque la re- 
vendication de celui-ci est entièrement contestée j il suffit, au 
contraire, que l'on indique que la contestation s'applique à tous 
les objets. 

Lorsque l'office invite le tiers revendiquant à ouvrir son ac- 
tion devant un tribunal incompétent, que ce tribunal renvoie le 
dit tiers à se pourvoir devant le tribunal compétent et que, 
enfin, celui-ci n'entre pas en matière pour cause de rédaction 
(Abfassung) insuffisante, il n'y a pas lieu à annulation de la dé- 
cision de l'office ni à nouvelle provocation à demande, car le 
tiers revendiquant a été lésé dans ses droits, non pas par la dé- 
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. eision fautive du préposé, mais par sa prticédure irrégulière 
(LP. 106, 107).. 

TF(PF). 96 déc. 1903. Khamer c. Siegîtued. — RO-(l). p. 627. 
RO(Pi'). p. 351. — Arch. 1904, p. 139. 
Voir I" partie Bail à loyer, cautionnement. 



TITRE IV 

De la pvurBiilte en réallsatton 4u flaffe. 
5SO. — Il résulte de l'art. 155 LP. que les art. 106 à 109 qui 
concernent la poursuite par voie de saisie doivent s'appliquer 
aux cas analogues de la poursuite en réalisation du ga^; le 
droit de suspendre la poursuite appartient aux autorités judi- 
ciaires et non pas auK autorités de poursuite. 

TF(PF). aSjuin 1903. Schuerpf. — S. jad. p. 005. 

&81. — La réalisation d'un gage mobilier s'opère de la même 
manière que celle prévue pour la réalisation de meubles saisis 
et la réalisation d'un gage immobilier de la manière prévue 
pour la réalisation d'un immeuble saisi (LP. 156). 

L'art. 124 LP. qui permet au débiteur de requérir immédia- 
tement la vente de l'objet saisi, ne s'aurait pas s'appliquer- à la 
réalisation d'immeubles saisis (LP. 122, 143, 156). 

TF{pf). 28 sept. 1903. Schaeffer c. Monay, Carrard &. O». 
HO{i). p. 379. — RO{PF). p. 215. — JT(ii). 1904, p. 22. 
S. jud. 1904, p. 55. — RGP. 1904, p. 121. — Arch. p. 367. 

582. — Lorsqu'un débiteur a consenti à remettre en nantis^. 
sèment des objets que la loi déclare insaisissables, il ne peut 
plus se prévaloir de leur insaisissabilité au cas où ils viendraient 
à étr€ saisis. 

Dans la poursuite en réalisation de gage, le débiteur peut 
faire opposition non seulement pour le motif qu'il ne devrait 
pas, mais aussi pour le motif que les objets saisis ne seraient 
pas compris dans le gage. 

Dans ce cas, il doit indiquer exactement sur quels objets porte 
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son opposition, faute de quoi celle-ci doit être considérée comme 
non avenue. 

Si néanmoins l'office l'admet comme valable, et si le créancier 
ne se prévaut pas de cette infomnalité, la difficulté ainsi sou- 
levée écha[^e à la compétence des autorités de surveillance et 
ne peut être tranchée que par le juge (LP. 74, 92, 153). 

TF(pf). 26 sept. 1903. Rochat c. Tatixe. — JT(ii)- 1904, p. 18 
Arch. 1904, p. 4L. 

583. — La communication d'un exemplaire du commande- 
ment de payer au tiers propriétaire de l'objet saisi n'a d'autre 
but que de porter la poursuite A sa connaissance. Si donc il 
l'apprend d'autre part, cette communication devient sans inté- 
rêt pour lui. L'omission de cette formalité ne saurait d'ailleurs 
entraîner la nullité du commandement de payer ou des actes 
subséquents de la poursuite (LP. 153, 1^). 

TF(pf). 10 nov. 1903. Société anosymb de construction de Stans 

c. Commission d'imp. iie Staxs. — JT(ii), 1904, p. 50. 

RGP. 1904, p. 278. — Arch. 1904, p. 53. 

584. La question de savoir si un droit de gage, en vertu du- 
quel le créancier requiert une poursuite en réalisation du gage, 
est juridiquement valable, doit être tranchée, en cas de contes- 
tation, par les tribunaux et non par les autorités de poursuite 
(LP. 151 et s.). 

TF{pf). 10 nov. 1903. Gass. — RO(i). p. 543. — RO(pf}. p. 267. 
Arcb. 1904, p. 49. 

585. — Lorsque, dans une poursuite en réalisation du gage, 
le débiteur entend contester l'admissibilité de la poursuite 
aussi par le motif que le droit de gage lui-même serait inexis- 
tant, il doit le faire expressément remarquer dans son opposi- 
tion; si le débiteur se borne à dire qu'il fait opposition, celle-ci 
ne doit, en règle générale, être considérée comme ne s'appli- 
qiiant qu'à la créance seule. 

TF(pf). 19 nov. 1903. Decber. — RO(i). p. 110. — RO (pf). p. 275. 
ZB. 1904, p. 93. — RGP. 1904, p. 597. — .\rch. 1904, p. 105. 
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TITRE V 

De ■• pourmite pmr T*ie 4» lallUte. 

586. — La question de savoir si rémolument de justice al- 
loué au créancier qui a obtenu la faillite du débiteur peut être 
remboursé à ce créancier par prélèvement sur l'actif de la masse 
est de la compétence de l'autorité judiciaire et non pas de celle 
des autorités de surveillance en matière de poursuite. 

TF(pf). 31 mars 1903. Bonnal & fils. — RO(i). p. 127. 

RO(pf). p. 61. — JT(ii). p. 120. — S. jud. 1904, p. 327. 

Arch. p. 303. 

587. — Tout créancier d'une faillite a qualité pour porter 
plainte contre les décisions de l'administration qui ne seraient 
pas conformes à la loi. 

L'administration d'une faillite ne peut qu'exceptionnellement 
renoncer à faire valoir une prétention de la masse; dans la 
règle, cette décision ne peut être prise que par l'ensemble des 
créanciers, soit dans une assemblée générale, soit par la voie 
d'une circulaire. 

TF{PF). le' déc. 1903. Marbach c. Masse Boog. 
JT(ii). 1904, p. 313. — Arch. 1904, p. Hl. 



TITRE VI 

I»es ellets jurldlqucri de la iaillite. 

588. — Les objets compris dans une saisie tombent de 
plein droit dans la masse, en vertu de l'art. 199 LP., sans qu'il 
y ait lieu d'examiner s'ils étaient ou non insaisissables. 

TF(pf). 10 mars 1903. Braun. - RO(i). p- 109. — RO{pf). p. 43. 
JT(ir). p. 65. — S. jud. p. 293. 

589. — La disposition de l'art. 208, al. 1 LP., à teneur de 
laquelle l'ouverture de la faillite a pour effet de rendre exigible 
à l'égard de la faillite toutes les dettes du failli, ne peut pas être 
appliquée dans la poursuite par voie de saisie ou de réalisation 
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de gage. Le produit de la réalisation d'objets sur lesquels le 
bailleur a un droit de rétention qui s'applique à des termes non 
encore échus doit, par conséquent, être retenu jusqu'à l'é- 
chéance de ces termes. 

TF(pf). 19mai 1903. Singer. — RO(i). p. 230. — RO(pf). p. 94. 
ZB. p. 550. ~ RGP. 1904, p. H9. — Arch. p. 308. 

590. — Tous les biens appartenant au failli doivent, à te- 
neur des art, 197 et i98 LP., rentrer dans la masse, lors môme 
qu'ils seraient grevés d'un droit de gage ou d'hypothèque pour 
la dette d'un tiers. 

La faillite du propriétaire de ces biens a pour effet d'arrêter 
toute poursuite commencée sur ces biens pour la dette de ce 
tiers. La liquidation des dits biens devra avoir lieu par l'admi- 
nistration de la masse et dans la forme prévue pour la liqui- 
dation des biens de la masse; ie créancier saisissant ne saurait 
pas être admis à requérir que la poursuite en réalisation du 
gage commencée avant la faillite soit continuée, dans la même 
forme et par l'office des poursuites, nonobstant la faillite du 
propriétaire des biens saisis. 

ÏF(pf). 1" déo. 1903. — BZR. 1904, p. 12. 

591. — A teneur du droit féd., seuls les objets appartenant 
au failli doivent rentrer dans la masse, et non pas ceux qui 
sont la propriété de tiers. Toutefois le droit cant. peut prévoir 
le cas où des objets appartenant à des tiers rentrent dans la 
masse et sont réalisés par l'administration de la faillite, 
lorsque les dits objets sont intimement et juridiquement con- 
nexes à des objets appartenant au débiteur. Tel est le cas, par 
exemple, pour des immeubles qui sont affectés à la garantie 
d'une même créance avec ceux du débiteur. Mais l'application 
de ces dispositions du droit cant. ne peut pas être revue par le 
Trib. féd. (LP. 197, 198. 17-19). 

TF(PF). 23 déc. 1903. Haab. — RO(i). p. 605. — RO{pf). p. 3^. 
Arch. 1904, p. 137. 

Voir I™ partie : Faillite. 
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TiTRE VII 

De la Uqvi«aUoM «e la lallUte. 

592. — L'établissement du tableau de distribution des de- 
niers dans ta faillite (LP. 263) est une décision de l'adminis- 
tration de la faillite qui, à teneur des art. 24i et 17 LP., peut 
être attaquée par les intéressés, par la voie de plainte à l'auto- 
rité de surveillance. Le délai de plainte commence à courir à 
partir du moment où le plaignant a eu connaissaoce de la dé- 
cision (LP. 17). La disposition de l'art. 264 al. 1, portant que 
l'administration de la masse procède à la distribution des de> 
niers sitôt après l'expiration du délai de dépôt, ne modifie en 
rieo la situation. 

TF(PF). 17 îév. 1903. Weomann. — RO(i). p. 78. — RO(pf). p. 1-2. 

Ô93. — Les autorités de surveillance ne sont pas compétentes 
pour trancher la question de savoir si un créancier, qui a fait 
écarter, ensuite de plainte, une créance du tableau de distribu- 
tion des deniers, a le droit de se faire attribuer le bénéfice ré- 
sultant de cette décision, ou si, au contraire, le dit bénéfice doit 
profiter à tous les créanciers de la classe. 

Lorsque l'état de collocation est devenu définitif, la situation 
des créanciers entre eux et à l'égard de la masse est définitive et 
ne peut plus être modifiée, sous réserve des cas où l'état de 
collocation vient à être reconnu incomplet. Le tableau de dis- 
tribution n'a pas d'autre but que d'établir le calcul de la parti- 
cipation des créanciers au produit de la réalisation de l'actif, 
sur la base de l'état de collocation. Mais h ce point de la marche 
de la faillite, il n'est plus admissible que l'on revienne sur 
l'état de collocation. Si, à ce moment, l'un des créanciers vient 
à renoncer à des droits résultant pour lui de l'état de colloca- 
tion, la seule conséquence en est que la répartition à laquelle 
il aurait eu droit subit une réduction, sans qu'il y ait lieu de 
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s'occuper de la question de savoir si cette renonciation est le 
résultat d'une plainte ou non. 

TF(pp). 17 fév. 1903. Faillite Adam. — RO(i). p. 81. 
RO(pr). p. 15. 

594. — 'Lorsque la deuxième assemblée des créanciers n'a 
"pas pu être régulièrement constituée, l'administration de la 
masse est compétente pour statuer sur le sort des procès pen- 
dants contre le failli. 

La cession prévue par l'art. 260 LP. n'a pas les caractères 
d'une cession du genre prévu par le droit matériel, mais elle 
constitue l'abandon de prétention que le cessionnaire est admis 
à faire valoir pour son compte, à ses risques et périls, mais 
aussi à son proUt. 

Le créancier a le droit de demander à l'administration de la 
masse de lui faire cession du droit d'intenter une action révo- 
catoire relative à un contrat bilatéral conclu par le failli avant 
l'ouverture de la faillite et qui a été exécuté de part et d'autre, 
lorsque la masse a renoncé & intenter la dite action. L'adminis- 
tration de la masse est tenue de céder au créancier, en même 
temps que cette prétention, les contre-prestations effectuées par 
le co-contractant du failli, celles-ci devant être restituées par 
suite de l'annulation du contrat; le créancier doit, cependant, 
verser à la masse le montant de la valeur de ces contre-presta- 
tions. 

TF(pf). 24 fév. 1903. Stschelin. — RO{i). p. 95. — RO(pf). p. 39. 
RGP. p. 681. — Arch. p. 292. 

595. — Lors même que les autorités de surveillance sont 
compétentes pour trancher les différends qui se produisent & 
l'occasion de l'établissement du tableau de répartition des de- 
niers dans une faillite, cette compétence ne s'étend qu'aux dé- 
cisions de l'administration de la faillite qui touchent à la répar- 
tition elle-même. La modification d'un tableau de répartition 
peut donc être demandée principalement pour deux motifs : si, 
contrairement à l'état de collocation toimbé en force, l'adminiaf 
i^ration de la faillite a admis une créance à la répartition ou l'ea 
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a écartée, et si le dividende afTérent à une créance admise a 
été inexactement calculé. 

Si, par contre, une modiRcation du tableau de répartition est 
demandée parce qu'une créance admise à l'état de collocation 
a été éteinte en totalité ou partiellement après que le dit état 
est devenu définitif, la réquisition tend, en réalité, à la modi- 
fication de l'état de collocation pour des motifs dérivant du 
droit matériel et ce sont alors les tribunaux qui sont compétents 
pour statuer, tout comme s'il s'agissait de demander l'admis^ 
sion à l'état de collocation d'une créance qui en aurait été écar- 
tée (LP. 250. 261, 263, 17). 

TF{pf). 31 mars 1903. Marchand et Badmann. — JT(n). p. 261. 
S. jud. 1904, p. 325. — RGP. p. 433. — Arcli. p. 354. 

596. — La procédure relative à la collocation et spéciale- 
ment l'é tablissement de l'état de collocation ont uniquement 
pour but d'établir le passif de la masse, les prétentions des di- 
vers créanciers et leur droit à la répartition de l'actif. Ils n'ont 
pas pour but de déterminer l'actif de la masse en ce sens que 
les prétentions que l'administration de la masse fait valoir contre 
des tiers puissent y figurer à titre autonome et puissent être 
arrêtées suivant la procédure prévue par l'art. 250 LP, En cas 
de contestation, la masse doit actionner les débiteurs en suivant 
les règles de la procédure ordinaire si elle n'est pas en mesure 
d'opposer sa créance à une prétention que le débiteur fait valoir 
contre la masse ou si elle ne veut pas procéder de cette façon. 

TF(pf). 7 avril 1903. Zurkirchen. — RO(i). p. 220. — RO(pf). p. 84. 
ZB. p. 550. — Aroh. p. 268. 

697. — La question de savoir si une créance est garantie 
par un droit de gage indivisible pesant sur plusieurs immeu- 
bles ou si chaque immeuble, pris individuellement, est affecté 
comme garantie à une partie de la créance, est du ressort de la 
législation cant. et le Trib. féd. ne peut, par conséquent, pas la 
revoir. La LP., droit féd,, se borne à déclarer que, si plusieurs 
gages ont été affectés en garantie pour une seule créance, ]» 
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produit de la réalisation doit servir proportionnellement & cou- 
vrir ïa créance (LP. 219, al. 2). 

TF(pf). 19 mai 1903. Haberthuh. — Arch. p. 312. 

598. — Des tiers n'ont pas qualité pour attaquer une dé- 
cision de l'office des faillites, sous prétexte qu'elle aurait pour 
effet de prolonger d'une façon abusive la clôture de la tailHte. 

L'office des faillites n'est pas tenu de fixer un délai pour ou- 
vrir action aux créanciers auxquels il a fait cession de pré- 
tentions de la masse, en vertu de l'art. 260 LP, 

TF(PF). 9iuinl903. Helmensdorpbr & C'«. — RO(i). p. 281. 
RO(PF). p. 125. — Arch. p. 279. 

599. — L'art. 219 al. 2 LP. ne pose pas un principe général 
mais il renferme une disposition spéciale, applicable unique- 
ment à l'état de collocation, lorsqu'il résulte de celui-ci qu'une 
créance est garantie par plusieurs gages. Cette condition n'est 
remplie que lorsqu'il s'agit de gages qui appartiennent au failli. 
Tel n'est pas le cas, lorsqu'une créance est garantie par plu- 
sieurs gages appartenant à des tiers. 

TF(pk). 7 juillet 1903. Silbereisen. — RO(i). p. 349. 
R0{PF). p. 185. 

600. — La production des titres justificatifs prévue par 
l'art. 232 LP. a pour but de procurer à l'administration de la 
faillite les moyens d'apprécier si une revendication est fondée 
ou pas. Si la revendication est admise, l'administration peut 
avoir encore intérêt à conserver en mains les titres produits 
afin de s'en servir pour les opérations ultérieures auxquelles la 
revendication peut donner lieu. En cas de refus, elle doit, au 
contraire, les restituer au revendiquant s'il le requiert. 

TF(PF). 7 juillet 1903. Holzer. — RO(i). p. 35-2. — RO(pf). p. 188. 
JT (il), p. 212. — S. jud. p. 563. — Arch. p. 360. 

601. — Un créancier d'une faillite ne saurait pas exiger qu'il 
lui soit fait cession, conformément à l'art. 260 LP., d'une pré- 
tention de la masse dirigée contre lui; il en est de même de 
son cession naire. 

TF(PF). 10 août 1903. Hfsb-Beeler. — RO(i). p. 365. 
RO(PF). p. 201. — Arch, 1904, p. 8. 
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602- — La question de savoir à qui doit être attribué le 
produit de la réalisation d'une prétention de la masse, cédée 
en vertu de l'art. 260 LP., est une pure question de répartition. 

La cession du droit de contester une revendication admise 
par la masse, sous réserve de l'art. 260 LP,, n'est pas une simple 
cession de droits dérivants de la procédure, mais constitue bien 
une cession de droits matériels, qui sont les droits de propriété 
revendiqués au nom du failli. Toutefois, elle ne constitue pas 
une cession relevant du droit matériel, au sens que lui attri- 
buent les dispositions du CO., mais elle confère au cessionnaire 
le pouvoir de diriger le procès à ses risques et périls, mais 
avec l'obligation de rendre compte à la masse (LP, 17, 241, 261, 
263, 260). 

TF{pf). 10 août 190*. Schuermann. — RO(i). p. 367. 
RO(PF), p. 203. — Arch. 1904, p. 36. 

603. — Il n'est pas toujours nécessaire que le dividende at- 
tribué à un créancier dans une faillite lui soit payé en espèces ; 
la faillite peut opérer la compensation de ce dividende avec une 
créance de la masse. 

La question de savoir si la masse a une créance et si celle-ci 
«st susceptible d'être compensée avec le dividende doit, en cas 
de contestation, être tranchée par les tribunaux et non pas par 
les autorités de surveillance (LP. 264, 17), 

TF(pr). 3 oct. 1903. K^sereigeb. BrOgo. — RO{i). p. 509. 
RO(pf). p. 233. — Arch. 190i, p. 97. 

604. — Le créancier qui veut attaquer le tableau de répar- 
tition d'une faillite par le motif qu'un autre créancier y fi^pire- 
rait avec privilège, en vertu de l'art. 260 LP., alors que ce pri- 
vilège ne résulterait pas déjà de l'état de collocation, ne doit 
pas procéder par voie de plainte à l'autorité de surveillance, 
mais bien par voie d'action en justice (LP. 17, 241, 261, 263, 
860, 250). 

TF(pf), 10 oct. 1903. Weber et cons. — Arch. 1901, p. 16. 

605. — Les autorités de poursuite et de foillite peuvent ré- 
voquer une désision prise par elles, lorsqu'elles s'aperçoivent 
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qu'elle est contraire à la loi ou non justifiée en fait; mais elles 
ne peuvent le faire que dans le délai accordé aux créanciers 
pour attaquer cette mesure; ce délai écoulé, les créanciers y ont 
un droit acquis et la décision devient irrévocable à leur égard. 
Si donc l'administration de la masse en faillite veut modifier 
un état de collocation déposé par elle, elle ne doit pas se borner 
à en manifester l'intention dans le délai d'action, et déposer 
après ce délai un état complémentaire; mais elle doit, dans le 
délai d'action, retirer son état et le remplacer par un état rec- 
tifié, à défaut de quoi l'état primitif, n'ayant pas été régu- 
lièrement attaqué, passe en force et devient définitif. Les pré- 
tentions qui n'y fipurent pas sont ainsi irrévocablement écartées, 
à moins qu'il ne s'agisse de prétentions qui n'ont pas encore 
fait l'objet d'une production (LP. 17, 249, 250). 

TF(pf). 14 nov. 1903. Maier c. Massk Zblleb. — RO(i). P- 554. 

RO(PP). p. 278. - JT(ii). 1904, p. 62. — ZB. 19(», p. 94. 

Arch. 19W, p. 76. 

606. — Tout créancier d'une faillite a le droit d'exiger que, 
dans l'administration et la liquidation de celle-ci, les prescrip- 
tions légales soient observées. 

En exigeant que les biens du débiteur sur lesquels il existe 
un gage rentrent dans la masse, la loi a voulu, non seulement 
que ces biens soient portés dans l'inventaire de l'actif, mais 
aussi que ces biens soient liquidés par l'administration de la 
faillite conformément aux règles des art. 252 et s. LP., à l'ex- 
clusion de toute exécution spéciale sur ces biens, même s'ils 
sont engagés pour garantir la delta d'un tiers autre que le failli. 
La poursuite par voie de réalisation du gage commencée sur 
ces biens au moment de l'ouverture de la faillite tombe donc 
et il ne peut lui être donné suite par l'office des poursuites. 

TF(pf). 1" déc. 1903. Steinbrunner et cons. ~ RO(i}. p. 594. 
RO(PF). p. 318. — JT(ii). 1904, p. 210. — Arch. 1904, p. 134. 

607. — En général, dans la faillite des sociétés en nom col- 
lectif ou en commandite, les dispositions de la loi concernant 
le failli s'appliquent à la société, qui est seule en faillite, et non 

Annales XI — 14 
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aux associés. Il est toutefois certaines obligations de nature per- 
sonnelle, imposées au failli, qui ne peuvent être remplies que 
par des personnes physiques, soit par les associés eux-mêmes. 
De ce nombre est l'obligation du failli de rester à la disposition 
de la masse. Dès lors, l'assistance équitable prévue à l'art. 22» 
élant une compensation de cette obligation, cette assistance 
doit être allouée, s'il y a lieu, à l'associé indéfiniment respon- 
sable, dans la faillite de la société en commandite dont il fait 
partie (LP. 229). 

TF{PF). 1" déc. 1903. Wki-tert. — R0([). p. 591. — RO(pf). p. 315. 
JT(ii). 1904, p. 215. - Aich. 1904, p. 109. 

608. — La question de savoir qui, du créancier ou de la 
caution d'une partie de la dette principale, a le droit de per- 
cevoir le dividente afférent à cette créance dans la faillite du 
débiteur, ne peut pas être réglée dans nne instance relative 
à l'établissement de l'état de collocation. La solution à donner à 
cette question dépend de celle de savoir qui, au moment de la 
répartition, est au bénéfice de la prétention et se trouve, par 
conséquent, en qualité de créancier de la faillite, autorisé à, per- 
cevoir ce dividende. 

TF(pf). 23 dôc. 1903. Mas«e Imhof, Amsler et -cons. 
RU(i). p- 60-1. — RO(PF). p. S-iS. - BZR. 1904, p. 59. 

Voir I" partie : Etat de collocati'in. 



TITRE VIII 

Bu B^uestrc. 

609. — Le débiteur au préjudice duquel un séquestre est 
opéré a le droit, alors même qu'il ne critique pas le cas de sé- 
questre, de porter immédiatement plainte en soutenant que 
l'objet séquestré rentre dans la catégorie des objets insaisis- 
sables. L'exécution du séquestre a en elfet lieu suivant les 
formes prescrites pour la saisie aux art. 91 à 109 LP, 

TF(PF). 7 fév. 190.3. Ga-rhoni. — JT{ii). 1903, p. S45. 
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610. — C'est l'autorité chaînée d'autoriser le séquestre, et 
non pas celle qui est chargée de l'exécution, qui est compMente 
pour décider si, après exécution du séquestre, une sûreté peut 
encore être exigée et, spécialement, dans quel délai cette sûreté 
doit être fournie. 

La décision par laquelle l'office des poursuites fixe à cet effet 
un délai péremptoire constitue un abus de pouvoir et cette 
décision doit, par conséquent, être annulée par les autorités de 
surveillance (LP. 272, 273). 

TF(pf). 10 mars 1903. Ris. — RO(i). p. 106. — RO(pf). p. 40. 
Arch, p. 254. 

(tu. — La question de savoir quelle quotité d'une créance 
séquestrée peut être remise au débiteur sans porter préjudice 
aux intérêts du créancier est une question d'appréciation sur 
laquelle le Trib. féd. ne peut être appelé à statuer que si la so- 
lution donnée était entachée d'arbitraire (LP. 275, 97 al. 2, 17, 
19). 

TF(pf). 17 oct. 1903. EiSENHUT. — Arch. p. 374. 

6.12. — Un séquestre ne peut être annulé en vertu de l'art. 
278 al. 1 LP. parce que le commandement de payer n'aurait pas 
atteint le débiteur, alors que la réquisition de poursuite a été 
notifiée régulièrement dans les dix jours dès la réception du 

procès-verbal de séquestre. 

TF(pf). 19 nov. 1903. Gillet c. Gabriel. — RO(i). p. 565. 

RO(PF). p. 289. — JT(ii). 1904, p. 82. - S. jud. 1904, p. 305. 

RGP, 1904, p. 356. — Arch. 1904, p. 129. 



TITRE IX 

Bisposilion» particulières anx l«f er* et iermagcs. 

613. — Le droit de rétention du bailleur prévu par les art. 
294 et 295 GO., même avec l'extension prévue par l'art. 283 LP., 
n'a pas d'autre but que d'obtenir que les objets retenus soient 
maintenus dans les locaux loués. Le bailleur n'a pas le droit 
d'enlever les objets retenus et de les prendre sous sa garde tant 
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que le bail continue k déployer ses effets et tant qu'il est, lui- 
même, obligé de laisser les locaux à la disposition du locataire. 
L'office n'est, par conséquent, pas autorisé à prendre sous sa 
garde les objets retenus à partir du moment oii l'inventaire a 
été dressé, mais seulement à partir du moment où la poursuite 
a été commencée. 

Les autorités de surveillance ne sont pas compétentes pour 
statuer sur la valeur et l'étendue du droit de rétention du bail- 
leur à l'égard des objets portés à l'inventaire ni' pour décider, 
lorsqu'il s'agit de marchandises en magasin, si le locataire peut 
les vendre, quitte à remettre le produit de cette vente à l'office, 
pour le compte du créancier. 

TF(i). 7 fév. 1903. BuRKi. — RO(i). p. 71. — RO(pf). p. 5. 
RGP. p. 696. 

614. — L'office des poursuites n'a, en aucun cas, à exami- 
ner si une créance et le droit de rétention, que le créancier ré- 
clame en vertu de la dite créance, sont valables. Cette décision 
appartient au juge. Toutefois, en raison de la nature et du but 
de la réquisition tendant à Texercice d'un droit de rétention, il 
ne peut écarter cette réquisition que si les conditions essen- 
tielles du droit de rétention font défaut (LP. 283). 

TF(PF). 3 nov. 1903. Von Sëgesser. — RO(i). p. 523. 
RO{pf). p. 247. — Arch. 1904, p. 26. — ZB. 1904, p. 93. 

Voir I™ partie : Bail à loyer. 

TITRE X 

Ue l'action péT*eatoire> 

Voir I™ partie: Action révocatoire, état de coUocation, faillite. 



TITRE XI 



Du « 

615. — Lorsque le failli a conclu un concordat avec ses 
créanciers, l'administration de la faillite est tenue de proposer 
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au juge de la faillite la révocation du prononcé de faillite et, 
cela, alors même qu'il est à sa conDaissance que le débiteur 
n'a pas exécuté le concordat (LP. 317). 
TF(pf). 10 mars 1903. Fisqher. — RO(i). p. lff>. — RO(pf). p. 39. 
Arch. p. 263. 

616. — Ce ne sont pas les autorités de sur\'eillance qui sont 
compétentes pour statuer sur une demande de révocation de 
concordat, mais les autorités compétentes pour le concordat. 
(LP. 316, 317). 

TF{PF). 23 oct. 1903. Hess. — Arch. 1904, p. 44. 

617. — Lorsque le débiteur a contesté une créance produite 
à l'occasion du cotjcordat et a été astreint à fournir des sûretés, 
puis qu'un tiers créancier a séquestré cette créance, le fait 
qu'il a pratiqué lui-même un séquestre sur la même créance, 
mais sans y donner suite, ne met pas obstacle à ce que le mon- 
tant des sûretés déposées soit remis au tiers créancier. Par 
contre, cette remise pourrait être opposée à une revendication 
exercée par le débiteur concordataire (LP. 278). 

TF(pf), 26 déc. 1903. Spar- und Leihkasse Entlebuch. 
Arch. 1904, p. 114- 
Voir I" partie : Concordat. 
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V. LOIS FÉDÉRALES DIVERSES 

(Ordre chronologique.) 



dn 1" mai 18G0- 



N.-B. — La Iradaelion françaite de 
celle loi a été reviitée et figure ou 
Rec. ofjtc. de» loiafidirale», noao. 
térie. — Vol. XV, p. asS. 



Loi rar l'eitraditlon 
du maUaitenr* at accnite, 
dn 24 JDillet 1862. 
XI, îoa. 



sur !•■ masnrat \ prendre 
contre lei épiiooties, 
dn 8 février 1872. 



Art. 45 XI, lie. 

46 XI, 1*3 ete. 

47 XI, 143. 

Loi eur la reiponsabilîti dei entre- 

prii«i de cËemini da fer et de 
bateaux à «apenr, en cat d'accident, 

etc., dn 1" juillet 1675. 
XI, 98et s., 26Î. 



li inr la chasia at la protaetion 

dei oiseaas, 

dn 17 septembre 1875. 



Loi snr la natnralitation 

■uieae et la renonciation à la natio- 

nalité sniiie, dn 3 juillet 1876. 

XI, 33S, 420. 



Taxe d'exemption dn service militaire 

du 38 janvier 1878. 
XI, 418 et s. 

Loi snr la capacité civile, 
du 33 juin 18S1. 

X], 71, 4H0et H., 533. 

Loi sur la reiponsabilité civile des 
fabricants, du 2S juin 1881. 

XI, ï, 207 et B., 2S6. 



Loi snr la propriété littéraire et a 
tiitique, dn 23 avril 1883. 

XI, 361 et s. 



Loi snr l'eiteniion de la reepontabi- 

lité civile des fabricant*, 

dn 36 avril 1887. 



XI, Ï6, 103, 208 et s. 
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Loi flnr iM bravaU d'iiiTeiitioa, 

du 29 juin 188S. 

Modifiée 

par la toi da aj mart /393. 

XI, S6 et s. 



XI, 333, 331, 366. 

Loi inr l«i rapport* de droit oivil 
des oitoTeat «ublis on eu téienr, 
dn 25 juin 1S91. 
Art. i XI, 369, 

2 XI, 369. 

3 XI, 369 
S XI, 479 



10 XI, 48t. 

11 XI, 179, 
38 XI, 370 



I sur les transportt par chemioi 

de fer at bateaux & vapinr, 

dn 29 mare 1893. 



Biglantant de transport des entre- 
priics de cbemins de far et de ba- 
teaux à vapenr, dn 11 décembre 
1S93. 



Règlement d'exdootion pour la loi td- 
aérale lur lei breveta d'invantion 
dn 37 juin 1B8S, reviaee le 33 mars 
1893, du 10 noTsmbra 1896. 

XI, 68. 



Loi ooncamant l'actpiiiitioD et l'ez- 

ploitatien de cbemin* de 1er, par la 

Conléderation, etc., 

dn iS octobre 1897. 

Art. 10 XI, 93 et s. 

Loi sur lei deMini et modtlei 
iDdnitrials, 
dn 30 man 190O. 
XI, I4i. 



VI. TRAITÉS INTERNATIONAUX 



CoDTention internationale ponr la 

proteotion de la propriéid indnitrielle 

du 30 mari 188). 

XI, 366. 

Suisse et Allemagne. 

Traité d'établiasement du 31 mai 1890. 
XI, 178. 

Suisse et Au triche- Hong rie. 

Traité d'établiisemint dn 
7 décembre 1875. 
XI, 179. 



Suisse et France. 

ntion snr la compi 
—PB et rezécDtien dei 
c, dn 15 juin 1869. 

l. 1 XI, Ï39, «43 e 
3 XI, 237. 
1 XI, «38. 
S XI, Î40. 
8 XI, 341. 
16 XI, 341. 
20 XI, 34». 
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A. PFLEGHART 

Àdvohat in Ziirich. 



AberkeDniingsklage. — XI, 516, 538. 

Abgeurteilte Sache. — XI, 109, 296. 

Abtretung der Forderungen. — XI, 82—86, 160, 396. 

» eines HandeUgeschâftea. — XI, 87. 

M von Massaansprùchen. — XI. 19, 183, 594, 601 

» der Mielzinse. — XI, 17. 41, 343. 

u des Retentionsrechtes. — XI, 55. 

Administrativfltreitigkeît. — XI, 431, 445. 
Ageiiturvertrag. — XI, 115. 
Aktenwidrigkeit, — Xi; 471. 
Akliengeeellschaft. - XI, 372, 400—404, 426. 
Alimentationsberechligung. — XI, S56. 
Aliinen talions verpflichtung. — XI, 368. 
Anfechlungsklage. — XI, 10-23, 594. 

» VoraUBsetzuugen. — XI, 20—23. 

Anfechtung des Vertrags. — XI, 127, 128, 130-132, 222. 
AnschluBBberufung. — XI, 457, 459, 469. 
AnacbluaspFândung. — XI, 545, 561. 



t die arabiichen 
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Anschuldi^ng s. Strafanzeige. 

Anwaltîigebûhren. — XI, 232, 467. 

Anweisung — XI, 34, 160. 

Anzeige s. Stï&tamrige. 

Arm^recht. — XI, 26. 

Armenunterstûl/ung. — XI. 25- 

Arrest. — XI, 349, 392—395, 609—612. 

Auflôsung des Vertrages s. Vertragsauflôsung. 

AufsichLsbehôrdBn, Rekura an die. — XI. 503. 504. 511, 513, 5fô, 610. 

AufsichUbehorden n. atich Beschwerde und BuDdesgerichl. 

» Kompetenz der. - XI, 349, 500, 501, 508. 511. 

515, 530, 531, 541. 542, 660. 563, 568, 572, 583. 510. 595, 613, 616. 
Auftrag, — XI, 196, 329-331, 502. 

B Oder Dienstverlragî — XI, 331. 
Aufiiandisches R-ïcht. - XI, 974. 
Aiisliefei'ung. inlerkan tonale. — XI, 206. 
Ausnabiaegericlile, Verbot von. — XI, 478. 
Aotomaten, Besleuening. — XI, 149, 150, 283. 



Beamte, Veiantwortlichkeît dar, s. Betreibungabeamte. 
Begnadigiingsreuht. — XI, 126. 

Beguneligiing von Glàubigern. — XI, 20, 23, 23. 

Benachteiligung von Glàubigern. — XI, 13, 13, 16, 20—23. 

BeneQz-Inventur. — XI, 543. 

Bereicherung, ungerechlfertigte. — XI, 373—374. 

Beschàdigung durch Tîere. — XI, 377, 386, 387. . 

Beschwerde gegen Betreibungsbearnte. — XI, 505, 509, 547, 548, 565. 

Beschwerde, Légitimation zar. — XI, 1, 294, 449, 559, 587, 598. 

)i im Bechlsôtfnungsverfahren. — XI, 346, 518. 

Betreibnng, Art der. — XI, 533. 

11 Einstellung der. — XI, 515. 580, 606. 

» gegen Ahwesende. —■ XI, 531. 

>» gegen Ehefmuen. — XI. 533, 534, 537. 

Erlôs^hen der. - XI, 347. 

H Fortsetzung der. — XI. 537. 

» gfigen eine GesellschHft. — XI, 533. 

H gegen Handlungsunfâhige. — XI, 517, 535. 

» fur Mietzinse. - XI, 613, 614. 
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Betreibung, auf Pfandverwertiing..— XI, 505, 580—585, 606. 

Betreibungsbeamte, Verantworllichkeit der. — XI, 500, 507, 510. 

Betreibungsbegehren. — XI, 529. 

Betreibungsferien. — XI, 526- 

Betreibungsgebûhreii. — XI, 524, 507. 

Betreibungfihandlungen, Nichligkeit von. — XI, 506, 514, 517, 519, 

5%, 572, 583. 
Betreibungsort. — XI, 519, 590, 537. 
Belreibungsurkunden, Ziistellung von. — XI, 517, 5S1— 523, 533,536, 

537. 
Belriebsunfall. — XI, 103. 
Belriebsunternehnier, Verschulden. — SI, S15. 

» s. aucli Haflpflicbt. 

Bevogtigiing. — SI, 480—483, 0^5. 486. 

» s. aiich Vormundschaft. 

BeweiBlast, Verteilung der. — XI, 31, 74, 104. 
Beweismittel, Produktion der. — XI, 600. 
Beweispflichl. — ]^I, 86, lOi, 127, 309, 5(fâ. 
Beweisurkunde, Retenlion. — XI, 540. 
Bruch s. Leielenbruch.' 
Bundesgericbt, Anklagekammer. — XI, 455. 

» Berufung an das. — XI, 428—431, 433 ff., 463—465, 

468, 471, 473, 475, 477. 

» aïs Berufungsinstanz. — XI, 131. 146. 274, 433, 436. 

» als einzige Civilinslanz. — XI, 443—446. 

» aïs Kassatiotishof. — XI, «7, 447, 456. 

» als Obéra iifsichUfbehôrde fur Beireibung und Kon- 

kurs. - Xt, 498. 499, 544, 555, 562, 611. 

» Rekurs, staatsrecbllicher an. — XI, 157, 233, 369, 

370, 449—454, 465, 472, 476. 

B als StaatsgerichlHhof. — XI, 349, 448. 

Bundesgericbt licher Entscheid, Revision. — XI, 4(B. 
Bundesrat. — XI, 88—91, 125, 126, 173-176, 178, 288, 293. 
Biindesversamnilung. — XI, 126, 176. 
BQrgerrecht, Verzichl auf das. — XI, 335. 
BOrgechaft, Erlôschen der. — XI, 78, 79, 81. 
» Kûndigung der. — XI, 79. 

• RÛckgrifE des Bûrgen. — XI, 77, 2«, 336. 

■ Wesen der, — XI, 78. 
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c 

Cession s. Abtretung. 

C ho m âge vers iche ru II g. — XI, 37. 

Check. — XI, 108. 

Civilgericht und Strafurteil. — XI, 7, 100, 281. 

Civilstand und Bhe. — XI, 181. 

Civilrechtliche Verhâltnisse. — XI, 368-370. 

avilstreitigkeit. — XI, 4SI, 443, 444. 446. 

Courtier. — XI, lia. 

S. im iibrigen unter K. 

D 
Damniflkat. — XI, 363, 3Bi. 
Darleihen. — XI, 3.J9. 
DeniinziatioD g. Strafanzeige. 
DeutscblaDd, Niederlassungsverlrag mit. — XI, 178. 

11 Vertrag betreffend Erlindungsschutz. — XI, 69. 

Dlenstvertrag, Auflôsung. — XI, 818 ff., 3S3, 325. 

» Eingehung. — XI, 318. , 

» _ Verptlichlungen des Dienatherrn. — XI, 315—317, 322. 

» " Wesen. — XI, 318, 321, 326. 

» Oder Auftrag? — XI, 331. 

.» : Oder Werkvertragî — XI, 323. 

» s. aucb Haftbarkeit, KûndigungafriRt, Wichtige 

Gi'ûnde. 
Differenzgeschâft. —XI, 271. 
Dolus. — XI. 130—132. 
Domizil s. WohnsiU. 
Domizilerwàhlung. — XI, 332, 237. 
Doppelbestelierung. — XI, 149 — 1.58. 
Dritte, Schuldverpflichlung zu Gunsten von. — XI, 169. 



Ehefran, Belreibung gegen. — XI, 523, 534, 537. 
Ehescheidung. — XI, 143-147, 537. 

n wegen tiefer Ehrenkrankungen. — XI, 143—145, 147. 

Eigentumsrecht. — XI, 10, 249—251. 
Eigentumsùbergang. — XI, 4&3, 426, 437. 
Eigentumsvorbehalt. — XI, 490, 493. 
Einatellen der Betreibung. — XI, 515, 580, 606. 
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Eîaenbahnen, Bahrihofwirtschaft. — XI, 91, 93. 

» Besleuerung. — XI, 93, 94, 96. 

« BundflEbahnen. — XI, 93, 94, 96. 

» Gerichlsstand. — Xï, 92, 95. 

» Haftpflicht. — XI, 98-108, 263. 

» Hûlfearbeiten. - XI, 103. 

» Rechnungswesen. — XI, 97. 

» Transportwesen. — XI, lfti-107. 

Entmiindigung s. Bevogligung. 

BntscMdigungsberechnung. — XI, 63, 256—287, 32f 
Erbrechtsverhâllnisse. — XI, 276, 279. 
Erbschaftesteuer. — XI, 355. 
Erfindung eines indiistriellen Verfahrens. — XI, 65. 
Erflndungsachutz. — XI, 58-70. 
Erfûllung des Vertrag». — XI, 190, 197. 
ErfûlluDgi-inleressB. — XI, 199, 253. 

S. auch Vertragsinteresse, 
ExmisBion des Mieters. — XI, 53. 
Expropriation. — XI, 203-205, 249, 250. 



Fabrikant, Haftpflicht. — XI, 213 -215. 
FabrikgeBelzgebung. — XI, 207—211. 
Fabrik- und Mandela ma rken. — XI, 333, 334. 
FahrIftBsigkeil, grobe. — XI, 98, 101, 102, 1(6, 221, 223, 389. 

S. auch Verschuldea. 
Fâlligkeit. - XI, 589. 
Familienrecht. — XI, 523, 525, 558. 
Faustpfandrecht. — XI, 344, 346, 433. 
Ferien s. BetreibungKferlen. 
FirmenschulK. — XI, 366. 
Fixgeschàft. — XI, 487. 
Form des Vertrages. — XI, 39, ^. 
Fomm s. Gerichlsstand. 
Frankreich, Gerichlsstandsverlrag mit. — XI, 237— 2fô, 349, 395. 

» Niederlassungs vertrag mit. — XI, 239- 

FrisI fur Vertragaanfei-htung. — XI, 127. 
Fristberechnung. — XI, 15. 137, 460, 569. 
FriatveriangeruDg, gesetzliche. — XI, 526, 638. 



Annales XI — 15 
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GaranUerte Rechle. — XI, 140, 247, 248, 252, 452. 

S. auch Ëigenlumsrecht. 
Gebahren. — XI, 177. 
Gefahrubergang. — XI, 42û, 492. 493. 

Geisliges Eigenturn s. Er^ndungaschulz und Urheberrecht. 
GenehmiguQg des Vertrags. — XI, 3&i. 
Genossenschaflen. — XI, 27, 29. 
Oericbte b. Zust&ndigkeit. 
Gericblsstand. — XI, 231, 239, 236. 
Geriohlsstand fftr Erbstreitigkeiten. — XI, 235, 210. 

a der Konkuraniasse. — XI, 234, 

» s. auch Frankreich. 

Geschàflsbezeiehnung, Schutz der, — XI, 134. 
Geschftftsarmen. — XI, 366, 367. 
Geschâftsfiihrung ohne Auftrag. — XI, 353, 254, S38. 
Geschâftaherr b, bei Haftbarkeit. 
Gesellschaft. — XI, 415. 

B Auflôsung. ~ XI, 416. 

Gesellachaftsvertrag oder Werkverlrag î — XI, 308, 
Gestohlene und verlorene Sachen. — XI, 424. 
Gewâhrsptlicht des Verkàufers. — XI, 489, 491, 495. 
Gewaltenlrennung. — X!, 1*7. 
Gewerbefreiheit. - XI, 283—303. 
Glaubens- und Gewissensfreiheit. — XI, 282. 
Glâubigerversammlung. — XI, 594. 

Gleichheit vor dem Gesetz. — XI, 110—172, l';^, 248, 288, 29 
Grundversicherte Forderungen. — XI, 8, 277, 597. 
Giiterrftcht, eheliches. — XI, 72. 
Gùterverzeichnis. — XI, 516. 

H 

Haftbarkeit des BauunternebmerB. — XI, 389. 
» des Fuhrhaltera. — XI, 384. 

» des Fuhrmanns. — XI, 378. 

B des Gebàudeeigentùmers. - XI, 382, 391. 

» des Geschâflsherm. — XI, 376— 378,.381, 383, 3i 

B bandlungsunfâbiger Personen. — XI, 72, 73. 
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Haftbarkeit fur Minderjâhrige. — XI, 380, 385. 

» des Siellvertreters. — XI, 253. 

» ftlr Tiere. — XI, 377, 386, 387. 

« der Verwaltung. — XI, 401. 

Haftpflicht der Ei-enbahnen s. bei Elsenbabnen. 

» eleklrischor Unternehmungen. — XI, 315, 220, i 

)» des Fabrikanlen. — XI, 31. 224, 326, 237, 357. 

B des Untornehmers. — XI, 218—320, 223, 225. 

» fiirZufall. — XI, 226. 

Handelsfirma s, GeschàfLifirina. 
Handelsfrau. — XI, 71, 72. 534. 
Handels- und Gewerbefreiheit s. Gewerbefreiheit. 
Handelsregister. — XI, 71, 266, 386. 
HyndluDgsbevollniâchligle. — XI, 230, 333. 
Handlungsfâhigkeit. — XI, 71—74, 433. 

» der Auslinder. — XI, 373. 

Hauplurteil. — XI, 348, 429. 436, 437, 439. 
Hausierwesen. — XI, 389, 290. 
HeilungskosleD. — XI. 263. 
Heiratsvermittlung. — XI. 338, 339. 
Heiraleversprethen. — XI, 4, 
Hingabe an Zahlungsslall. XI, 277. 
Honorarrechnuiip des Anwalta. — XI, 2:33, 467. 
Hûlfsarbeiten. — IX, 318. 
Hypothekarrechl. — XI, 8, 245, 377, 597. 



lUoyale Konkurrenz. — XI, 122, 124. 

Indossament. — XI, 108, 159, 160. 

Injurie àls Grund eiriHr Giviikiage. — XI, 379. 

Instanzenzug. — XI, 130, 157. 233, 369. 

Inlerpretationsregelo. — XI, 37, 269, 270. 

Inveiitaraufnahme. — XI, 516. 

Irrtum. — XI, 120, 128. 129, 1^, 492. 

J 

Jagdrecht. — XI, 88, 89. 

K 

Kantonales Rechl. Betreibungs- und Konkursrecht, — XI, 591. 
» Erbrechl. — XI, :;76, 279. 
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KantonaleB Recht. Familienrecht. — XI, 523, 526, 558. 

» Obligationeni-eoht. — XI, 36, Hl, 133, 273, 277, 

279, 433-435. 
.1 Prozessrecht. — XI, 143, 189, 278, 363, 364. 

Sachenrecht. — XI, 8, 245, 597. 
» Staatarechl. — XI, 81. 227, 280. 

Kantonelsouverftnetfit. — XI, 417. 
Kauf aach Musier. — XI, 495. 
Kauf auf Probe. — XI, 494. 
Kaufpreis. -- XI, 194. 

Kaufvertrag. — XI, 191—193, 199, 487, 430—493. 
" Abschluss. — XI, 492. 

» Auflôsung. — XI, 487, 489. 

Gewâhrspflicht des Verkâufers s. Gewâhrspflicht. 

» ùber Liegenschaflen. — XI, 133. 

Kaufvertrag oder Werkverlrag? — XI, 307, 488. 
Kausalzusftmmenhang. — XI, 384, 385, 391, 466. 
KoUektivgesellschaft. — XI, 409—414. 

KoUokationsplan. — XI, 183, 184, 560, 593, 595, 596, 599, 605. 
Kollokationsslreitigkeit. — XI, 15, 183, 185, 186. 
Kommanditgeeellsohaft. — XI, 405—408, 607. 
Kommission. — XI, 114, 115. 
Kompensation s. Verrechtiung. 
Kompetenzstûcke. — XI, 539, 573, 609. 

» Verzicht auf solche. — XI, 5^. 

9 a. auch unptândbare Objekie. 

Kompetenzkonflikt. — XI, i2'; 126. 
Kompetenzùberschreitung. — XI, i, 610. 
Konkordat s. Nachiassvertrag. 
Konkurrenzverbot. — XI, 133. 
Konkurrenz, illoyale. — XI, 122, 124. 
Konkurserôffnung. — XI, 586. 

» Wirkungen. — 588—591. 

Konkursmasse, Verwaltung der. — XI, 19, 587, 592, 594, 598, 600, 

606,607. 
Konkursprivilegien. — XI, 604. 
Konkursstreitigkeit. — XI, 596, 603, 604. 
Konkursverfahren, Schiuss. — XI, 615. 
Konkursverwaltiing, Kompetenzen. — XI, 32, 33, 598, 605- 
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EontokorrentBaldo. — XI, 19, 119, 271. 
Kontotorrenlvertrag. - XI, 118, 119. 
Konventionalstrafe. —XI, 110—113. 
Krankheit Mer Unfall î — XI, 2. 
Eieditschfldîgung. — XI, 3. 
Kûndigung. — XI, 324. 
Eûadigungsfrist. — XI, 334. 



La&ten, dingliche. — XI, ^6. 

LasteuverzeichniB. — XI, 556. 

Lebensversicherung. — XI, 33, 33. 

Légitimation zum Rekurs. — XI, 1, 3d4, 449. 559, 587, 598. 

LeiBtenbrnch als Unfall. — XI, 2, 217. 

Licenz. — XI, 58—61. 

Lieferungsgeachàft. — XI, 191, 195. 

Lîegenechaflen, Kauf. — XI, 133. 

liiegenschaften, Rechtsverhâllnisse an. — XI, 597. 

» Versteigerung. — XI, 196, 546. 

Literariscbes und kûnstlerisches Eigentum. — XI, 361—365. 
Lohnforderungen, pandung von. — XI, 544, 569, 576. 



Markenschutz. — XI, 333, 334. 
Mietsache, Gebrauch. — XI, 45. 

» Mângel der. —XI, 49. 

» Unmôglicbkeit der fienutznng. — XI, 47. 

» Verkanf der. — XI, 44, 46. 

B Verschlechterung der. — XI, 49. 
Mletvertrag. — XI, 41 S. 

» Auûôsung durch den Vermleter. — XI, 43, 44, 49, 53, 57. 

» KOndigungBfrist. — XI, 54. 

» Untermiete. — XI, 43, S£î. 

a Verpflichtnngen dea Mieters. — XI, 45, 48. 

» » des Vermieters. — XI, 49. 

» B. auch Esmission und Rétention» rech t. 

Mietzins. — XI, 43. 

8. auch Abtretung der Mietzinse. 
Mietzinse, Betreibung Mr. — XI, 613, 614. 
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UiUtarpflichterBalz. — XI, 418—430. 
MiUtàrverwaltung. — XI, SJ96, 444. 
MitTerschnldea. — XI, 315, 323, 234. 
Muster- and Hodeltschuts. — XI, 1^. 

N 
NachIasBvertrag. — XI, 121, 61&-617. 
Nachbûi^schaft. — XI, 80. 
Henes Verm&gen. — XI, 348, 439. 
NiederlaBaDUgarécht. — XI, 178—180. 
Niederlassungsvertratt b. Deutschland, Frankreich und Oeeterreich- 

Ungam. 
Nichlerrtaiang der Obligatioa. — XI, 190, 192, 195, 198. 
Notwehr. — XJ, 7, 381. 
Nûvatlon. — XI, 78, 271, 336. 
Mutzniessnng. — XI, 555. 

O 
OeffentUche Sachen. — XI. 446. 
Oertliche Rechteaûwendung. — XI, 275. 
Ooaterreich-Ungarn, Niederlassuogsvertrag. — XI, 179. 



Pachtvertrag. — XI, 39, 40. 

Patentechntz s. Erândungaschatz. 

Pergônliche Klage s. Gerichtsatand, 

PersdDlictie Verhâltnîsse, Verletzung der. — XI, 6, 379. 

Pfandbesteliung, Anfechtbarkeit der. — XI, 20. 

Pfandrecht an Fordeningen. — XI, 554. 

an Znbehôrden. — XI, 245. 

PKndung von Erbscliaflsanteiien. — XI, 543. 

« von Forderungen. - XI, 540, 554, 570, 577. 

« fruchllose. — XI, 553. 

Il von Liegenschaften. — XI, 552. 

» von- Lohnforderungen. — XI, 544, 569, 576. 

1. von Sachen Dritter. — XI, 501, 557, 558, 563— 5IÎ7. 

« Teilnahrae an der. — XI, 542, 545. 
Pfândungsbegehren. — XI, 528, 542. 
Pffindungsvornahme. — XI, 562, 578. 
POBtverwaltung. — XI, 343. 
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Preiatninderung. — XI, 306, 309, 312, 491. 

Preeafreiheit. — XI, 356, 367. 

Presse, Verantwortlichkeit der. — XI, 352—355, 358- 

Prokura. — XI, 230. 

Protokolieinsicht. — XI, 513. 

Prozesskosten. — XI, 461, 586. 

Publikation des Urteila. — XI, 63, 70, 355. 

H 

RatittkaUon. — XI, 264. 

Rechtshandlungen, anfechtbare. — XI, 11—13, 20. 

RechtBoffnung. — XI, 188, 327, 328, .349, 518, ^7. 

RechtedflnuDgsentscheide, Beschwerde gegen. — XI, 346, 518. 

Rechtsvennutang. — XI, 70, 332. 

Rechtsatillstand. — XI, 514, 526. 

Rechtsverweigerung. — XI, 135—141, ^8, 346, 496, 497, ^4. 

Rechlsvorschlag. — XI, 530, 535, 538, 583, 585- 

Reklame. — XI, 299, 301. 

RektifikatioDsvorbehalt. — XI, 266, 390. 

Rekurs an das Bundesgericht s. Bundesgericht. 

Rekursfrist, Beglnn der. — XI, 460,. 470, 504, 542, 548, 569. 

Rekurarecbt im Betreibuûgswesen. — XI, 503, 504, 547, 548, 568, 569. 

» B. aucb Rechtsôffnung uDd AufsichtsbehSrden. 

' Rekure in Slimmrechtssacben. — XI, 173 — 176. 
BetentioDsrecbt. — XI, 165, 540. 

» des Vermieters. — XI, 51, 55, 56, 613, 614. 

Rflckbùrgechaft. — XI, 77. 
Ruckerstattungspflicht. — XI, 10. 14, 373. 
ROckforderungakIage. — XI, 372—374. 
ROckgriff des Bûrgen. — XI, 77, 244, 246, 336. 



Sohadenereatz ex contracta. — XI, 114, 134, 168, 196, 199, 311, 319, 
320,345. 

. Umfang. — XI, 325. 

» ex delicto. — XI, 3—6. 

" B Umfang. — XI, 4, 264, 266, 267. 

Schiedsgericbtsarteil. — XI, 430. . 
Schriftliche Form. — XI, 39, 85. 



igtizea .y Google 



332 ALPHABETISCHES SACHREGISTER 

Schuldanerkennung. — XI, 371. 

Schuldbetreibung und Konkurs s, AufsichtBbetadrdeQ , Bundes- 

gericht u. b. w. 
Scliuldubernahme. — XI, 50, 87, 375. 
Scbwachstromleituagen. — XI, 431, 423- 
Scbwfingerung. — XI, 4, 5. 
Sensal — XI, 113. 

Sicherheitepolizei. — XI, 285, 287, 295, 297. 
Sicherstellung. — XI, 16, 610, 617. 
Simulation. — XI, 396—399. 
Solidarschuld. — XI, 246. 
Spiel nnd Wette. — SI, 271, 341. 
Staaterechtlicher Rekurs s. Bundesgerictat. 
Stellvertreter. — XI, 134, 400. 
Steuerdomizii. — XI. 153-154, 158, 255. 
Steuerwesen. — XI, 149 ff., 431. 

Stillscbweigen als konkludente Handlung. ~ XI, 118. 
Stimm und Wahlrecht. — XI, 172—176. 
SU'afanzeige als unerlaubte Handlung. — XI, 3- 
Strafurteil. — XI, 7, 100, 281. 
Strassenbahnen, Haftpflicht der. — XI, 100. 



Streitwert, Berechnung desselben. — XI, 440 — 442. 
Subrogation. — XI, 34, 38. 

T 
Tatbestand, kantonaler. — XI, 438, 458, 466, 474, 477. 
Telegraph und Telephon. — XI, 421, 422. 
Tiere, Haftbarkeit fâr, s. B«scb&digung und Haftbarkeit. 
Transporlwesen. — XI, 104—107. 
Trennung derOewalten. — XI, 1T7. 

U 

Unerlaubte Handlungen. — XI, 3, 4, 353—354. 
Unfall odei- Krankheit f — XI, 2. 
Unfallversicherung. — XI, 30, 31, 38. 
Ungerecbtfertigte Bereicherung.'— XI, 372—374. 
Unplandbare Objekte. — XI, 539, 549, 609. 

B u Hausgerâte. — XI, 574. 

» B Werkzeuge, etc. — XI, 573. 
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UneitUiche VerpflJchtung a. Unzulâssige Vereinbarung. 

Unzulâssige Vereinbarung. — XI, 338—341. 
Urheberrecbt. — XI, 361—365. 
Urteilsverôffenllichung. — XI, 6a, 70, 255. 
TJrteilsvollslreckung. — XI, 187—189, 231, ^7. 

V 

Verantwortlichkeit der Beamten s. Betreibungabeamte. 
Vereine. — XI, 28. 
Vergleich. — XI, 279. 
"Verjâhrutig. — XI, 78, 81, 350, 351. 

in Haftpflicblf.illen. — XI, 216. 
» StiUstand der. — XI, 350. 

» Unterbrechung der. — XI, 521. 

Veriabnisbnich. — XI, 360. 
Verluatschein. — XI, 78, 81, 553. 
Vermôgensaberlragung. — XI, 12. 
Verrecbnung. — XI, 43, 116, 117, 344, 603. 
Verscbulden des Bauunternebmers. — XI, 389. 

» der Eiseobahnen. — 98, 100, 101, 105. 

» des FuhrmannB. — XI, 378. 

» des Geschâftfiherrn. — XI, 386 

» grobes, b. Fahrlassigkeit. 

» des Tierhalters. — XI, 386. 

B des Verleizlen. — XI, 99, 101, 215, 230 ff. 

Veraicherungspoliceo. — XI, 33. 
Versicherungsprftmie. — IX, 38. 
Versicherungavertrag, — XI, 33, 33. 

» Auflôsung. — XI, 32, 33. 

Versicherungswesen. — XI, 32, 34, 35, 37. 
Versteigening. — XI, 345, 546, 547. 
Yarsuch, strafbarer. — XI, 248. 

Verteilung des Versteîgerungserlôses. — XI, 541, 542, 603, ( 
Verleiiungsliste. — XI, 542, 568, 593, 593, 595, 604. 
Vertragsabschlaaa. — XI, 120, 304, 308, 318. 
Vertragsauflôsung. —, XI, 191, 195, 197, 313, 331, 487, 489. 
Verlragserfailung. — XI, 190. 192, 195. 
Verti-agsintereBse. — XI, 199, 253. 
VerwahruDg, amtliche. — XI, 550, 613. 
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Verwaltung der Konkurs masse. — XI, 19, 587, 592. 594, 598, 600, 

606,607. 
Verwertung. — XI, 575, 581. 

» s. im Obrigen VerBteigerung. 

» von LiegeQschaflen. — XI, 196, 546. 

VerwertnngsbegehreD. — XI, 571. 
VerwirkungBklausel. — XI, 33, 36. 
Verzicht. — XI, 587. 

» auf das BUrgerrecbt. — XI, 3^. 
Verzug. ~ XI, 195, 197. 
Viehseuchenpolizei. — XI, 386, 
Viehwàhrschaft. — XI, 489. 
Vindikationsstreit. — XI. 8, 9, 540, 543, ^4, 557, 558, 563, 566, 567, 

568, 570, 579. 
Vormundschaft. — XI, 479, 483—484. 

W 

Wahl- und Abstimmungsrekurse. — XI, 173—176. 
Wechseirecht. — XI, 159-164. 

» Bûrgschaft. - XI, 159. 

» Ehrenzahlung. — XI, 163- 

» Indossainent. — XI, 108, 159, 160. 

B Protest. — XI, 163. 

Wechaetschuldner, Einreden des. — XI, 159, 161. 
Werkvertrag. — XI. 198. 304 ff. 

)i Màngelrilge. — XI, 306. 

« oder Dienstvertrag? — XI, 323. 

B Oder GesellBchaftsveilrag? — XI, 308. 

» oder Kaufvertrag? — XI, 307, 488. 

Wichtige Grûnde zur Vertragsauflôsung. — XI, 313, 314, 319, 325, 416. 
Wirtschaftspatent. - XI, 288, 292, 293, 295, 296. 298. ' 
Wissenschaftliche Bemfsarten. — XI, 201, 202, 302, 303. 
Wohnaitz. — XI, 586. 
Wohnsitzverânderung. — XI, 148. 



Zahlangsmittel, ûbliche. — XI, 11, 17. 

Zeitliche Rechlsanwendung. — XI, tW. 
Zinsverpflichtung. — XI, 200, 373. 
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ZuLehôrden. — XI, S45. 
Zufall. — XI, 226. 
Zusalzpatent. — XI, 68. 

Zuschlag des Versteig'eruDgiWbjektes. — XI, 546. 
Zustfindigkeit der Gerichte, — XI, 505, 507, 510, 530. 580, 583, 584, 
595, 614. 
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